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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


vice-président. 


La séance est cuverte à neuf heures cf 
demie, 


PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procis-verhal de 


deuxième séance du mercredi 23 juin 1913 
a élé affiché et distribué, 
I n'y a pas d'observation ?..4 


Le procès-verbal est adopté. 


LOYERS 
Suite ce la Ciscussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de loi, 
et des propositiors de loi et de résolution 
sur les loyers (n° 779-22-23-57-92-95-509- 
[ n ou 
velles rédactions 1 à 16]-1101-2073 et nou- 
velle rédaction 2613-2X60-3306-4105-4296) . 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre 


des finances et des affaires économiques: 
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M. Limet, administrateur civil à la di- 
rection générale des impôts (contributions 
directes). 

Acte est donné de cette communication. 


[Article C9.] 


M. président. Da:,s sa premitre séance 
d'hier, l’Assemblée s'est arrêtée à l'arti- 
cle 

J'en donne lecture : 

« Art, 69, — Le sixième alinéa de l'arti- 
cle 12 de la loi du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations familiales est mo- 
difié comme suit. 

« 10 p. 100 pour un enfant unique À 
charge de moins de 10 ans à partir de 
5 ans, n'ouvrant pas droit à l'allocation 
au taux de 20 p. 106 dans les coaditions 
ci-dessus prévues. » 

M. Citcrne et Mme Rabaté ont présenté 
un aincéndement tendant à supprimer cel 
article, 

La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriei Gitèrne. Je désirerais obtenir, 
monsieur le président de la commission, 
quelques expheations sur la portée de cet 
article et, éventuellement, sur ses consé- 
quences financières. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
corimission, rapporteur. M. Citern2 désire 
que je lui fournisse quelques explications 
sur le mode de financement prévu par la 
commission pour l'allocation de logement. 

Deux articles, l’article 69 et l’article 70, 
précisent de quelle manière sera alimen- 
îée la caisse destinée à servir l'allocation 
de logement. 

Deux moyens différents sont mis en 
œuvre, Le premier — c'est le dernier dans 
l'ordre de nos articles — consiste en un 
prélèvement sur les sommes que les pro- 
priétaires devront remeltre à une caisse, 
dont l'organisation ne sera précisée que 
par une loi ultérieure. Ce prélèvement 
pourra atteindre, conformément aux ter- 
nes de l’article 70 nouveau, 50 p. 100 des 
sommes qui seront versées par les proprié- 
aires. 

Le deuxième moyen prévu par l’arti- 
cle 69 nouveau — je n'entre pas dans le 
détail, car je réserve mes explications pour 
le moment où viendront en discussion les 
amendements présentés sur cet article — 
dégagera un capital de 2.400 millions. 

M. Gabriel Citerne. Pour l'article 69 <eu- 
Joment ? 

M. le président de la commission. Pour 
l'article 69 seulement, 

M. ic président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne. Par voie d'amende- 
ment, nons demandons la suppression de 
l'article G9. 

Si, en eflet, on veut assurer, par ce 
moyen, le financement de l'allosation de 
logement, tout au moins d’une facon par- 
tielle, ce sera au détriment de Ja famille. 

Certains foyers subiront une diminution 
des allocations qui leur sont - servies ; 
d'autres se les verront complètement sup- 
primer: ceux qui n'ont à charge qu'un 
enfant de plus de dix ans. 

Ainsi, c'est au moment où l'enfant 
atteint sa dixième année, où il coûte le 
plus cher, où il consomme davantage 
aussi bien dans le domaine de l’alimenta- 
tion que dans celui du vêtement et des 
chaussures, parce qu'il est en pleine ero:s- 
sance, c'est au moment précis où les dé- 
penses de la famille sont les plus lourdes, 
qu’on va supprimer l’aide dont elle béné- 
ticiait! C'est là une singulière facon de 
concevoir la politique familiale, un moyen 
étrange d'alimenter la caisse des alloca- 
tions de logement! 

Nous considérons — et nous l'avons dit 


dès le début de la discussion relative à 


l'allocation de logement — que tout le | impossible, dans le même ménage, de 


système est mauvais, Je ne veux pas re- 
venir gur ce point, mais les dispositions 
prévues à cet article sont la preuve que 
nous avions raison. Les moyens aux- 
quels on a recours pour trouver des re- 
cette: rendront l'allocation de logement 
tout à fait illusoire. 

En conclusion, parce que des résultats 
escomptés ne peuvent étre obtenus avec 
des ressources aussi minimes et parce que, 
d'autre part, on veut diminuer les res- 
sources de certaines familles qui ont abso- 
lument besoin de l'allocation de 
unique, nous nous prononçons contre 1es 
dispositions que l’on nous soumet. 

Tel est le sens de l'amendement que 
nous avons déposé, 

Nous demandons le scrutin. 

M. le président, lersonne ne demande 
pius la parole 

Je mets aux voix t'amendement présenté 
par M. Gilerne et Mine Rabaté. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le priident, Personne ne demande 
pius à voler ?... 

Le cserutin est ci0s. 

{MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


192 
247 


182 
310 


Nombre 
Majorité 
Pour l'adoption... 
Cantre 

L'Assemb'ée nationale n’a pas adopté. 

M. Minjoz a déposé un amendement ten- 
dant à ga rogrd les nouveaux articles 69 
et 70 et à les rempiacer par les trois arti- 
cles suivants: 

« Article G9. — Les dispositions de la 
loi validée du 27 novembre 1911 proro- 
gées en dernier lieu par Ja loi n° 4831 du 
28 février 1948 accordant l’alloeation de 
salaire unique aux jeunes ménages sans 


enfant cessent d'avoir effet à la date du 


1® juillet 1948, 

« Article 70. — Il est institué un fonds 
commun de l'allocation de logement qui 
sera alimenté, d'une part, ed une contri- 
bution annuelle de 960 millions provenant 
du fonds national des allocations fami- 
liales de Ja cuisse nationale de sécurité 
sociale, d'autre part, par une quote-part 
du produit du prélèvement sur les loyers 

révu à l'article 26 octæs de la présente 


oi. 
« Article 71. — Les droits à l'allocation 


de logement seront ouverts à une date qui. 


sera fixée par décret et après que le 
fonds commun des allocations-fogement 
aura été cffectivement alimenté par le 


produit de la taxe sur les loyers. » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Les articles G9 et 70 doi- 
vent, à mon avis, faire l'objet d'une dis- 
cussion commune, puisque tous deux sont 
relatifs au financement de l'allocation de 
logement. 

Le texte de Ja comimission envisage, aux 
arlicles 69 et 70, deux modalités de finan- 
cement: l’une spéciale aux salariés, l’au- 
tre aux non-salariés. 

Je pense qu'il ne faut pas accepter cette 
distinction qui ne se justifie pas. 

n’y pas de raison, en cflfet, d'écar- 
ter les locataires salariés du bénéfice du 
prélèvement sur les loyers, qui doit inter- 
venir pour financer l'allocation de -loge- 
ment. le prélèvement doit porter sur l’en- 
semble des loyers de tous les locataires 


sans aucune distinction. Au surplus, il est : 


distinguer entre les salariés et les non- 
salariés. 

D'autre part, le texte proposé par la 
commission pour l'article 69 entraîne une 
diminution des prestations familiales telles 
qu'elles sont actuellement fixées par le 
sixième alinéa de l’article 12 de Ja loi an 
22 août 1946, relative au régime des pres- 
tations familiales. 

Actuellement, l'allocation dite de salaire 
unique est accordée aux parents, au taux 
de 10 p. 100 du salaire de base, pour 
l'enfant unique depuis Fâge de 5 ans jus- 
qu'à 16 et même 13 ou 20 ans, suivant les 
cas, si l’enfant fait ses ctudes ou est en 
apprentissage. 

Avec le texte de la commission, cette 
allocation dite de salaire unique ne se- 
rait accordée que pour des enfants ägés 
de 5 à 10 ans. 

I! est impossible de prévoir les consé. 
quences de cette modification. En ‘tout 
cas, au point de vue social, elle est in- 
juste parce qu'elle diminue les avantages 
établis par la loi du 22 août 1946. 

Comme nous voulons cependant financer 
l'allocation de logement, nous disons qu'il 
est possible d'’affecter au financement de 
cette allocation les ressources provenant, 
non de la modification proposée par la 
cominission, mais de Ja suppression de 
l'allocation dile de salaire unique aux 
ieunes ménages sans enfant, 

L'allocation dite de salaire unique aux 
jeunes ménages sans enfant avait été ins- 
titute par une loi du gouvernement de 
Vichy dont l'application doit d’ailleurs 
cesser au début de 1919. Nous pourrions 
donc en décider la suppression sans in- 
convénient, ce qui dégagerait, d’après les 
chiffres qui nous ont indiqués, notam- 
ment par M. le ministre des finances, 900 
millions de franes environ. 

En définitive, nous pronosons de rem- 
remplacer les articles 69 et 70 proposés 
ia Commission par les nouveaux texles 

ont M, le président a donné lecture. 

Les charges résultant de l'attribution de 
l'allocation de logement aux salariés et 
aux non-salariés doivent être couvertes, à 
notre avis, d’une part, par les ressources 
à provenir de la suppression de l'alloca- 
tion de salaire unique aux jeunes mé- 
nages sans enfant, d'où la nouvelle ré- 
daction que je propose pour l'article 69 el, 
d'autre part, par le produit d'un pré'ève- 
ment sur les lovers de tous les Joca- 
laires. 

1 paraît donc nécessaire d'instituer un 
fonds commun des allocations de logement 
alimenté, d’une part, comme je viens de 
l'expliquer, par une quote-part du produit 
du prélèvement sur les loyers et, de l’au- 
tre, par un versement armuel effectué par 
la vaisse nationale de sécurité sociale en 
contrepartie de la suppress'on de l’alloca- 
tion de salaire mers aux jeunes ménages 
sans enfant, c’est-à-dire 900 millions. 

Tel est l'objet de l'amendement que j'ai 
déposé et qui tend à modifier les arti- 
cles 69 et 70 du texte de la commission. 
dans le souci d'obtenir un résultat qui 
ne soit pas au détriment des prestations 
familiales accordées aux familles avant 
des enfants de 5 à 10 ans. 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
dray. 

M. Georges Coudray. Je voudrais expii- 
quer à l’Assemblée pourquoi elle ne doit 
pas, selon moi, adopter entièrement les 
propositions de M. Minjoz. 

C'est tout d’abord de la première partie 
de l'amendement que je voudrais vous 
cotretenir, c’est-à-dire de celle qui tend à 
suppprimer la disposition envisagée à l'ar- 
ticle 69 pour ‘e financement de l'allocation 
de logement par la suppression des &Wspo- 
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gilions relatives à l'allocation de salaire 


unique de la loi du 22 août 1916. 

Ce problème du financement de l’alloca- 
tion de logement a déjà préoccupé :a com- 
gission de la justice et de légis.ation qui, 
sur ce point, a entendu les avis, les con- 
geils et connaît les exigences du Gouverne- 
ment, 

Nous nous trouvons aujowd'hui devant 
un systéme de financement qui déçoit — 
äl faut bien le dire — la plupart de ceux 
qui s'intéressent à l'allocation de loge- 

On aurait pu, sans doute, recourir à un 
procédé plus rationnel, On imagine aisé- 
par exemple, le recours à un 
ième comparable à ceui qui à élé em- 
ployé pour les allocations familiales. 

On eût pu exiger, par exemple, que les 
Jocataires n'ayant pas de charges de 
payent un loyer plus élevé. Le sup- 
plément de loyer ainsi payé irait à une 
caisse de compensation, laquelle, ayant 
complabhilisé toutes les sommes recues à 
ce titre, les répartirait ensuite entre les 
locataires chargés de famille. Ce serait une 
application du grand système de la com- 
pensation en faveur des locataires chargés 
de fami.le. 

Un autre système possible consiste- 
fait à majorer simplement Ja cotisation 
aux allocations familiales d'un pourcen- 
tage réservé à l'allocation de logement. 

Ce procédé de financement aurait eu 
l'avantage de nous permettre d'éviter la 
création, nécessaire dans le système pré- 
cédent, d'un grand organisme, création 
aujourd'hui impossible, vu les effectifs 
pléthoriques de nos fonctionnaires et no- 
tre situation budgétaire. Le service des 
allocations familiaies eût pu assurer le 
service de l'allocation de logement. 

Pour l'un comme pour l'autre de ces 
systèmes, nous nous sommes heurtés à 
l'opposition formelle du Gouvernement. 

Je ne lui reprocherai pas d'être opposé 
en principe à l'élévation du taux actuel des 
charges sociales. 

Pourtant, sans compromettre Ja poli- 
tique de stabilisation et de baisse entre- 
prise par le Gouvernement, on aurait pu 
envisager une très légère majoration de 
la cotisation prélevée sur les salaires, qui 
eût sans doute suffi pour assurer le finan- 
<ement de l'allocation de logement. 

Mais je sais à quel point le Gouverne- 
ment est soucieux de réduire l’ensemble 
des charges sociaies que supporte diffici- 
lement l’économie du pays, pour parve- 
nir à la baisse. 

Ceci étant, il ne nous reste qu'un seul 
moyen: recourir à un aménagement des 
prestations familiales actuelles. C'est ce 
que nous a proposé le Gouvernement, £ 

Aucune mesure dans ce sens n'est évi- 
demment satisfaisante. Celle que nous pro- 
pose la commission me parait pourtant 
plus favorable qu'aucune autre. En effet, 
celte mesure qui consiste à supprimer 
l'allocation de salaire unique pour Ja 
famille ne comptant qu'uh enfant âgé de 
plus de dix ans, me parait exercer Ja 
moindre répercussion sur Ja politique 
familiale que nous avons voulu suivre 
jusqu'ici. 

Tout d'abord, cette disposition offre 
l'avantage de ne pas atteindre les familles 
qui ont plusieurs enfants. Quant à celles 
qui n'ont qu'un enfant, cette disposition 
ne louche pas, si nous nous référons à 
l'article 12 de la loi du 22 août 1946, 
celles dont l'enfant unique à charge a 
moins de cinq ans, celles qui n’ont 
qu'un enfant âgé de plus de cinq 
ans si l'allocataire est isolé et assume 
seul l'entretien de l'enfant, si son conjoint 
#st malade ou infime, s'il n'a pas les re- 


venus nécessaires pour assurer l'entretien 
de cet enfant. Elle ne moditie pas non plus 
la éitualion actuelle pour l'enfant d'une 
famille Ge deux ou pusieurs enfants qui 
reste seul à charge. 

En fait, nous avons limité Ja suppres- 
sion de l'allocation de salaire unique au 
cas très particuäier de ja famille qui n'a 
qu'un enfant âgé de pius de dix ans. 

Quelles sont les répercussions de la me- 
sure proposée ? 

Constatons d'abord que Ja loi du 22 août 
196 ne prévoyait qu'une allocation de 
10 p. 100; par conséquent, nous ne suppri- 
mecrions qu'une aliocation d'un taux relati- 
vement modeste. Puis, ce ne sont pas les 
familles les plus intéressantes du point de 
vue qui nous intéresse: celui de Ja nata- 
lité dans notre pays, qui seront atleintes 
! et lésées, car elles n'étaient aidées, je le 
répèle, que dans des conditions assez 
modestes. 

D'autre part, la suppression envisagé?, 
r'appiiquant à des enfants âgés de plus de 
dix ans, concerne une période de la vie du 
foyer où la présence de la mère s'avère 
tou: de même moins indispensah'e. Lors- 
que l'enfant est bébé ou dans la première 
enfance, la présence de sa mére s'impose 
et l'octroi de l'allocation de salaire unique 
est de beaucoup préférab'e au p'acement 
de l'enfant dans une pouponnière ou dans 
une crèche ou chez une nourrice. 

Mais quand l'enfant atteint l'âge de dix 
ans, il n’en est plus de mème. Certes, il 
a toujours besoin des soins de sa mère, 
mais, déjà, il Jui échappe une grande partie 
de la journée pour aller à l’école, 

A tout prendre, je préfère done la sup- 

pression de l'allocation de salaire unique 
aux foyers qui n'ont qu'un enfant âgé de 
plus de dix ans, à celle que nous propose 
M. Minjoz et qui frapperait les jeunes mc- 
uages. 
Sans doute l'allocation de salaire unique 
aux jeunes ménages n'a-t-elle été instituée 
qu'à titre provisoire et il serait faci:e d'en 
envisager la suppression. 

Mais considérez que les jeunes ménages 
se trouvent précisément dans la période 
de leur vie la pius difficile, celle où ils 
ont à faire face aux frais considérables 
de leur installation, mème si ces frais sont 
Jimités au strict minimum. Ces dépenses 
absorbent sans peine et pour longtemps 
les quelques économies qu'avaient pu faire 
les jeunes fiancés. 

De plus, ces jeunes débutent dans leur 
profession ou leur métier: ils sont done 
à la période de leur vie professionne!le où 
les salaires sont modestes, 

Substituer au moyen de financement 
proposé par la commission celui qu'envi- 
sage M. Minjoz, c'est aggraver encore les 
choses. 

C’est pourquoi nous pensons qu'il faut 
maintenir l’article 69 dans sa rédaction 
actueile, non pas, je l'ai dit, qu'il réalise 
nos espérances, mais parce qu'il constitue 
un moindre mal. 

En ce qui concerne la seconde partie de 
l'amendement de M. Minjoz, celle qui tend 
à fondre :es deux catégories de ressources 
prévues pour procéder à leur répartition 
postérieure, j'en, accepte le principe; nous 
chercherons tout à l'heure la meilleure ré- 
daction. 

M. le président. La paroie est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne. Dans l1 forme où il 
| nous est présenté, l'amendement de M. 
| Minjoz ne peut pas non plus obtenir notre 
accord, 

contient pourtant quelques dispos:- 
|tions qui nous paraissent acceptables. 
| A notre avis, il vaut mieux. évidem- 


he supprimer d'allocation de saïare 


unique aux ménages sans enfant que 


d'en priver les ménages ayant un enfant 
de plus de dix ans. Nos préoccupations, 
à cet égard, rejoignent ce.les de M. Minjoz. 

Mais celui-ci estime que l'allocation de 
logement sera financée d’une façon sufti- 
sante par la suppression de l'allocation de 
salaire unique aux jeunes ménages et par 
un préèvement effectué sur l'augmenta- 
tion des loyers. 

On envisage de préever ainsi 99 p. 109 
de celte augmentation. Or, un autre pré- 
lèvement a déjà été prévu, évalué à 
35 p. 100 de ladite augmentation et des- 
tné à aiimenter une caisse nationa!e des- 
tnée à l’amé'ioration de l'habitat. 

Si nous acceptions de pareilles disposi- 
tions, que resterait-:] done aux moyens et 
pelits propriétaires ? De quelle augmenta- 
de loyer bénéficieraent-i's en déti- 
nitive ? 

En outre, comment la majorité de l'As- 
seminé: et le Gouvernement pourra 'ent- 
justüicr l'augmentation des loyers ? 
Ce.le-ci done plus pour prin- 
cipale raison d’être la nécessité de donner 


Faux propriélaires les movens d'entretenr 


leurs immeub'es, de faïre qu'ils soient 
rentables, ete ? 

Enfin, devra-t-on vraiment, après avoir 
fait adopter cette augmentation, la sup- 
primer pratiquement par une série de pré- 
lèvements ? 

Nous F'avons bien dit: celle augmenta- 
tion est illusoïre pour les petits et moyens 
propriétaires, bien qu'elle constitue une 
charge très lourde pour les locataires. 

Je ne méconnais pas la nécessité de 
prévoir un mode de financement. Je suis 
persuadé que nous n'aurons aucun: peine 
à nous mettre d'accord pour éviter des 
différences choquantes entre les diverses 
catégories de locataires qui ont (besoin 
d'aide, qu'il s'agisse de salariés ordinaires 
où d'éconcmiquement faibles. 

L'essentiel, c'est de trouver des recettes. 
Or, ni le texte de la commission ni les 
amendements proposés jusqu'à présent, 
ne le permettent de facon satisfaisante. 

M. Grimaud, lui, veut tout simp'ement 
prendre de l'argent dans la poche des gens 
et leur en restituer par la suite un cer- 
pourcentage. 

Nous avions donc parfaitement raison 
de äemander la disjonction de ce chapitre, 
d'en riclamer une étude pus sérieuse et 
de suggérer de vote d'une loi spécia!e qui 
permettrait vraiment de mettre en prati- 
que un: véritable allocation de logenent. 
Non pas, d'ailleurs que ce système d'allo- 
calion nous paraisse le meilleur, mais le 
principe ayant été adopté, nous devons 
nous efforcer de le rendre le moins mau- 
vais possible, 

Où prendre l'argent ? I y a, à notre 
avis, plusieurs moyens de s'en procurer 
sane commencer {par faire appel, d'abord, 
aux ressources mème des inleressés que 
l'on prétend soutenir, 

On a récemment institué une taxe sur 
les oisifs. Nous avons dit ce que nous en 
pensions en criliquant Ja rédaction dés 
disposiCons la concernant. Mais enfin, le 
principe en a été adopté, Pcurquoi n'aug- 
imenterait-on pas celte taxe qui frappe les 
ressources d'une catégorie d'individus 
absolument inutiles et qui, pour la plu- 
part, 6e conduisent très malhonnétement 
à l'égard de leurs concitoyens 

Certes, cela ne suflirait pas à financer 
entièrement l'allocation de logement, en- 
core que, Si l'on nous suivait jusqu'an 
bout, on trouverait pas mal de miliards. 
(Mouvements divers.) 

Oui, car il y a des dizaines de milliers 
d'oisifs dans ce pays. 


Ne serait-il pas plus juste aussi, au lieu 


de prélever sur les fonds de solidarité, 
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famiiale et de priver les ménages qui 
ont un enfant de dix ans de d’aMocation 
de salaire unique, d'imposer, par exemple, 
une nouvelle taxe sur les boites de nuit ? 

On à beaucoup parlé de ces boîtes de 
nuit; quelques-unes ont même été fer- 
mées, théoriquement, ce qui ne les empê- 
che pas de rester ouvertes dans les mêmes 


conditions qu'auparavant. Vous savez 
bien que ces élabiissements réalisent des 
bénéfices srandaleux. 


M. André Marie, garde des sceaur, Hs 
n'ont pas dpargnés, 

M. Gabric; Citerne. Et puisque nous par- 
Jons de logement, ne pourrait-on prévor 
des taxes pius imporlantes sur certains 
grande hôtels ? 


Une proposition de Joi a été déposée, 


qui établit des différences entre diverses 
catégories d'hôtes, Dans certains d’entre 
2x, le prix de location d'une chambre 


dépasse parfois plusieurs milliers de francs 
par jour, On pourrait sans inconvénient 
frapper ces éclablissements de vérilables 
taxes de luxe, 

Je précise bien de « véritables », car, 
lans le passé, on a souvent appliqué cette 
taxe dite de luxe à des objets de première 
nécessité, Il y aurait donc une discrimi- 
nation à faire, De toute facon, dans ce 
domaine, il est possible de se procurer des 
ressources 

li est possible également de s’en pro- 
curer en imposant davantage cerlains In- 

iux d'habitation ou à usage commerciai 
lorsque ie prix dn loyer et limportance 
le l'immeuble sont considérables, Ainsi, 
les gros revenus seraient atteints et l’on 
éviterait de frapper de petites gens. 

Ne serait-il pas possible enfin d'opérer 
in prélèvement sur les capitaux de ces 
grañdes et importantes sociétés — ano- 
nymes pour la plupart — propriétaires 
d'un nombre important d'immeubles à 
Paris ? Il s'agit souvent de sociétés d'as- 
surances non nationalisées, de véritables 
cavernes de brigands, qui réaiisent des bé- 
néfiées scandalcux, Vous savez que ces 
compagnies d'assurances encaissent très 
facilement les primes des assurés, mais 
se refusent Ja plupart du temps à payer 
les indemnités après accident, JE y a 
la de l'argent à prendre. La preuve est 
faite des scandaleux bénéfices de ces com- 
pagnies d'assurances, ne serait-ce que par 
l'exemple de compagnie d'assurances de 
l'amicale des instituteurs qui à montré 
qu'en maliere d'assurance automobile, no- 
tamment, es sociétés privées imposent des 
laux trois où quatre fois supérieurs à la 
normale, 

Yoià toute une strie de suggestions. N 
faut les étudier, Cela ne peut pas être 
réglé — j'allais dire bäclé — à propos de 
la discussion de quelques amendements. 
C'est pourquoi je demande que l’ensemble 
du problème soit renvoyé à la commis- 
sion afin qu'elle consacre ne serait-ce 
qu'une heure à son étude au fond. 

M. le président. La parole est à M. Bèr- 

M. Gilbert Berger, Je veux revenir sur 
la suppression de l'allocation de salaire 
unique aux ménages sans enfant et aux 
ménages ayant des enfants de dix ans. 

On pare ici des familles ainsi que des 
jeunes Français et des jeunes Françaises 
qui veulent se marier, Or, il y a acluelle- 
puent en France un grand nombre de 
jeunes gens et de jeunes filles qui ne peu- 
vent se marier parce qu'ils ne peuvent 
trouver un Jogement pour abriter leur 
foyer et parce que, bien souvent aussi, 
1ls n'ont mème pas les moyens de se vètir 
et de vivre convenablement. 

En qualité do maire d'une commune de 
Seinc-el-Oise, j'a souvent l'occasion de 


parler avec des jeunes gens qui me con- 
lient leurs inquiétudes en présence des 
difficultés qu'ils éprouvent pour créer un 
foyer, 

L'allocation de salaire unique qui leur 
a té attribuée a pour ohjet essentiel 
de pallier leurs difficultés matérielles. 
Allez-vous, pour financer l'alozation de lo- 
gement, priver les jeunes ménages qui, 
souvent, vivent avec leurs parents dans 
une seule pièce, parfois avéc un ou deux 
bébés, de la maigre allocation qu’on leur 
accordait ? Ailez-vous en priver aussi ceux 
qui ont des enfants ayant atteint l’âge de 
dix ans ? 

Un de nos collègues a exposé précédem- 
ment à l'Assemblée es difficultés et les 
soucis des parents lorsque les enfants 
grandissent et qu'il faut les vètir, les nour- 
mr, les envover à l’école, Pouvons-nous 
aimettre que ces parents se voient ainsi 
frappés ? 


Ceux qui accepteraient d'entrer dans 
celte voie se retirerait tout droit de 
nous parler de Ja famille. Il ne 


s’agit pas, en effet, d'en parler du bout 
des lèvres, mais d'agir efficacement et de 
lui apporter toute l’aide possible, 

Quell: somme escompte-t-on de la sup- 
pression de lPallocation de salaire unique ? 
Environ 900 millions de francs, nous a-t-0on 
dit, Combien cela représentera-t-il pour 
chacun de eeux qui seront appélés à héné- 
ficier de l'allocation de logement ? Prati- 
quement rien. 

N'est-ce done pas une dérision que de 
préconiser des dispositions qui n'auraient 
aucun sens ni aucune portée pratique ? 

M. Citerne l’a fait remarquer, on veut 
rendre daus la poche même des locataires 
os fonds qui alimenteront la caisse d’al- 
location de logement, Je m'excuse d'insis- 
ter sur une telle remarque, mais cela me 
semble nécessaire, tellement je trouve 
anormal que l’on propose de telles mesu- 
res à l’Assemblée nationale qui à pour 
tâche de régler les difficultés du pays. 

On veut done prendre dans une poche 
ce qu'on mettra dans l'autre sous forme 
d'allocation de logement, 

M. Gabriel Citerne. Encore n'est-il pas 
sûr qu'on rende tout: 

M. Gilbert Berger. De lels procédés sont 
inadmissibles. 

N'aurait-il pas été plus sage de procurer 
un pouvoir d'achat normal aux ouvriers 
afin de leur permettre de payer un loyer 
normal ? 

Mon ami M. Citerne faisait allusion éga- 
lement à des taxes sur les boites de nuit, 
les compagnies d'assurances, ele., et c’est 
juste. Ne pourrait-on essayer de trou- 
ver des ressources en prenant sur les lar- 
ges marges bénéficiaires que la majorité 
et le Gouvernement ont octroyées aux puis- 
santes industries, aux puissants trusts que 
l’on défendait si äprement, hier, dans eette 
Assemblée ? 

On trouverait l'argent nécessaire sans 
nuire à ces familles, à cette classe ouvrière 
que nous défendons, nous, communistes. 

Peut-être serait-il aussi nécessaire, si 
chacun d’entre nous avait la ferme inten- 
tion de défendre les intérêts de la France, 
de diminuer les crédits militaires! On 
pourrait ainsi trouver quelques dizaines de 
milliards pour alimenter votre caisse d’al- 
location ; de logement ou donner un salaire 
correspondant aux besoins de la classe ou- 
vrière. 

Vous pourriez faire cesser votre guerre 
d'Indochine (Mouvements divers) qui 
coûte toujours très cher, non seuiement 
en vies de jeunes Français, mais en maté- 
riel, par la flotte qui, au lieu de servir 
au ravitaillement .de la métropole, trans- 
porte du maïériel et des troupes, 


Je vois quelques-uns de mes collègnes 
qui sourient; pourtant les arguments que 
J'apporte ne sont pas de nature à égaver, 
Je pense donc que, s’il y avait dans celte 
Assemblée une majorité d'hommes et de 
femres décidés à régler correctement l'im- 
portante question des intérèts des locatai- 
res et des pelits et moyens propriétai- 
res, On pourrait écouter avec beaucoup ie 
compréhension les arguments que neus 
présentons. Ainsi nous aurions pu, denis 
très longtemps, régler cet important pra 
blème. 

Je crois que cette délicate et importante 
question devrait être, comme l’indiquait 
noire ami M. Citerne, renvoyée à la com- 
mission. Je ne pense pas qu’elle puisse 
tranchée dans le cadre des discus- 
sions que nous poursuivons ce matir. 

M, le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 

M. le président de la commission, 
L'amendement que nous discutons met en 
cause tout le financement de l'allocation 
de logement et si j'avais pu trouver auprès 
du Gouvernemeit le concours que je 
croyais pouvoir attendre de lui. 

M. Gabriel Citerne. C'est votre gouver- 
nement, 

M. le président de la cominission. ...nous 
ne discuterions pas aujourd’hui la nou- 
velle répartition des prestations familiales. 

J'explique d'ailleurs très simplement 
cette qui pourrait surprendre cer- 
tains d'entre vous. 

C’es! un devoir impérieux pour le Gou- 
vernement d'essayer de conserver le lo- 
gement français. 

Mais lorsque j'ai frappé à certaines 
portes pour demander quel effort le Gou- 
vernement accepterait d'accomplir, il m'a 
été répondu très simplement que la 
situation présente ne permettait pas le 
moindre effort 

M. Eugène Claudius-Petii, Et le 
jour, on demande 3.700 millions pour 


sauver une seule usine. Mais pour sauver 


les logements français on ne donge pas 
un sou. Voilà ce qu'on appelle la poii- 
tique du logement!  . 

M, le président, Veuillez poursuivre vo- 
tre exposé, monsieur le président de la 
commission. 

M, le president de la cermmission, 
présence de cette impossibilité d'obtenir 
la moindre ressource, nous avons poutr- 
suivi nos recherches pour savoir eoim- 
ment il serait possible de remplir la 
caisse de l'allocation de logement. 

J'ai entendu les heureuses suggestions 
soumises par M. Citerne. 

Une taxe sur les oisifs? Nous savons 
ce qu'elle pourrait rapporter: quelques 
centaines de milliers de franc:, à peine 
quelques millions, 

M. Gabriel Giterne. Si vous nous faisiez 
contiance, cette taxe rapporterait plusieurs 
milliards. 

M. le président de la commission. Ce 
n’est _ avec ces quelques millions. que 
nons ferons quoi que ce soit. 

Une augmentation des taxes sur les 
boites de nuit? Elle rapporterait aussi 
quelques millions et pas davantage, ct 
je suis généreux. 

Une taxe sur les sociétés d'assurances 
non nationalisées ? 

Le ministère des finances et des affaires 
économiques et tous ceux qui se sont pen- 
chés sur ce problème ont estimé que l’éco- 
nomie française ne pouvait [AN 
moindre surcharge et qu'il n’était pas 
possible d'envisager une augmentation de 
taxes, quelles qu'elles soient. 

Alors, qu'avons nous fait? Nous avons 
pensé — et le principe n’est pas faux 
pure Pamendement de M. Minjoz pose 
e problème — d'une part, qu'il y avait 
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lieu d'envisager une nouvelle redistribu- 
des prestations familiales; d'autre 
part qu'il était indispensable d'organiser, 
d'une façon peut-être indirecte, entre 
les propriétaires, la compensation que nous 
réalisons en affectant une partie du pré- 
lèvement sur Jes loyers au fonds de 
compensation de l'allocation de logement. 

heux problèmes se trouvent donc posés 
devant nous: un problème de redistribu- 
tion des prestations familiales, un pro- 
hième de création d’un fonds commun 
alimenté par les deux moyens que j'ai déjà 
précisés pour faire fonctionner le système 
de l'allocation de logement. 

Je suis d'accord avec l’auteur de l'amnen- 
dement sur la deuxième partie de ses pro- 
positions, à savoir sur le principe qu'il 
ose dans le texte de l'article 70 qui tend 
à verser l'allocation de logement à ceux 
qui ne sont pas salariés et à créer un fonds 
commun qui servira à tous. 

Il me paraît donc indispensable d’adop- 
ter les dispositions de la deuxième partie 
de l'amendement. A cet effet, lorsque nous 
discuterons l’article 70, je soumettrai un 
nouveau texte à l’Assemblée pour repren- 
dre, sous une autre forme, la partie de 
l'amendement de M. Minjoz relative à cet 
article. Le texte tend à fixer le taux par 
décret avec un maximum de 50 p. 100. 

Je reprends ainsi l'amendement déposé 
par M. Coudray. 

Puisque nous sommes d'accord sur les 
priucipes qui doivent présider au prélève- 
ment... 

M, Gabriel Giterne. Nous ne sommes pas 
d'accord! 

4, le président de la commission, Vous 
n'êtes pas d’accord, mais la majorité, je 
pense, sera d'accord. 


| 


| 
| 


…j'aborde le deuxième problème, éga- | 


Jement fort important, celui de la redistri- 
bution des prestations familiales. 

M, le président. Ne croyez-vous pas, 
monsieur le président de la commission, 
qu'il y aurait intérêt à statuer d’abord sur 
Ja partie de l'amendement de M. Minioz 
concernant l’article 69 ? Le débat y gagne- 
rait en clarté. 

M. le président de la commission. J'en 
conviens, monsieur le président, mais j'ai 
encore des observations à présenter sur 
ceite première partie de l’amendement. 

La question qui se pose est la redistri- 


bution des prestations familiales, Je le! n'ant de dix ans 
plus besoin de sa mère ? C'est inimagina- 


répète pour qu'il n’y ait pas d'ambiguité. 
Ce n’est pas de gailé de cœur que nous 
proposons cette redistribution, c’est parce 
que nous y sommes contraints et quil ne 
pous est pas possible de faire autrement. 

Deux tendances s'affrontent: celle de la 
commission et celle de M. Minjoz. 

La commission propose de supprimer 
l'allocation de salaire unique aux ména- 
ges ayant un enfant âgé de plus de dix 
ans. Cela entraine la libération de 2.400 
millions par an. 

M. Minjoz, soutenu d'aileurs par M. Ci- 
terne, nous dit: « Cette prestation ne doit 
pas être supprimée, mais nous vous pro- 
posons de supprimer l'allocation de salaire 
unique aux jeunes ménages sans enfant, » 

Combien cette thèse, à première vue, est 
séduisante! On noys dit: vous voulez sup- 
primer l'allocation de salaire unique aux 
ménages avec un enfant, mais Commencez 
donc par la supprimer aux ménages qui 
n'ont pas d'enfant! 

Ce raisonnement me paraît vraiment trop 
simpiiste, 

A la vérité, la famille qui n’a qu’un seul 
enfant âgé de plus de dix ans a publique- 
ment démontré qu'elle était incapable de 
se remplacer elle-même. Je m'en excuse 
auprès de M. Citerne, qui n'est peut-être 
pas de cet avis. 


M, Gabriel Citerne. Non, monsieur le pré- 
sident de a commission. 

M. le nrésident de la commission, C'est 
pourtant la vérité, En revanche, le jeune 
ménage marié depuis moins de deux ans 
représente, en espoir, toute une famille 
qu'ii faut aider à naitre. 

C’est pourquoi il est inadmissible de sup- 
primer l'allocation de salaire unique à ces 
jeunes ménages qui sont notre espoir et 
auxquels nous devons faire crédit. 

D'autre part — et je reprends ce que 
disait tout à l'heure très justement M. Ber- 
ger — de nombreux jeunes gens ne sont-ils 
pas gènés pour un foyer faute de moyens ? 
Aidez-les en maintenant cette allocation de 
salaire unique à supporter les frais im- 
portants de leur installation. 

A ces jeunes, vous allez retirer cette mo- 
deste allocation qui constitue une aide né- 
cessaire, étant donné le coùt de Ja vie. 

En même temps, vous aïlez dire à ceux 
qui n’ont même pas eu le courage de se 
remplacer dans cette société: nous conli- 
nuons à vous aider ? 

IL faut faire crédit aux jeunes. Vous 
n'avez pas le droit, me semble-t-il, de 
poursuivre l'aide à ceux qui ont démon- 
{tré leur volonté de ne pas coopérer à la 
grande œuvre sociale qu'est le maintien de 
la population française (Très bien! très 
bien! sur divers Lancs à gauche et au 
centre.) 

IL y à d'autres considérations à faire 
valoir, Je me bornerai à rappeler les 
propos tenus il y a un instant par M. Cou- 
dray, avec beaucoup de raison. 

Je me rallie à ses vues. 

1 faut que Ja jeune mère d'un enfant 
reste à la maison. 11 ne faut pas obliger 
les jeunes femmes mariées à aller à l'usine. 
Il faut les aider. 

La présence au foyer de la mère d'un 
enfant de plus de dix ans cst infiniment 
moins nécessaire. 

Ainsi, après avoir examiné le problème 
sous toutes ses faces et en en Deus 
le caractère social impératif, je demande à 
l'Assemblée, dans l'intérêt général de la 
nation, de rejeter le nouvel article 69 pro- 
posé par M. Minjoz et de suivre sa commis- 
sion. 

Mme Rachel Lempereur, Mais, monsieur 
Grimaud, que faites-vous du rôle de 
mère dans l'éducation des enfants ? Pré- 
tendez-vous qu'un enfant de dix ans n’a 


la 


ble ! 

M. le président de la commission, Je n'ai 
jamais dit cela. 

Mme Rache] Lempereur, Vous dites que 
la mère avant un enfant de plus de dix 
ans peut aller travailler, parce qu'un 
enfant de dix ans n'a pas besoin de sa 
mère. 

M. ie président de la commission. J'ai 
dit que la présence de la mère était moins 
utile dans ce 


M. Eugène Claudius-Petit, Ce qui est 
monstrueux, c'est qu'un ménage n'ait 
qu'un enfant, 

Mme Rachel] Lempereur. Il faudrait 


savoir pourquoi ils n'ont qu'un enfant. 

M, Eugène Claudius-Petit, En tout cas, 
il vaut mieux aider les ménages de trois 
enfants que les ménages n’en ayant qu’un, 

M. le président, La parole est à M. Min- 
joz. 

M. Jean Minjoz. Je ne voudrais pas pas- 
sionner le débat, qui doit rester sur le 
terrain où il a été maintenu jusqu'à pré- 
sent. 

Je camprends l'émotion qu'a soulevée 
l'argumentation de M, le président de la 
commissio) qui voulu réfuter Ja 


mienne. 


- 


me parait regrettable qu'à l’occasion 


! de la création de l'allocation. de logement 
on modifie la loi du 22 août 196, qui est 
toute récente puisqu'elle n'a pas encore 
deux ans. 

I est bon de relire entièrement lJ'arti- 
cle 12 de cette loi du 22 août 1916, pour 
voir dans quelles conditions a été inc'us 
Je paragraphe que l’on veut aujourd'hui 
supprimer ou modifier. Cet articie 12 est 
ainsi conçu: 

« Une allocation dite de salaire unique 
est attribuée aux ménages ou personnes 
qui ne bénéficient que d'un seul revenu 
professionnel provenant d'une activité 
salariée. Ladite allocation est versée à 
compter du premier enfant à charge et 
dans les mêmes conditions et limites que 
les allocations farniliales, Elle est caleu ce 


dans les conditions fixées à l'article 11 
ci-dessus. 
« Le taux mensuel de l'allocation de 


salaire unique est fixé à 20 p. 100 pour 
un enfant unique à charge de moins de 
cinq ans; 20 p. 100 pour un enfant unique 
à partir de cinq ans, à la charge soit d’un 
allocataire isolé qui en assure seul l’entre- 
tien effectif, soit d'un allocataire dont le 
conjoint, malade ou infirme, n'a pas les 
revenus nécessaires pour assurer l'entre- 
tien de cet enfant; 20 p. 100 pour un 
enfant d'une famille de deux ou plusieurs 
enfants qui demeure seul à charge; 
10 p. 100 pour un enfant unique à charge 
à partir de cinq ans, n'ouvrant pas droil 
à l'allocation au taux de 29 p. {00 dan 
les conditions ci-dessus prévues; 40 p. 10) 
pour deux enfants à charge; 50 p. f00 
pour trois enfants à charge et davantage. » 


Vous voyez donc, messieurs, que l'ar- 
ticle 12 tel qu'il a été rédigé en août 1916 
par l’Assemblée nationale constituante 
forme un tout. Et il me parait fr 
cat d'en modifier J'alinéa relalif à l'en- 
fant unique à charge à partir de cinq 
ans. 

Le texte de la commission précise qu 
les parents de cet enfant auront encure 


droit à l'allocation de 10 p. 100, m 
seulement jusqu'à ce que l'enfant ait ( 
ans. Par conséquent, à partir de dix an, 
l'enfant ne donnera plus droit à 
allocation. 

Or, vous savez qu'un enfant au-dessus 
de dix ans, surtout s’il continue ses ét 
ou fait un apprentissage, représente uüe 
charge très lourde pour la famille. 

Puisqu'il faut trouver des recettes et que 
l'on ne parvient pas à en dégager de 
suffisantes par le moyen du prélèvement 
dans les conditions prévues à Particle 7%, 
nous demandons qu'on supprime ce qui 
aurait déjà dû l'être, à notre avis, à sa- 
voir l'allocation de salaire uaique qui rc- 
sulte d’une loi du gouvernement de Vi- 
chy du 27 novembre 1941 et que vous 
avez prorogée par une loi du mois de fé- 
vrier dernier Jusqu'au début de l'année 


prochaine, au 28 février, si je ne me 
trompe. 

Je comprends au'on veuille défendre 
les jeunes ménages. Mais si l'on veut 


faire des modifications, il vaut mieux sup- 
primer cette allocation dont les bénéli- 
ciaires sont assez peu nombreux puis- 
qu'elle ne représente pour le budget 
qu'une charge de 900 millions de fran 

au maximum, plutôt que de supprimer 
l’aliocation telle qu'elle est prévue à l'ar- 
ticle 12 de la loi en question pour les en- 
fants de cinq ans et au-dessus, allocation 
qui, elle, intéresse un grand nom 
prestataires puisque la suppression ra] 


porterait, si les indications données ) 


exactes, 2 milliards 400 millions. 
Cette suppression gènera peut-ê! 
lains ménages; mais elle ne porie que 
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cur 900 millions. L'autre mesure enléve- 
rait aux bénéficiaires plus de deux mil- 
liards. 

I y aurait là quelque chose de cho- 
quant, C'est pourquoi Je maintiens mon 
amendement et je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mes chers coile- 
gues, nous somimes arrivés au débat le 
plus émouvant qui puisse se présenter à 
l’occasion de Ja foi sur les loyers. 

IL suffit d'avoir suivi cette discussion 
depuis l'ouverture de la stance pour se 
rendre compte combien on peut être ligi- 
tinement angoissé sur la solution à appor- 
ter. 

Si l’on résume le problème, on constate 
qu'il se présente d'une facon simple, mais 
embarrassante pour nos consciences. 

Si vous suivez l'argumentation de M. 
Minjoz, vous supprimez l'allocation aux 
jeunes ménages. 

Le bénélice peut en être évalué à 900 
millions, qui se trouvent automatiquement 
affectés à une caisse dont le but est, vous 
le savez, d'améliorer dans l'ensemble les 
conditions de Fhabitat français et surtout 
d'améliorer cet habitat pour des foyers 
peu fortunés. 

Par conséquent, si vous faites ce sa- 
critice, celui-ci se répercute heureusement 
au profit de gens particulièrement dignes 
d'intérêt. 

Si vous ne le faites pas, vous privez 
cette caisse de 900 millions, peut-être da- 
vantage. 

C'est ainsi que l’Assemblée se trouve 
placée devant ce dilemme: Avons-nous 
intérêt à supprimer les 200 millions de re- 
cettes certaines pour le fonds commun de 
l'allocation de où avons-nous, 
au contraire, intérêt à maintenir, pour les 
raisons qu'avec émotion M. Grimaud a ex- 
posées, cette allocation de salaire unique ? 

Voilà comment se pose la question. 

J'avoue que je suis fort embarrassé, car 
ce n'est pas, je me permets de le dire, 
une question du Gouvernement; il s’agit, 
en réalité, du déplacement et de l'affec- 
tation d'une certaine somme. 

L'Assemblée  préfère-t-elle que cette 
somme reste affectée à des jeunes gens 
qui ont des espérances de famille, ou pré- 
fère-t-elle l'affecter à une caisse en vue 
d'améliorer le logement ? 

Voilà le problème tel qu'il est posé. 

J'ai écouté avec émotion l'appel de M. 
Condray et les appels successifs de 
M. Minjoz et de M. Grimaud. J'avoue que 
le choix est exirémement embarrassant, 
car les deux sen!liments sont fort loua- 
bles, 

Et comme c'est une question de cons- 
cience et non pas une question de poli- 
tique. Les deux solutions sont dictées 
exclusivement par des sentiments que cha- 
cun peut éprouver quel que soit son 
groupe ou son étiquette politique. J’es- 
time qu'il est correct et du devoir du 
Gouvernement de s’en rapporter à Ja 
sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne, Je tiens à expliquer 
le vote du groupe communiste. 

Nous serons obligés de nous abstenir 
parce que, logiques avec nous-mêmes, 
nous avons demandé Ja suppression de 
l'article 69 et que, dans la forme où il 
est présenté, l'amendement de M. Minjoz 
reprend une partie de cet article, 

Nous avons déjà indiqué notre position. 
Je n'y reviens donc pas. Mais je crois 
utile de sœligner, surtout après l'inter- 
vention de M, le président de la commis- 
sion et celle de M, le garde des sceaux, 


que tout le système prévu iniliaiement par 
la commission, tout au moins par M. le 
président de la commission, se trouve, 
selon sa propre expression, réduit à néant 
par ce qu'il a appelé le manque d'appui 
du Gouvernement, 

Il a dit lui-même avoir frappé à plusieurs 
portes et avoir reçu partout une réponse 
négative. 

Cela vaut la peine d'èlre souniigné, parce 
qu'en d'autres circonstances le Gouverne- 
ment est beaucoup plus généreux. Ji 
accorde des marges bénéficiaires, parfois 
même de larges subventions. 

M. le garde des sceaux nous dit: Main- 
tenant, c'est une question de conscience; 
cela dépasse le Gouvernement. C'est pent- 
être très habile pour décliner la responsa- 
bilité du Gouvernement mais, selon nous, 
cela ne correspond pas à la réalité. 

La responsabilité du Gouvernement est 
bel et bien engagte dans cette affaire, 
comme dans tout j’ensemb'e de Ja loi sur 
es loyers, quelles que soient les dénéga- 
tions de M. Île garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je fais remar- 
quer à M. Citerne aue M. le président 
de la commission visait les ressources 
prévues à l’atic'e 70 et non à l’article 69. 

M. Gabriel Citerne, Je regrette d’être 
obligé d'apporter cette précision. M. le pré- 
sident de la commission a déclaré: « Je 
n'ai pas trouvé au Gouvernement les 
concours que j'espérais », et, devant la 
commission de la justice et de législation 
— je répète ce que j'ai déjà dit — reve- 
nant de la réunion interministérielle qui 
avait eu lieu pour traiter ces problèmes, 
il était désespéré de la position du Gou- 
vernement. 

Il a d’ailleurs avoué, au cours d’une 
autre séance de la commission, que M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques avait déclaré: « Rien! Pas un sou! 
Je ne marche pas ! Ce serait contraire 
à notre politique de baisse ! » — politique 
de baisse qui, comme chacun sait, est une 
politique de hausse! (Rires à l'extrême 
gauche.) ; 

Qu'on le veuille ou non, c'est là un pro- 
blème politique comme, du reste, tout le 
problème des loyers. 

Lorsqu'on fait de grands discours sur Ja 
nécessité d'aider les jeunes ménages et la 
famille, on peut évidemment exprimer de 
très beaux sentiments, mais cela ne résout 
rien, parce qu'on n'a pas voulu considérer 
ce problème dans son ensemble et parce 
que c'est un problème politique. 

Aider les jeunes ménages, ce n'est pas 
seulement établir une allocation de loge- 
ment. 

Nous avons à plusieurs reprises déposé 
des propositions de loi tendant à accorder 
des prêts aux jeunes ménages pour les 
aider à faire leurs premiers pas dans Ja 
vie, Il s'agissait Jà de solulions autrement 
importantes. Mais dans la plupart des cas 
elles ont été écartées, justement parce 
qu'on n’a pas voulu tenir compte de l'in- 
lérêt général. 

La responsabilité en incombe au Gouver- 
nement, et non seulement à ses membres 
pris individuellement, mais au Gouverne- 
ment tout entier, parce que c’est toute eg 
politique qui est mauvaise par ses réper- 
cussions, 

Elle incombe également à la majorité de 
l’Assembiée, qui n’a pas voulu, dans cette 
question, voir le problème en face. , 

Nous vous laissons donc la responsabi- 
lité de cette partie comme de l’ensemble 
de la loi qui vous conduit à une impasse. 

Je l'ai déjà dit hier: l'institution de 
l'allocation de logement ne sera que de Ja 
poudre aux yeux. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Leme 
pereur. 

M, Rachei Lempêreur. Ie groupe socias 
liste votera l'amendement présenté par 
M. Minjoz, vous n'en doutez pas, Mais ce 
n'est là une attitude ni sentimenta:c. n 


polilique. 
Toutes les organisations syndicales sont 
d'accord sur j'amendement déposé par 


M. Minjoz. Cela s'explique très facilement, 
Vous ne ferez, en effet, comprendre à per 
sonne dans le pays pourquoi vous dimi« 
nuez les ressources de la famille avec un 
enfant, lorsque la femme reste à la mai- 
son, el que vous maintenez des facilités 
pour les ménages sans enfant, lorsque a 
femme reste également à la maison. 

Cet argument ne peut échapper à touta 
iménagere et il sera particulièrement sens 
sible aux femmes qui ont un enfant aus 
dessus de dix an, qui, chacun le sait, coûte 
Éeaucoup plus cher qu'un enfant de cinq 
à dix ans. 

Si l’on ne votait pas l'amendement d4 
M. Minjoz et si l'on s’en tenait au texte 
présenté par M. Je président de la come 
mission, on serait en contradiction aved 
ensemble de la législation famiiiale. 

Croyez-vous qu'un jeune ménage sans 
enfant, que M. le président de la comis- 
sion veut, avec juste raison, encourager, 
le sera vraiment si l'on ne maintient jas 
‘allocation à la femme qui reste au foyers 

Le fait de rester à son foyer lui permet 
d'apporter ure contribution à la vie du 
ménage, dont Iles conditions d’existenca 
cent ainsi rendues plus faciles. 

Vous accordez l'allocation de maternité 
et d'allocation à la première naissance 
pour encourager Ja natalité; en suppri- 
mant l'allocation de salaire unique. parce 
qu'elle n’a pas d'enfant, vous en:ouragez 
la femme qui reste à la maison à devenir 
mire. 

Nous serions done en contradiction avee 
l'ensemble de la législation familiale en 
maintenant l’allocation de salaire unique À 
la femme sans enfant, sous prétexte qu'il 
s’agit d'un jeune ménage. C’est précisé- 
ment pour cette raison qu'il faut, par tous 
les moyens, l'encourager à avoir des 
enfants. 

Vous déclarez que le foyer où il n°v a 
qu'un enfant au-dessus de dix ans n’est 
pas intéressant et qu'il ne fait pas son de- 
voir. Mais, qui vous dit qu'il n'aura pas 
un second enfant par Ja suite ? Cela s'est 
vu maintes fois, et l’on ne doit pas 
condamner Ja mère qui se trouve dans 
celle situation. 

A propos de l'allocation à Ja mère au 
foyer, vous déciarez que la mètre appar- 
tient à son enfant, Ja m'étonne que cette 
argumentation ne éoit pas retenue en l'oe- 
currence. Sans doute, la mère appartient 
à son enfant, Et si celui-ci est âgé d'une 
dizaine d'années, la mère n'échappe à sort 
devoir que contrainte par les nécessités 
matérielles de la vie qui l'obligent à cher- 
cher un salaire d'appoint hors de son 
foyer. 

Celte mère désire éleveæ elle-même son 
enfant, lui donner l’éducation et la direc- 
tion dont il a besoin au moment le plus 
difficile de sa vie. Or, vous Ini enlevez 
la prime de salaire unique en prétendant 
qu'elle n’est plus indispensable chez elle, 

Je n'insiste pas davantage et je prie 
l’Assemblée, pour des raisons de justice, 
d'éducation et d'encouragement à Ja nata- 
lité, d'adopter l'amendement de M. Minjoz. 

M. le président. Je vais metlre aux voix 
l'amendement de M. Minjoz. 

M. Gabriel Citerne. Il y aurait inlérèt 
procéder au vote par division. 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
dray, pour expliquer son vote, 
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M. Georges Coudray. Ce débat, comme l'a 
souligné M. le garde des sceaux, revêt un 
caractère douloureux qui s’accuse davan- 
tage encore après l’'émouvante intervention 
de Mme Lempereur, Je désire indiquer 
pourquoi le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, maintenant sa position, 
vatera contre l'amendement de M. Minjoz. 

Mme Lempereur vient de dire qu’en vo- 
tant le texte de la commission, nous 
avions, en somme, pénalisé la famille qui, 
aptes dix ans, n’a encore qu’un enfant. 
Je lui réponds que lorsqu'ont été créées 
l'allocation de salaire unique &t les allo- 
cation familiales, il ne s'agissait nulle- 
meut de pénaliser les familles sans enfant, 
mois de venir en aide à celles qui en ont, 

Nous ne voulons pas savoir pour quelles 
raisons certaines familles ont des enfants 
et pourquoi d'autres n'en ont pas: nous 
tenons simplement à venir en aide à celles 
qui ont un ou plusieurs enfants. Tout Je 
problème est 1à,. 

certes, ainsi que l’ont dit M. Minjoz et 
Mme Lempereur, l'enfant âgé de dix ans 
impose des charges plus lourdes que lors- 
qu'il était plus jeune. Mais c’est là un 
aspect du problème qui relève des alloca- 
tions familiales et non du Salaire unique. 
L'objet que nous poursuivons aujourd'hui 
est tout autre, vous le savez mieux que moi. 

Si l’on avait voulu aider les familles 
n'avant qu'un enfant à faire face aux 
charges que ce dernier représente pour 
eiles, on leur aurait accordé le bénéfice des 
allocations familiales. Or, il est de fait 
qu'une telle disposition n’a pas été prévue. 

M. Jean Le Coutaller. C'est un tort! 

Mme Rachel Lempereur, Vous nous re- 
prochez de vouloir encourager les ménages 
sans enfants. Je répondrai que c’est seule- 
ment pendant deux ans que ces jeunes 
ménages bénéficient de l'allocation de sa- 
hire unique. Is ne sont donc pas favo- 
risés par rapport à ceux qui ont un enfant. 

Au cours de da discussion des premiers 
arlicies concernant l'allocation de loge- 
ment, nous avons écarté ces jeunes mé- 
nages du bénéfice de cette allocation. Cetie 
décision est infiniment regrettable et rend 
incomplète l'efficacité de la partie de ce 
texte. 

A cette première défaveur s’ajouterail, 
si l'on adoptait l'amendement! de M. Minjoz, 
cel:e consistant à supprimer à ces jeunes 
ménages l'allocation de salaire unique. 

J'ajoute, enfin, que jl'adoplion de l'amen- 
dement de M. Mnjoz limiterait à 900 mil- 
lions de francs les ressources destinées 
à financer l'allocation de logement, tandis 
que le vote du texte de la commission 
procurerait une somme de 2.400 millions. 

Nous avons écarté déjà du bénéfice de 
l’alocalion de logement, pour rester dans 
le cadre du financement envisagé, un 
nombre considérabie de bénéficiaires qui 
auraient dû y participer. Réduire encore 
les recettes atiendues équivaudrait à ra- 
mener cette allocation, déjà modeste, à 
un pur symboie, Ce n’est pas là, je pense, 
l'objet des dispositions proposées. Aussi 
voterons-nous le lexte de la commission. 

M. le président, Lx parole est à M. Beu- 
gniez. 

M. Louis Beugniez, La commission du 
travaij ne peut s'associer en aucune ma- 
nière aux mesures préconisées par la com- 
mission ou par M. Minjoz, 

Les membres de la commission du tra- 
Vail sont les gardiens vigilants de la légis- 
htion sociale et familiale que nous avons 
créée jour après jour, et qu'il n'est pas 
sain de remettre aujourd'hui en cause. 

Il faut, certes, instituer l'allocation de 
logement, mais nous regrettons que le 

ouvernement n'ait pas consenti l'effort 

ancier nécessaire pour faciliter son dé- 
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marrage et notre commission se réserve 
de reprendre, avant le 1* janvier 1949, les 
textes concernant le financement afin de 
sauver la sécurité sociale et les familles. 

M. Gabriel CGiterne, Nous n'étions pas 
sou:s contre le Gouvernement! 

M. le garde des scoaux, J'observe, sur 
le plan historique, que l’akocation de 
logement æst examinée par les ecommis- 
sions depuis le mois de juillet de l'année 
dernière, 

M. fe président. Je mets aux voix la 
partie de l'amendement de 
M. Minjoz, tendant à la modification de 
l’article 69, repoussée par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. la président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..,..... 371 
Majorité absolue 188 


Pour l'adoption 92 
Contre 282 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article C9. 

(L'arlicle 69, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 70.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 70, la nouvelle rédaction sui- 
vante : 

« Il est institué ua fonds commun de 
l'allocation de logement qui sera alimenté, 
d'une part, par les sommes rendues dis- 
ponibles par la suppression de l'allocation 
de salaire unique aux ménages n'ayant 
qu'un enfant à charge de plus de dix ans, 

ans les conditions prévues à l'article G9, 
et, d'autre part, par un pourcentage, qui 
ne pourra êlre supérieur à 50 p. 100, du 
produit du prélèvement sur Le loyers 
à l'article 26 oclies de la présente 
oi. 

« Un décret déterminera les conditions 
d'application du présent article. » 

Je suis saisi de trois amendements pré- 
sentés respectivement par MM. Coudray, 
Minjoz et Barrot. 

Mais la nouvelle rédaction proposée par 
la commission pour l'article me paraît 
donner satisfaction à leurs auteurs, 

M. Georges Cougray. Le nouveau texte 
proposé par la commission me donne effec- 
tivement satisfaction, monsieur le prési- 
dent. Je retire donc mon amendement. 

M, le président. [L'amendement de 
M. Coudray est retiré. 

Insistez-vous pour le vôtre, monsieur 
Minjoz ? 

M. Jean Minjez. Non, monsieur le prési- 
dent, j'ai également satisfaction. 

M. fe présisent, L':mendemeut de M. Min- 
joz est retiré. 

La parole est à M. Parrot. 

M. Noël Barrot. l'ersonnellement, je n'ai 
pas entièrement satisfaction cet je tiens à 
dire pourquoi. 

L'amendement que j'ai déposé, au nom 
de là commission de la famille, tend à 
rédiger ainsi l'article 70: 

« Le financement des allocations de 
logement versées aux bénéficiaires est en 
outre assuré par une quote part de 50 p. 400 
du prélèvement sur les loyers prévu à 
l'arücle 26 octies de la présent loi et par 
le tiers du produit de la taxe sur les locaux 


insuffisamment occupés attribué au fonds 
national de l'amélioration de l'habitat 
prévu par l'article 18 de l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945. » 

Le cloisonnement prévu par les ser- 
vices financiers chargés du versement des 
prestations d'allocations de logement nous 
paraissait, en effet, peu souhaitable. 

Le financement, à notre avis, doit être 
assuré par une même caisse pour les sala- 
riés aussi bien que pour les travailleurs 
indépendants. C'est ce qui vient d'être 
reconnu par la nouvelle rédaction de l'ar 
ticle 70. 

Mais nous avons voulu marquer égale- 
ment que l'allocation de logerment, telle 
que nous la votons aujourd'hui, ne cons- 
titue pour nous qu’un poiut de départ. 
Nous souhaitons, dans un délai rapide, 
la voir dotée de moyens financiers nou- 
veaux, qui permettront d'étendre son bé- 
néfice à d'autres catégories particulière- 
ment intéressantes telles que celle des 
jeunes ménages. 

Les nouvelles ressources permettront 
aussi de lui donner son vrai sens de pres- 
tation familiale, en supprimant le pla- 
fond. 

Nous avons donc choisi une taxe nou- 
velle qui nous paraît pouvoir alimenter 
le fonds destiné au versement 4e l'allo- 
cation de logement: il s'agit de Ja taxe 
sur les locaux insuffisamment occupés. 

Vous savez que cette taxe est versée, 
pour les trois quarts, au fonds de l'ha- 
hitat et, pour un quart au Trésor. Loin 
üe nous la pensée de diminuer les recelles 
du Trésor, de peur de nous voir menacés 
des foudres de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. Mais nous 
avons estimé qu'en prélevant un quart sur 
les trois quarts versés au fonds de l'ha- 
bitat et, pour un quart, au Trésor. Loin 
législateur de voir affecter des ressources 
nouvelles à l'allocation de logement et, 
de plus, assurer une plus large application 
à l'avenir, de cette prestation. 

M. Gabriel Citerne. Je demande la pa- 
role. 

Hi. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. - 

M. Gabriel! Citerne. Le groupe 


l commu- 
1 


niste ne peut non plus accepter le nou- 
veau texte présenté par la commission 
car, pratiquement, le système reste le 


même. 
On prélèvera la plus forle part des au 


mentalions prévues sur les loyers pour la 

redonner, sous une autre forme, à UncC 

faible minorité de locataires, 4 
Comme j'ai déja eu l'occasion de l'in- 


diquer, nous sommes opposés à ce SYs- 
‘ème, qui n'est qu'une vulgaire farce. 

M. le président. M. Claudius-Petit a pre- 
senté un amendement tendant à substi- 
tuer, dans l'article 70, le taux de 30 p. 100 
à celui de 50 p. 40. 

La parole est à M. C'audius-Pelit. 

M, Eugène Claudius-Petit, Je propo-e de 
remplacer le chiffre de 50 p. 100 inscrit 
dans le nouveau texte de J'article 70 par 
celui de 30 p. 100. 

En effet, le prélèvement dont on parle 
a déjà un emploi qui montre quelquefois 
son insuffisance, Le changer d'affectation 
ne me parait pas une très bomne soiu- 
tion. 

Mais je désirerais aussi poser une 
tion, et je voudrais à ce propos obtenir 
toute l'attention de M. le président rap- 
porteur et de M. le garde des sceaux. 

fl. le garde des sceaux. Je vous écoute 
et je disais précisément à M. le présideni 
de la commission que j'acceptais votre 
amendement. 

M. Eugène Claudius-Petit, Ai donc 
dans le système qui nous est proposé, si 


ques- 
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j'ai bien compris — car nous discutons 
sur des textes importants, sans les avoir 
en main — ce sont des prestations fami- 
liales qui restent l'essentiel du système. 
Mais j'avoue humblement ne pas très bien 
comprendre où seront prises les ressour- 
ces nécessaires au financement, 

Je pose donc la question: Existe-t-il un 
moyen de faire parlicper les caisses de 
sécurité éociale au financement des alloca- 
tions de logement ? Lorsque j'aurai la ré- 
ponse, j'expliquerai Jes raisons de ma 
question, | 
_M. le président. La parole est à M. le pré- 
éident de Ja commission. 

M. le président de la commission. Pen- 
dant une période qui pourra varier entre 
un an et un an et demi, ce seront les 
prestations familiales qui fourniront les 
subsides ]es plus importants à l'allocation 
de logement. 

M. Arthur Musmçaux, Dans quelles Ji- 
mites 

M. le président de la commission, J'ai 
donné des indications 4 ce sujet et j'ai 
dii qu'il s'agissait de 2.409 millions. 

M, Cabrio) Citerne, À pen pros! 

M. le président de la commission. Lors- 
gu'un cerlain nombre de mois se seront 
écoulés, qu'une certaine augmentation des 
loyers sera intervenue, le préèvement 
fournira alors des ressources importantes. 
. M. Ciaudius-Pelit désirerait peut-être que 
je Jui donne des chitfres et un ordre de 
grandeur ? ]l sait, comme moi, qu'il ne 
nous pas possible dc prévoir quelles 
seront Îes augmentations de loyer, et 
comme le prélèvement est fonction de ces 
augmentations, je 12 peux lui donner 
indications. 

Mais, à mon sens, le montant du prélè- 
vement représentera au moins autant que 
Jes preslalions familia'es, au boul d'un 
certain temps. 

M. Gabriel! Giterne. l'inslanl, nous 
£ en plein brouilfard! 

M. Eugènc Claudius-Pegit, Mais je n'ai 
pas de ZCponse quant à la possibilité de 
faire supporter par les caisses de sécurité 
sociale un eilort financier important, 

On m'a dit que c'était impossib!e. Je 
Youdrais savoir ce qu'ii en est, 

M. le président de la commission. I! est 
parfaitement possibie, au moins sur Je 
plan théorique, de dire que la sécurité 
sociale doit intervenir pour coopérer au 
linancement de l'allocation de logement. 

Les fonds dits d'action sociale de la 
sécurilé sociale représentent, ou tout au 
moins représentaient, jusqu’à cette année, 
plusieurs milliards de francs, A tel point 
que, d'après les renseignements qui m'ont 
été fournis — car je me suis préoccupé de 
la question — les sommes versées pour la 
constitution de ce fonds ont été, à partir 
du mois de mars dernier, considérabie- 
diminuées, car ÿ y avait là un véri- 
table trésor inutilisé, 

Il n’y a done pas d’opposilion de prin- 
cipe à l’utilisation de ces fonds d'action 
socia'e; bien au contraire, sur le terrain 
des principes, cette utilisation serait extrê- 
mement heureuse... 

M. Gabriel Citerne. Pour revaloriser 
relraite des vieux. 

M. le président de la commission. ...car 
il n’y a pas d’action sociale meilleure que 
celle qui consiste à coopérer au logement 
de la grande masse des citoyens français. 

M. le président. La paroïc est à M. Clau- 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. J'indiquerai 
donc les raisons de ma question. 

l'endant ce temps, et puisque je n'ai pas 
en main le texte exact de l’article 70 pro- 

osé par la commission, je demanderai à 

. le président-rapporteur, ou à M. Barrot, 


de bien vouloir rédiger un amendement 
dans le sens que j'ai indiqué, (Sourires.) 

Je voudrais, en effet, voir les caisses de 
securité sociale participer, dans une pro- 
portion importante, à l'effort nécessité par 
l'allocation de logement, et voici pour- 
quoi. 

Vous avez dû, mes chers collègues, re- 
cevoir une petite brochure dont j'ai eu, 
d'ailleurs, l’occasion de parler, à la tri- 
bune, avant qu'elle ne vous soit distri- 
buce. 

M. Arthur Musmeaux. C'est donc que 
vous en êtes l’inspirateur. 

M. Eugène Claudius-Petit, Non, mais cela 
ne me gène pas, pour autant, d’en parler. 
Elle a pour titre: « Ce que coûte un tau- 
dis. Le taudis est un article de luxe. » 

contient des remarques extrème- 
ment insiructives et suggestives et can- 
damne formellement l'absence de politique 
de logement, ou plutôt l'actuelle politique 
du lo 2ment, dans ce qu'elle a de néfaste. 

J'y relève, d'abord, le cas d’une famille 
du quartier de Javet, dans le 15° arrondis- 
sement, Le pire est né en 1905, la mère 
en 1911; ils ont eu, entre 1929 et 1946, six 
enfants. Celle famille a coùté à la sécurité 
sociale, par suite de tuberculose et d'au- 
tres maladies, pendant une période de dix 
années, 1.176.000 francs. 

IL y a le cas d’une autre famille du quar- 
tier de Charonne, dans le 20° arrondisse- 
ment. Le père et la mére ont cinquante 
ans, Un enfant, né en 1930, est décédé en 
1997. Un autre, né en 1935, est décédé à 
l’âge de six mois. Uu autre, né en 1936, 
est mort après queiques semaines. Deux 
autres enfants sont nés en 1938 et 1940. 
Pendant six ans, cette famille à coûlé aux 
assurances sociales 512.97) francs et, à la 
France, trois enfants. 

Une autre famille, dans le quartier de 
Javel, a coûté en dix ans 600.000 francs. 
Une autre, dans 10 quartier de BeNeville, 
671.000 francs. Chose plus grave, sur 
quinze enfants, il n'en resie que cinq vi- 
vants, tous les autres élant morts, vic- 
limes du taudis et des mauvaises condi- 
tions de vie qui en résullent. 

I y a pis. Une famille du quartier de 
Javel composée de quaire personnes sCulc- 
ment, le père, la mère, deux enfants, vit 
dans une seule pièce, louée en meublé 
459 francs par mois. Cette pièce est abso- 
lument insalubre, l'obscurité est totale, les 
murs suintent l'humidité, le plancher est 
défoncé, Voici quel a été le résultat: deux 
enfants ont fait de Ja primo-infection de- 
puis 1940, Les deux autres ont des bran- 
chites, Le père est obigé d'arrêler son tra- 
vail deux mois, chaque année, pour bron- 
chite. Cette famille a coûté, avec une autre 
famille placée dans des conditions identi- 
ues, 1.798.000 francs, par suite de soins 
dans lies sanas ou dans les cliniques. 

Je pourrais continuer cette liste, fort 
instructive : pour une famille de trois per- 
sonnes, il en a coûté, 309.000 francs; pour 
une autre de six personnes, 1.278.000 
francs. 

Sur une simple enquête concernant 
trente families, je pourrais faire la dé- 
monstration qu'il eût coûté moins cher de 
leur donner un logement que de les soi- 
gner; car, en plus des sommes que j'ai 
indiquées, il faudrait tenjr compte de 
toutes les pertes de production, des pertes 
de salaires, des pertes indirectes. Dans les 
chiffres que j'ai donnés, il n’est question 
que des sommes effectivement versées 
pour leur venir en aide. 

Je crois donc que les caisses de sécurité 
sociaie ne peuvent être indifférentes à la 
question de l'aliocation de logement. 

Il leur arrive parfois de s'intéresser à 
‘la construction des sanatoria, et c’est une 


bonne chose, Mais elles fœaient mieux à 
partager leur effort et d'aider à construirg 
des immeubles pour que les ouvriers næ 
devienneht plus tuberculeux., Car les 
toria, qui sont la preuve du mauvais Ctat 
sanitaire d’un pays, ne sauraient constituer 
une solution définitive. 

ll en coûte le même prix de construirg 
un petit :ogement modeste que de véalisery 
dans un sanatorium, ce qu'il est convenu 
d'appeler un « lit ». Je crois même qu’en 
fin de compte, cela doit revenir moins 
cher, 

La sécurité sociale ferait done mieux 
d'aider à Ja construction de maisons ous 
vrières qui soient en elles-mêmes deg 
sortes de préventoria contre la tubreulose 
et permettent à la famille de ne pas êtrà 
dissociée, même lorsque l’un que'conque 
de ses membres est légèrement alteint, 

J'insiste done pour faire participer 4 
l'effort de financement que nous sommes 
en train d'établir les caisses de la sécurité 
sociale. 

M, Giberi Berger, C'esi lout 10 
qu'il faut mettre en cause. 

M. le président. La parole est à M, 0 
garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je voudrais 
pondre à M. C'audius-Petit et lui demande 
de bien vouloir se contenter de Ja satisfacs 
tion que je solliciterai de l'Assembe en 
faveur du taux de 50 p. 100 qu'il proposes 

Je ne crois pas possible, pour le Gou- 
vernement, de faire plus qu'accepter Id 
nouvelle rédaction de larticle 70, avec le 
correct proposé par M. Claudius-Pelié 
fixant un taux de 59 p. 100, ct je m'ex- 
pique, 

Hier, lorsque nous avons diseu!t4 l'ars 
ticle 16 f. nous avons élé quasi 
et peut-êlee même unanimes, à supprimer, 
dans le deuxième paragraphe, la référenca 
à l'utilisation du fonds d'action socle des 
caisses d'allocations familiales pour le ver 
sement des primes d'aménagement el 


déménagement. 

s'agissait bien — je n'ai pas commis 
A 
l'erreur grossière de ne pas m'en af 
voir — du fonds d'action socis'e des 


caisses d'allocations familiales, tandis 
M. Claudius-Pelit nous parle du compte 
d'action sanitaire et sociale des assurances 
sociales. 

Ne commettant pas la confusion, je prie 
done M. Claudiuse-Pelit de hien vou'oir ro 
te: que, quand il s’est agi, hier, de faird 
un prélèvement sur Je fonds des al'oca« 
tions familiales. l'Assemblée quasi 
nime, onu peut-être mème unanime — on 
peut le vérifier — s’y est refusée. 

M. Raymond Trihoulet. Pas unanime, i® 
m'emoresse de le dire. 

M. le garde des sceaux. Je crois que vong 
étiez seul de votre awis, monsieur Tribou- 
let. 

M. Raymond Triboulet. Nous n'élions 
pas nombreux, mon cher ministre, je le 
reconnais, mais si l’Assemblée avait été 
pius nombreuse, d’autres députés se ee- 
raient peut-être trouvés de mon avis, 

M. le garde des sceaux. C’est possible, 
Mais le sort a voulu, malheureux et in- 
juste, que vous n’ayez pas convaincu Ja 
majorité. (Sourires.) 

Quoi qu'il en soit, aujourd'hui M. Clan 
dius-Petit nous demande s’il ne serait pag 
possible de faire appel aux caisses de 
sécurité sociale. 

Je lui demande de nas pas insister en 
ce sens. 

Je n'ai pas qualité pour me substituer à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale — je remplace ce matin mon col- 
lègue chargé de la sécurité sociale — mais 
je désire rappeler que toutes les presta- 
lions des assuran‘es sociales sont, bien 
entendu, fixées par la loi, 
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Sur quelles disponibilités pourrait avoir 
lieu le prélèvement demandé par M. Clau- 
dius-Petit ? Exclusivement sur le compte 
d'action sanitaire et sociale, lequel est ali- 
menté par une contribution qui à été très 
Jargement réduite, Je m'excuse, car cela 
n’est pas de ma compétence normale, de 
ne pouvoir produire devant vous les chif- 
fres actuels. Mais je crois savoir — les 
techniciens du ministère du travail pour- 
raient nous donner des précisions à ce 
propos — que ladite contribution à passé 
de 1,9 à environ 0,25. 

Je ne suis pas sûr qu'il existe dans les 
caisses un compte d'action sanitaire et 
sociale disponible, qui puisse alimenter 
d'une façon salisfaisante le fonds commun 
que nous cherchons à créer par le nouvel 
article 70. 

En réalité, monsieur Claudius-Pelit, vous 
seriez vous-même surpris, en ulilisant ce 
compte, de constater combien il donnerait 
peu de satisfaction. 

Vous avez raison, par contre, de propo- 
cer — je prierai M. 1e président rappor- 
teur de bien vouloir se rallier à cette pri- 
position — que le taux soit de 30 p. 100 
et non de 50 p- 100. C'est qu’en effet nous 
ne pouvons faire de prévisions dans ies 
conditions actuelles. 

Si le taux de 30 p. 100 s'avère réeite- 
ment insuffisant, il sera beaucoup pius 
facile de saisir le Parlement d'un texte 
simple comportant un relèvement. 

Sans que le Gouvernement prétende 
d'ailleurs qu'à l'expérience ce taux de 
30 p. 109 se révélera suffisant, j'estime pré- 
férable de partir d'une base peut-être in- 
suffisante pour Yaugmenter ensuite, plutôt 
que de partir d'un taux qui risque de 
s'avérer excessif. 

C'est conforme à la sagesse, surtout en 
Vétat actuel de nos finances, et surtout 
parce qu'il s'agit de mordre sur la partie 
du prélèvement qui — vous le savez mieux 
que moi, monsieur Glaudius-Petit, puisque 
vous vous intéressez à cette question — 
doit précisément être aflectée à La recons- 
truction. 

Par conséquent, en ce domaine, ne tou- 
chans qu'avee prudence à ce fonds, 

Mon collègue M. René Coty frémissait à 
la seule pensée qu’on puisse y toucher. 

M. Gabriel Citerne. Il ne s'est pas boau- 
coup intéressé à notre lai. 

M. Eugène Claudius-Petit, II est peul- 
êlre intéressé confidentiellement. 

M. le garde des sceaux, En Llout cas, je 
tiens à faire connaître que j'ai eu avec lui 
des entretiens à ce propos. Je suis peut- 
élre un mauvais porte-parole. Je suis en 
lout cas son porte-parole, 

Je crois que la proportion de 20 p. 100 
est raisonnable. 

Je demande à M. Parrot de ne pas in- 
sister pour sa proposition consistant à 
utiliser la taxe sur les locaux insufiisam- 
ment occupés. 

Nous ne voulons pas que l'allocation de 
logement meure au bout de quelque 
temps. Or, le produit de la taxe sur les 
locaux insuffisamment occupés, par deii- 
nition, est appelé, je l'espère du moins, 
à diminuer ct, espérons-le, à disparaitre 
totalement. 

Aussi, si la proposition de M. Barrot était 
adoptée, M. Citerne, je le reconnais sans 
difficulté, pourrait dire que le financement 
de l'indemnité de logement est tout à fait 
récaire, puisque nous alimenterions ce 
onds commun avec des ressources qui, 
non seulement seraient « priori provisoi- 
res, mais forcément appelées à disparaitre. 

Je crois done — et je demande à l’As- 
Scmblée nationale d’en terminer — que 
la solution est de nous en lenir au nou- 
veau texte présenté par M. le président 
dela commission qui vient d'être dis- 


tribué, sous la réserve que je prie M. le 
président de la commission de bien vouloir 
admettre, d'accepter le taux de 30 p. 100 
proposé par M. Claudius-Petit. 

C’est ce parti que je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir prendre, 

M. Raymond Triboulet, Je demande ta 


parole. 
M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Trivouiet. Mes chers collè- 
gues, M. le ministre ayant rappelé le débat 
d'hier, et M. Claudius-Petit, aussi bien, 
ayant mis en cause les fonds d'action sa- 
nilaire et sociale de la sécurité sociale, je 
crois devoir rappeler en quelques mots le 
sens de mon intervention d'hier. 

Monsieur Je ministre, vous voudrez bien 
êlre témoin que je n'avais pas demandé un 
voie de l'Assemblée, que j'avais simyple- 
ment proposé le maintien du texte de Ja 
commission, Mon avis n'était donc pas si 
isolé que vous l'avez dit puisque la com- 
mission, avant moi, s'était résolue à de- 
mander une contribution au fonds d'action 
sanitaire et sociale des caisses d'aliocalions 
familiales. 

Si je n'ai pas demandé un vote, c’est 
parce que nous nous sommes trouvés 
d'accord pour dire que la question pouvait 
faire l’objet d'un autre débat. J'ai deman- 
dé à l’Assemblée de se donner rendez- 
vous, le plus tôt possible, pour fixer les 
règles d'emploi des fonds d'action sani- 
taire et sociale, aussi bien dans les caisses 
de sécurité sociale que dans celles d'allo- 
cations familiales. 

Car, mes chers collègues, il y a quelque 
chose qui ne va pas, Vous devez le recoir- 

aître. Le fonds d'action sanitaire et co 
cial de la sécurité sociale, dans mon dé- 
parlement, a acheté deux châteaux — 
c'est une politique qui devient épidémi. 
que dans toute a France depuis ces der- 
niers mois — qu'on est entrain d'aména- 
ger, alors qu'i a, Comme Va dit 
M. Claudius-Potit, des faudis, alors’ que 
dans beaucoup d'hôpitaux de France om 
manque des moyens d’'anesthésie ntces 
saires, alors que les tuberculeux sont dans 
les salles de médecine générale, car dans 
la plupart des hôpitaux l'on n'a pas da 
quoi les isoler... 

M. Eugène Claudius-Petit. C'est exact. 

M. Raymond Triboulct. ...ce dont Mme le 
ministre de la santé publique peut témoi- 
ner à ‘la suite d'une visite récente dans 
un hôpital de Paris, 

1 y.a quelque chose de scandaleux dans 
le fait que les fonds d'action sanitaire et 
sociale sont employés à acheter des chà- 
teaux qui ne servent à rien, alors que les 
hôpitaux sont dépourvus de l'essentiel, 
C'est Ja une question qui mérite qu'un 
autre débat ait lieu ici à très bref délai. 
C'est ce que j'ai voulu dire, Bien Jlom 
de me croire isolé dans cette Assemblee 
je crois que tous mes collègues sont 
d'accord avec moi sur la nécessité de celiæ 
réforme. 

M. Yves Péron. Vous profitez de l'occa- 
sion pour allaquer Ja sécurité sociaie: 
vous voulez la liquider, comme vous vou- 
lez liquider les sociétés aéronautiques. 

M. ie président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Je veux répon- 
dre à l'invitation faite par M. le garde 
des sceaux, mais je persiste à penser que 
la proposition que J'ai présentée n'était 
pas du tout exorbitante et que si les fonds 
d'action sanitaire et sociale de la séeurite 
sociale ont bien un sens, c'est précisément 
qu'ils doivent venir en aide au système 
que l’on est en train d'édifier. 

Je voudrais reveuir sur les déélarations 
de M. Je garde ü_; sceaux concernant la 
disposition que nous avons votée hier. 


Nous avons décidé d'effectuer un prélève. 
ment pour permelire d'attribuer des prix 
mes de déménagement à certaines per« 
sonnes. 

Cependant, dans un grand nombre de 
cas — et même presque dans tous les cas, 
car, dans les deux sens, la raison est sen- 
siblement la mème — il s’agit précisément 
de faire une politique familiaie. 

Ces possibilités de déménagement con 
tribuent à la découverte de logements pour 
les familles et à l'installation de yrunces 
ménages. 

Doze, prélever sur les caisses d'alloca- 
tions familiales la somme nécessaire at 
financement de celie disposition de lai 
était tout à fait logique. 

Mais aujourd'hui, lorsque j: demande 
que les fonds d'action sanitaire et sociale 

e la sécurité sociale viennent en aide au 
allocations familiales, je pense proposer 
une mesure {très juste. 

Je ne précise pas Ja proportion du pré 
lèvement à opérer ainsi. 

D'ailleurs, continuant le raisonnement 
que j'ai commencé dans une precedente 
séance, je signale que le fonds commun 
que vous instiluez me fait un peu peur, 
J'aurais préféré que l'allocation de 
ment fût divisée comme Jes risques dans 
une compagnie d'assurances et que chaque 
risque fût financé par des ressources qua 
lui fussent propres. 

Le fonds commun m'effraie un peu 
parce qu'il dispose de ressources dispi- 
rates, à distribuer dans diverses directions, 

J'aurais fort bien compris que les allo« 
cations de logement destinées aux 
miquemeni faibles fussent preiexées 
des fonds provenant de la sécurilé social 
- car c’est question de sécur té 
ciale — tandis que tout ce qui convce:ne 
la faraille dans le système de l'allocation 
ot logement devrait étre alimenté par des 
fonds provenant des caisses d'allarations 
familiales aidtes par les fonds d'action sie 
pitaire, pour les raisons que tai délires 
tout à l'heure. 

Il existe, d'autre part, un£ aloation de 
logement dont il n’a pas été par!6. F2 crois 
qu'elle n'est pas en question ici, pour la 
raison, peut-être, qu'elle est instituée fa- 
cultativement par les comités imierprofes- 
sionnels du logement, qui commencent 4 
se multiplier dans le pays. Elle a été érar- 
tée pour l'instant de la loi. Je crois cepen- 
dant qu'il s’agit là d’une création tres 
portante et à Jaquelle il faudra bien qe 
Assemblée s'intéresse un jour. J'eslime 
qu'il nous faudra y revenir avec certains 
p ojets ou p'opositions de loi permeilarn 
véritablement aux allocations de logement 
de devenir une institution qui n° soit 
point écrasante pour les finances de l'Etat; 
mais il ne doit pas non plus s'agir de ce 
simple geste d'une portée peul-tre beau- 
coup plus morale que pratique, qui résui- 
tera vraisemblablement des dispositions 
que nous allons voter ce matin 

M. le président. la parole est à M. Ber- 
ger. 

M. Gilbert Berger. Je crois que nous 
sommes en présence d'une offensive gén 
ralisée contre le fonctionnement de Ja 
sécurité sociale. (Erclamalions au centre 
et à gauche.) 

M. Raymond Tribouï'et, Cela n'a 
rapport! 

M. Joannès Cnarpin. Cela n'es! précisé 
dans aucun arlic'e ni aucun amendement. 

M, Gilbert Berger. Or, depuis que fonc- 
tionne la séeurilé sociale nous avons pu, 
dans de nombreuses communes, organiser 
des consultations de nourrissons, des con- 
sullations prépatales, créer des dispen- 
saires, 


aucun 


| 
| 
+ 
+ | | 
| 
it | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | | 
| 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


3200 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1r SEANCE DU 24 JUIN 1948 


Si le Gouvernemnet avait pratiqué une 
politique d'approvisionnements en maté- 
riaux et de reconsiruction, nous aurions 
pu faire Gavantage avec l’aide de la sécu- 
rité sociale; malheureusement il n'en a 
pas été ainsi, 

On nous à parlé des taudis. Mais les tau- 
dis sont le résultat d’une longue politique 
que beaucoup d'entre vous continuent à 
sontenir. 

Le problème des taudis ne se pose pas 
d'aujourd'hui, à l’occasion d'une loi sur 
les lovers, Il résulte de l'indifférence à 
l'égard des travailleurs d'une série de 
gouvernements. C'est le fait d’un régime 
qui né se soucie pas des classes labo- 
1ieuses 

M. Eugène Cieucius-Petit, Et de lois 


qu'avant-querre, vous avez toujours va- 
! 

M. Giioert Berger, ce contre uoi nous 
avons consiammient protesté. 


Maintenant, 
culiètrement contre 


M. Triboulet s'élève parti- 
l'acquisition de chà- 


et de propriclés par des coilectivités 
locales et départementales. Si celes-ci les 
ont achetés, c'est pour les transformer en 
“oloni:s de vacances, pour permettre à 


nts qui ne vous intéressent pas... 

M. Raymond fribouliet, C'est ridicule! 
Vous avez certainement moins d'enfants 
que moi. 

M. Gisbert Berger. les enfants de nos 
cités urbaines, de profiter de l'air pur 
pendant quelques semaines. 

Nous savons que les enfants des travail- 
leurs n° vous intéressent pas. 

M. Raymond Triboulfet, C’est tout à fait 
ridicule ! 

M. Gilhart Berger, Ils ne vous intéres- 
sent que Iorsqu'ils sont adultes et que 
vous les exp'oliez, (inlerruplions au cen- 
dre el à droile.) 

M. Raymond Trisoulet, C'est lamenta- 


ces enfa 


} 

M. Giiberi Perger. leur faire pren- 
dre pendant quelques semaines vn bol 
d’; Ir, Celn ne vous intéresse pas. (Protesta- 
lions au centre el à droite.) 

M. le précid®nt, Ce « vous » est imper- 
sonnc!. 

M. Raymond Frisouiet, De telles pa- 
roles ne méritent pas de réponse, 

M. Gitert Berger. Je crois qu'il était 
utile de présenter ces quelques observa- 
tions en faveur du fonctionnement de 
nôtre sécurité sociale qui à fait le maxi- 
mum d'effcrts pour le règlement d'une 
série de ces questions. (Applaudissements 
l'extrèéme gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. Viatte, 

M. Charles Viatte. Je désirerais que le 
débat ne s'écarte pas trop du fond de 
notre discussion. 

M. lo président, Nous allions y revenir. 

M. Gabriel Citerne. Notre collègue s'in- 
téresse seulement aujourd'hui à la ques- 
Uon, après plusieurs mois €: discussions, 

M. Charles Viatie. 11 s’agit, si j'ai bien 
compris, de savoir si l’on va où nor pré- 
lever une partie des fonds d'action sani- 
taire ct sociale de la sécurité sociale pour 
dinancer l'allocation de logement. 

Je désire simplement rappeler à nos col- 
lègues, sur quelque banc qu'ils siègent, 
que la sécurilé sociale, actuellement, s’ap- 
plique uniquement aux salariés, 

Dès lors, si vous prenez une partie des 
ressources devant financer l'allocation de 
logement aux fonds d'action sanitaire cet 
sociale, par là même vous décidez que 
l’allocaticn de logement ne sera aprplica- 
ble qu'aux salariés, 

Ainsi, une fois de plus, vous sacriliez 
ces classes moyennes, l'artisanat, le petit 
commerce, qui sont toujours plus ou 
moins laissés en marge de la législation 


M. Yves Péron, Ce sont ceux que vous 
avez Saignés avec le plan Mayer. 

M. Jean Minjez. Ce n'est pas le sujet. 

M. le président, Je vous en prie, mon- 
sieur Péron, n'interrompez pas. 

M. le garde des sceaux. Ne faisons pas 
de politique à propos d’une question de 
loyers. 

M. Charles Viaite, Il s’agit d'une ques- 
üon technique et, pour des raisons exciu- 
sivement techniques, je dis qu'il n’est pas 

ossible d'envisager le financement de l'al- 
location de logerment par le moyen des 
fonds versés par les seuls travailleurs, 

M, Jean Hinjoz. C’est ce que nous avons 
dit hier. 

M. Charies Viaite, Sans quoi l’on res- 
lreindrait encore une fois le champ d’ap- 
plication de l'allocation de logement, ce 
qui n’est pas admissible, 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M, le président de la commission. Tout 
d'abord, je suis au regret de dire que la 
commission ne peut pas accepter l'amende- 
ment de M. Barrot, pour cette seule raison 
que nous demandons déjà, par la voie du 
prélèvement sur les loyers, des sommes 
importantes et que seront diminuées d’au- 
tant les disponibilités que l’on pourra 
affecter à la construction. Il ne saurait 
s'agir de tarir une autre source des crédits 
nécessaires à l'entretien et à l’améliora- 
tion de l'habitat. 

Je ne sais si M. Claudius-Petit a déposé 
l'amendement qu'à sa demande la com- 
mission a bien voulu établir pour tra- 
duire son sentiment ? 

M. io président, Non, M. Claudius-Petit 
ne l'a pas déposé. Je ne suis saisi que d’un 
amendement relatif au taux du prélève- 
ment, 

M. le président de la commission. Puis- 
que cet amendement n’est pas déposé, je 
ne parlerai pas de l'incidence de la me- 
sure sur les fonds de la sécurité sociale 
et me bornerai à indiquer que la comiis- 
sion, tout en regrettant l'abaissement du 
taux de prélèvement, accepte le chiffre de 
30 p. 400, étant bien enfendn et bien pré- 
cisé que, si les sommes ainsi libérées sont 
insuffisantes, nous n'hésiterons pas à re- 
venir devant l'Assemblée pour lui deman- 
der une augmentation du taux maximum 
à fixer par décret d'application. 

M. le garde des sceaux, Nous sommes 
d'accord. 

M, le président, Monsieur Barrot, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

M, Koël Barrot. Non, monsieur le prési- 
dent, je le retire. 

M. le président L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Claudins-Petit, accepté par le Gouver- 
nement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole sur l’article 70 ?.. 

Je le mets aux voix dans la nouvelle 
rédaction présentée par la commission, 
avec la modification résultant de l’amen- 
dement de M. Claudius-Petit, 

(L'article 70, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M, le président. MM. Claudius-Petit et 
Chassaing ont présenté un amendement 
tendant à insérer, après l’article 70, le 
nouvel article suivant : 

« Indépendamment des primes prévues à 
l'article 61-16 f de la présente loi, des 
primes pourront être accordées aux per- 
sonnes qui s'assurent des conditions de 
logement plus c@nformes à leurs besoins. 

« Les dépenses résultant du service de 
ces primes seront imputées sur les res- 
sources prévues à l'article... » 


voir, est 


sociale, 


La varole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Mon amende. 
ment concerne une disposition sur Ja- 
quelle tout le monde était d'accord et que 
M. le garde des sceaux m'avait demandé 
de reporter à la fin de cette loi sur les 
loyers. 

Il s’agit de permettre aux personnes oc- 
cupant des locaux trop vasies de recevoir 
une aide qui facilite leur déménagement 
et l'emménagement dans des locaux plus 
conformes à leurs besoins, ce qui libère 
des appartements insuffisamment occupés 
au profit, en particulier, des jeunes mé- 
pages. 

M. le garde des sceaux m'avait fait re- 
marquer que ce texte devait être mis à 
aa parce qu'il intéressait une loi dif- 
érente. Aussi, ne sachant où il trouverait 
place, et en l'état de la discussion à ce 
moment, avais-je réservé un blanc, dans 
le dernier alinéa de mon amendement, des- 
tiné au numéro de l'article, non encore 
déterminé, auquel il convenait de se réfé- 
rer pour assurer je financement de la me- 
sure que je préconise. 

Quant aux dispositions du premier ali- 
néa, elles avaient obtenu, je le répète, 
l’entier accord de l'Assemblée, de la com- 
mission et du Gouvernement. 

. M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Ia 
commission est quelque peu prise au dé- 
pourvu par l'amendement de M. Claudius- 
Petit. 

M. Eugène Glaudius-Petit, Je l'ai déposé 
il y a deux jours. 

M. le président de la comraission. Depuis 
deux jours, ia commission n'a guère eu le 
temps de se pencher sur les nouveaux 
amendements qu'on lui soumet. Nous en 
sommes, en effet, à l'amendement n° 429, 
ce qui représente pour la commission un 
certain nombre d'heures de travail et un 
certain effort intellectuel. 

je ne crois pas, certes, que le principe 
de l'amendement de M. Claudius-Petit soit 
mauvais, Mais quel arbitraire ! Dans 
quelles conditions ces primes seront-elles 
accordées ? 

M. Eugène Claudius-Petit. Mon armende- 
ment dispose que les primes « pourront » 
ètre accordées. C'est donc le ministre qui 
les déterminera par un décret. 

M. le président de la commission, Votre 
amendement ne précise pas qu’un décret 
réglera les conditions d'application de ces 
dispositions. De telle sorte que, si nous 
l'adoptions tel qu'il est rédigé, nous irions 
à l'arbitraire le plus complet. 

H n'y a dans votre texte aucune ligne 
directrice, et lorsqu'il s'agit de äistribuer 
les fonds sans que soit fixée une ligne 
directrice, je suis inquiet, car je me 
demande s'i n'y aura pas place pour le 
favoritisme. 

D'autre part, est-ce bien après l'article 
70 nouveau qu'une disposition de cette 
nature doit être insérée ? 

Je vous propose donc, monsieur Clau- 
dius-Petit, la solution suivante: acceptez la 
disjonction de votre amendement et insé- 
rez-en la substance dans une proposition 
de loi spéciale, qui sera étudiée, mise au 
point et, le cas échéant, incluse dans 1a 
loi que nous achevons de discuter. 

Ne prenons pas de décision hâtive en 
une matière aussi difficile, aussi délicate 
que celle-là! 

M. le président. 
M. Citerne. 

M. Gabrie! Citerne. Si je comprends bien, 
il s'agit de la mise en forme d'un désir 
déjà exprimé, visant le cas des personnes 
qui veulent déménager pour occuper des 
locaux plus petits, inieux adaptés à leur 
situation. 

Contrairement à ce que vient de dire 


La parole est à 


M. le président de la commission, il m'ap- 
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parait qu'une disposition de ce genre est 
dejà prévue au paragraphe 5 de l'arti- 
«le 16 À qui précise que seront fixées par 
d’aëministralion publique les 

ditions d'attribution des primes d'amé- 


çont 
nagement et de déménagement. 


M. le garde des sceaux. Ce aragraphe 
concerne uniquement les bénéficiaires de 
J'allocation de logement. 

“. Gabriel Cite:ne. IL me sembie inutile 
d'ajouter à la loi un nouvel article pré- 
voyant le cas des personnes qui déména- 
seront pour se réinstaller dans un local 
plus petit, puisque le règlement d'admi- 
nistration publique de l'artic'e 16 À jouera 
automatiquement. 

Au reste, un aménagement du texte déjà 
voté sera possible, s’il est nécessaire, à 
l'occasion de la deuxième lecture que, je 
crois le savoir, v& demander M. le prési- 
dent de la commission . 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 

Eugène Cisugius-Petit. Je reconnais 
que, dans ces débats longs et un peu dé 
cousus, M. le président de la commission a, 
comme nous-mêmes, le droit de s'égarer 
quelque peu. 

Je rappelle donc que nous semblions 
avoir tous admis, précédemment, que 
les dispositions de mon amendement 
cevraient s’insérer dans la-loi par le biais 
d'un article nouveau, pour la raison, me 
dsait-on alors, que le financement des me- 
sures de l’artice 16 f était assuré grâce 
aux crédits d'un chapitre différent de celui 
dont la dotation pourrait être mise à con- 
tribution dans le cas qui m'intéresse. 

Par ailleurs, n'étant pas juriste, je peux 
commettre une erreur; Je fais toutefois 
observer à M. le président-rapporteur que, 
chaque fois que, dans la loi, est employé 
un verbe au conditionnel, il semble en- 
tendu que le ministre prendra les dispost- 
tions nécessaires pour l'application. 

Les cas sont nombreux où le condilion- 
nel postule l'inlervention d’un décret ou 
d'une cireulaire d'application. 

L'article 16 f, par exemple, dispose que 
des primes d'aménagement et de déme 
nagerment « peuvent » être accordées. 

Il'est évident que quelqu'un devra dire 
comment, ce quelqu'un, c’est le 
nistre, 

L'expression: « pourront être accor- 
dées », ds mon amendement, suppose 
que Je ministre déterminera dans quelles 
conditions les primes seront consenlies. 

L’ « arbitraire », c'est donc le ministre. 
(Sourires). 

M. Gabriel Citerne. C'est tout le Gouver- 
nement! 

M. le président. II n'accepte peut-être 
pes cetle définition. 

M. Eugèno C'audius-Petit. J'entends 
arbitraire », entre guillemets, (Sou- 
Tres.) 

J'estime que nous pouvons, sur ce point, 
faire confiance au ministre. 

Quant à la place à donner à mon amen- 
dement, j'en viens à penser que je n'avais 
pas tort lorsque je demandais qu'il fût 
inséré à Ja suite de l’article 16 f et héné- 
ficiât des mêmes conditions de finance- 
ment, Les dispositions que je propose au- 
ont pour de procurer des logements 
aux jeunes ménages. 

Elles intéressent done la politique fami- 
linle. Aussi, je ne verrais pas d’inconvé- 
hent à ce que le financeMent soit assuré 
Comme pour lart'ee 16 f, par le fonds 
d'action sociale des caisses d'allocations 
familiales. 

M. la garde des sceaux. Cette disposition 
a (lé repoussée. 

M, Eugène Ciaudius-Petit, Ii reste que 
lont le monde estimait que mon amenile- 
lueal devait se placer à la fin de la loi. 


Je propose qu'il soit introduit après l'ar- 
ticle 70, parce que la loi ne comporte que 
70 articles, Si done on en ajoutait un nou- 
veau, je demanderais que mon texte se 
situät après l'article 71. 

IL s’agit d'une modification à la fois très 
simple et très ulile et, pour une fois que 
tout le monde était d'accord, je me de- 
mande pourquoi, aujourd'hui, on veut en 
faire l’objet d'une nouvelle loi ! 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment ne fait pas d’objection à la prise 
en considération de l'amendement de 
M. Claudius-Petit. 

Je maintiens que ce n'était pas à l’ar- 
ticle 16 f que cette disposition devait pren- 
dre place. C'est moi-même qui ai demandé 
à M. Claudius-Petit de ne pas lier son 


amendement à ect article pour la raison 


indiscutable que celui-ci vise uniquement 
bénéficiaires de l'allocation de loge- 
ment, ce qui n'est pas le cas du texte 
qui nous est maintenant soumis. 

J'avais, à cette- occasion, cité l'exemple 
de « la vicille dame qui occupe un vaste 
appartement ». Celle-ci n’était pas héné- 
ficiaire de l'allocation de logement, il n°y 
avait aucune raison que son cas soit Jié 
à celui des bénéficiaires de ladite alloca- 
tion. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je mmclas 
rendu à vos arguments, monsieur le garde 
dès sceaux. 

M. le garde des sceaux. C’est vrai, et je 
vous en remercie, Je crois que nous avons 
eu raison. 

Votre amendement prendra-t-il place 
ou dans un texte distinct, comme le pro- 
pose M. Grimaud ? 

Je vais vous faire une suggcstion. 

La commission des finances vient d'opé- 
rer une diminution indicative en ce qui 
concerne les primes de départ, à j’occa- 
sion de l'examen du budget de la recons- 
truction et Jde l'urbanisme. Vous savez de 
quoi il s'agit. 

Certaines sommes sont prévues dans le 
budget do la reconstruction au profit des 
personnes qui quittent un lieu surchargé 
de population pour aller s ftablir dass un 
autre, où des logements sant disponib'es, 
Ces indemnités, je n'en ai ni le détail, ni 
l'importance, mais vous n° me les deman- 
derez pas, je ic sais, car mon intervention 
mérile au moins votre :nrulgence. 

Mais je précise qu'il s’agit de primes 
de départ tandis que vous visez un dépla- 
cement dans les limites d’une mème ville, 
l’'abanden d'un appartement vaste, Jaissé 
à une famille pius nombreuse, pour un 
appartement moindre, 

IL semble, toutefois, que, dans les deux 
cas, l’inspiralion soit la mème, 

M. Eugènc Claudius-Potit, En cffet. 

M. ls-garde des sceaux. Prime de départ 
ou indemnité de déménagement pour Ja 
personne seule trop largement logee, il y 
a anaiogie. 

Ji m'est done apparu que vous pourriez 
peut-être modifier votre proposition pour 
l’incorporer au texte, qui viendra tre< pro- 
chainement en discussion, trailant de 
cette prime de départ. 

Je ne peux pas prendre d'engagement 
au nom de M. le ministre de la reconstruc- 
tion, évidemment, mais si la suggestion 
vous agréait, je le saisirais très volontiers 
de votre proposition et l'appuierais car 
j'en suis pariisan. 

Je crois que telle serait bien la meilicure 
solution. 

M. Eugène C'audius-Petit. 
ne pourrait-elle décider Ja prise en consi- 
dération de mon amendement ? 


M. le président. C’est ce que je pensais 
lui proposer, après l'intervention de M. le 
président de la commission. 

Que: cst l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, Après 
les déclarations qùi viennent d’être faites, 
l'Assemblée pourrait prendre en considés 
ration l'amendement de M. Claudius-Petit, 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment est d'accord. 

M. le président. Je consuile l’Assemblée 
sur Ja prise en considération de l’amen- 
dement de M. Claudius-Petit, acceptée par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'Assemblée, consullée, prononce la 
prise en considéralion de l'amendement.) 

M. le président. Avant de continuer le 
débat, je rappelle que la commission des 
finances a demandé, hier soir, la modiii- 
cation de l'ordre du jour des séances de 
cet après-midi et de ce sqir. 

M. le garde des sceaux. Ie déhat en 
cours pourrait être rapidement! terminé, 
monsieur le président. 

M. le président, Vous apparait-il vrai- 
ment que la discussion du projet de loi sur 
les loyers puisse être achevée ce matin ? 

M, le président de la commission. |! ne 
reste qu'une seule question à trancher, 
c'est celle qui est posée par Particle 16 
et par l'amendement de M. Condrav. 

Le problème a déjà été débattu devant 
l'Assemblée. Seule la décision à été repor- 
tée à aujourd'hui. Après cinq où dix mis 
nutes d'explications au plus, le vole pour« 
rait intervenir sur cette dernière disposi- 
tion. 

M. le président. L'Assemblée est d'accord 
pour poursuivre Ja dis-“ussion, sous ré- 
serve qu'elle n'excède pas quelques mis 
nutes ? (Assentiment.) 


[Article (suite).] 


M. le pré£:dent. Nous rep'enons, par Cone 
séquent, l'article 64. 

Dans sa dernière séance, l'Assembite 4 
réservé l’article 146 b de Ja loi du 22 août 
1946, inclus dans l’article 61. 

J'en rappelle les termes : 

« Art. 16 b. — Peuvent également per- 
cevoir, sur leur demande, des allocations 
de logement, les bénéficiaires de lalloca- 
tion temporaire prévue par la loi du 
43 septeprore 1946, » 

MM. Coudray et Beugniez ont déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit 
le texte proposé pour l'arlicle 16 b de la 
loi du 22 août 1916 : 

« Les augmentations de loyer résultant 
de Ja présente loi ne seront pas applica- 
bles aux économiquement faibles visés par 
les lois du 14 septembre 1916 et du 17 jan- 
vier 1913 ni à cerx dont les ressources 
sont inférieures ‘alaire de base prévu 
à l'article 11 de : du 22 août 1946, mo- 
difiée par Ja loi «a 2 mars 1948, qui rem 
plissent les conditions d'occupation suftis 
sante définies dans l'ordonnance du oc- 
tobre 1943 jusqu'à ce que des dispositions 
spéciales alent été prises pour les aider 
à supporter ces augmentations ». 

MM. Viatte et Coudray ont dépo:t 
sous-amendement suivant : 

« Après les mots : « économiquement 
faibles », interealer les mots: « vivants 
seuls où avec leur conjoint », 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Je 
brièvement les raisons pour 
mon amendement est appelé maiatenané 
en discussion. 

Lorsque la commission à soumis à l'AS 
semblée le texte relatif à l'allocation de 


rappelle très 
lesauelles 


logement, il m'est apparu que l'article 16 & 
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n’occupait pas la place qui devait être Ja 


gienne, parce qu'il n'entre pas dans le 
caüre de toutes les autres dispositions de 
loi. 

Dans ces conditions, il fallait bien pré- 
voir — et c’est ce qui s’est passé — que, 


J'As-emblée repoussant ce texte, les per- 
£sonnes visées par l’article 16 & ne bénéfi- 
«icraient pas de l'allocation de logement 
et, on revanche, subiraient la hausse sur 
les loyers prévue par les articles précé- 
dents. 

M. le président de la commission. Avec 
la permission de l’orateur, j'indique que 
Ja commission est d'accord pour adopter 
son amendement. 

Les faibles, ne devant 

as supporter l'augmentation des loyers, 
É texte de l’article 16 b que nous vous 
proposions devient sans objet. 

Mais l'amendement de notre collègue ne 
doit pas être inséré sous le titre de l’allo- 
cation de logement. En seconde lecture, 
la commission proposera de le placer dans 
Je chapitre des prix. 

Ainsi, chacun aura satisfaction. 

M, le président, La parole est à M. Cou- 
dray. 

M. Georges Coudray. Je tiens à préciser 
que l’on s’est mépris sur la portée de mon 
amendement. 

Je ne considère pas la solution que je 
propose comme définitive, car elle aura 
des répercussions graves: écarter de la 
loi sur les loyers toute une catégorie de 
Francais, assez nombreux hélas! ne sera 
pas sans lourdes conséquences, d’une part 
pour le domaine immobilier, d'auire part, 
pour les petits propriétaires dont les lo- 
cataires sont des économiquement faibles. 

Certes, les économiquement faibles ne 
pourraient pas supporter la hausse sur les 
loyers, mais la raison pour laquelle je 
pense que l’on devra revenir sur les 
dispositions actuelles, c’est que la com- 
peusation proposée en faveur des proprié- 
taires de ces économiquement faibles, à 
savoir le dégrèvement de leur impôt fon- 
cier, n'est pas suffisante. 

Dans un avenir prochain, nous devrons 
prevoir un texte qui permette de secourir 
les économiquement faibles et de les mettre 
en mesure de payer un loyer normal, 
compte tenu des hausses prévues dans Ja 
loi. Si je n'avais pas, hélas! l’expérience 
des méthodes de travail de cette maison, 
j'aurais proposé, une addition tendant à 
fixer une limite dans le temps pour l'exa- 
men par l'Assemblée, et le vote de ces dis- 
positions. 

J'y ai renoncé, parce que j'ai l'impres- 
sion que les travaux inscrits à notre ordre 
du jour ne nous auraient pas permis de 
respecter cette éventuelle décision. 

Je tenais à donner cette précision à l’As- 
gemblée. 

J'ajoute que je suis heureux que la com- 
mission et le Gouvernement aient accepté 
mon texte. 

M. le président. La parole est à M. Viatte 
pour défendre le sous-amendement qu'il 
à déposé à l'amendement de MM. Coudray 
et Beugniez et dont j'ai donné lecture. 

M. Charles Viatte, J'ai déposé ce sous- 
ancndement à l'amendement de M. Cou- 
dray parce qu'il y a lieu d’éviter qu'à la 
faveur de la rédaction très large de l'amen- 
dement, un économiquement faible vivant 
assez largement avec un ou plusieurs de 
ges enfants puisse prendre le loyer à son 
nom et échapper ainsi à toute majoration. 

Claudius-Petit, Je demande la 
paroie. 

M. le président, La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Il cst toujours 
Ars douloureux de prendre une position 


qui peut paraître hostile aux intérêts des 
vieux travailleurs et des économiquement 
faibles. 

Cependant, en la circonstance, je per- 
sévérerai dans l'attitude que j'ai constam- 
ment adoptée depuis le début de la discus- 
sion du projet de loi sur les loyers. 

Il est inadmissible de faire supporter 
dar des propriclaires, des collectivités 
ou des communautés, coopératives 
d'usines ou autres, un effort qui doit être 
celui de Ja nation. 

Le prix des marchandises ou des services 
ne doit pas varier en fonction des moyens 
de l'acheteur. | 

Je n'ai jamais vu le Gouvernement, ni 
les membres de cette Assemblée, propo- 
ser que l'électricité soit payée en consi- 
dération du salaire du consommateur! Je 
n'ai jamais entendu dire que le pain de- 
vrait être vendu moins cher aux économi- 
quement faibles et je suis étonné de cons- 
tater qu'une fois de plus on met en 
avant cette notion selon «laquelle les pro- 
prictaires doivent louer leurs loçeaux compte 
tenu de la situation financière de leurs lo- 
cataires, 

IL y a Jà quelque chose d'étonnant! 

La disposition proposée par M. Coudray, 
je dois le dire, va ruiner les dispositions 
d'une Joi qui, dans son ensemble, était 
incontestabiement un progrès ct un acte 
de courage. 

Cet amendement risque de mettre en dé- 
faut tous les autres articles de Ja loi. 

Pour ma part, je ne m'associerai pas au 
geste que l'on nous demande et je me 
tourne vers M. Coudray. 

Nous avons voté des dispositions établis- 
sant l'allocation de logement. Elles doivent 
entrer en application — et j'ai beaucoup 
insisté sur ce point — en même temps que 
qui réglementent l'augmentation des 
OVCTS. 

Je crois que les dispositions relatives à 
l'allocation de logement, que nous avons 
votées, ne sont pas très bonnes. Et je suis 
indulgent.. 

M. Gabriel Citerne. Très indulgent! 

M. Eugène Claudius-Petit, Je suis même 
persuadé qu'il nous faudra voter une véri- 
table loi dès le début de l’année prochaine, 
c'est-à-dire peu après l'application de 
celle-ci. 

M. Gabriel Citerne. Lorsqu'il sera démon- 
tré qu’elle est inapplicable. 

M, Eugène Claudius-Petit, A ce mo- 
ment-là, mon cher collègue, nous aurons 
en mains des chiffres; nous saurons sur 
quel volume de recettes et de prestations 
nous devrons tabler, tandis que, actuelle- 
ment, nous bâtissons un peu dans le vide. 

Voilà pourquoi je dis que cette loi n’est 
pas bonne et qu’il faudra la modifier. Mais 
elle est ce qu'elle est. 

Le synchronisme de l'application des dis- 
positions que nous examinons actuelle- 
ment avec celles qui portent majoration 
des loyers devrait donner satisfaction à 
M. Coudray. 

Si nous votons son amendement, nous 
sapons le travail que nous avons fait jus- 
qu’à maintenant. 

Je demande donc à l’Assemblée de ne 
pas l’adopter, aussi douioureux que soit le 
geste que je lui demande d'accomplir. 

M, le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. ]a 
commission accepte l'amendement de 
MM. Coudray et Beugniez et le sous-amen- 
dement de M, Viatte. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Le courage a 
toujours des limites. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Coudray et Beu- 


gniez, accepté par la commission et par 
le Gouvernement, 

(L'amendèement, 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix k 
sous-amendement de MM. Viatte et Cow 
dray accepté par la commission et par Je 
Gouvernement. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'ar. 
ticle 64. 

(L'ensemble de l’article 64, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président, Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Minjoz tendant à 
insérer un article additionnei... 

M. Eugène Claudius-Petit, Il fallait que 
la discussion se terminât par une fai. 
blesse ! 

M. le président. Vous n'avez plus la pa. 
role, monsieur Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je m'excuse, 
monsieur le président. 

M. le président. M. Minjoz propose, par 
voie d’amendement, un article addition- 
nel ainsi conçu: 

« Le locataire qui aura obtenu une réduc- 
tion de loyer par application des dispo- 
silions du chapitre nl bénéñciera du main- 
tien dans les lieux dans les conditions 
prévues au chapitre 1% du présent titre, 
quelle que soit la commune où se trouve 
situé le logement. » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, j'ai 
ét& obligé de déposer cet amendement 
sous forme d’article additionnel, parce que 
l’idée m'en est venue après avoir relu le 
texte que nous avions adopté au chapitre 
des prix. 

Il résulte des explications données alors 
et des textes votés par l’Assemblée qu'il 
est possible, en raison des différents 
coefficients prévus, que, dans certaines 
communes, la nouvelle valeur locative 
consacre une réduction du loyer actuel. 

Or, dans les petites communes, les lo. 
cataires ne sont pas protégés par les di: 
positions relatives au maintien dans ie; 
lieux, puisqu'elles n’y sont pas appli 
cables, 

M. le 
&’accord. 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne. 
ment accepte également cet amendemen!. 

M. Pierre Dominjon. Il serait peut-être 
de laisser terminer l’orateur, (Sowuri- 
res. 

M. le président, Nous enregistrons tout 
de même l’accord. 

M. Jean Minjoz. J'ai l'impression que 
certains de mes collègues ne sont pas tout 
à fait d'accord. Je m'explique donc. 

M. Pierre Dominjon. Nous ne pouvons 
être d'accord, nous n'avons pas entendu 
tous vos arguments. 

M. Jean Minjoz. Vous reconnaîlrez que 
ce “+ 1 pas moi qui ai interrompu. (Sou- 
rires. 

Dans certaines communes, vous le savez, 
l’Assemblée a décidé, contre notre gré, 
CE que la loi ne serait pas appli- 
quée. 

Or, dans ces communes, les prix des 
loyers sont parfois très élevés. Et c'est 
ainsi que, par du texte que 
nous avons voté, la détermination de l4 
valeur locative qui est faite en tenant 
compte d’un grand nombre de coefficients, 
aboutira, dans certains cas, à une réduc- 
tion du lover. 

H faut donc que nous protégions le !0 
cataire qui pourra bénéficier de cette ri- 
duction de loyer, Sans quoi le propric- 
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ire lui donnera congé puisqu'il n’a pas 
droit au maintien dans les lieux. 

Voilà pourquoi, reprenant, d’ailleurs, un 
texte qui figurait déjà, quoique sous une 
différente, dans l'ancienne législa- 
tion, je demande que, lorsqu'un locataire 
obtenu, de façon licite, une réduction 
du prix de son loyer, ii bénéficie du main- 
tien dans les lieux, quelle que soit la com. 
mune où se trouve Situé son logement, 
Par ailleurs, je voudrais faire connaître 
1 l'Assemblée que j'ai repris la forme de 
mon amendement et que je propose la 
rédaction suivante à son approbation : 

Le locataire, sous-locataire ou cession- 
naire de bail qui, payant un loyer supé- 
rieur au prix licite, en aura obtenu la ré- 
ducuon, bénéficiera du maintien dans les 
lieux dans les conditions prévues au cha- 
pitre premier du présent titre, quelle que 
coit la commune où se trouve situé le la 
gement. » 

H, le président. Personne ne demandr 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, avec cette nouvelle rédaction 

cptée par le Gouvernement et par la 
commission. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


ki. le président. Je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
rediser comme suit le titre du projet ue 
loi : 
« Projet de loi portant modification et 
codiication de Ja législation relative aux 
rapports des bailleurs ct locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logement. » 

I n'y a pas d’opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je dois faire connaître que je suis saisi 
par la commission, conformément à l'arti- 
de 58 du règlement, d'une demande de 
seconde délibération. 

En vertu du deuxième alinéa de larti- 
cle 58 précité, la seconde délibération est 
de droit lorsque la commission la de- 
mande, 

L'ensemble du projet est done renvoyé 
à là commission qui devra présenter un 
nouveau rapport. 

Quand la commission sera-t-eile prête à 
rapporter ? 

M. le président de la commission. Je 
propose à l’Assemblée d'examiner le pro- 
jet, en seconde lecture, cet après-midi à 
quinze heures. 


M. le président. Je vais alors saisir 
l'Assemblée de la demande de modification 
de l’ordre du jour présenté par la commis- 
sion des finances. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission des 
finances à demandé, hier soir, que les 
stances de cet après-midi et de ce soir, 
qui ont été réservées à-la fin de la discus- 
Sion des loyers et à la suite de la diseus- 
sion du collectif, soient consacrées à la fin 
du projet sur la S. N. E. 

Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, l'Assemblée doit se prononcer sur 
cette demande par serutin publie, à la ma- 
lorilté absolue des membres la composant. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
liStre de la justice. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 


rarde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, je vous demande instamment de 
vous en tenir à l’ordre du jour qui a été 
fixé sur propositions de la conférence des 
présidents, avec votre approbation una- 
nime. 

Je comprends parfaitement la hâte légi- 
time de eertains de nos collègues à traiter 
tels ou tels problèmes. Mais je veux tout 
de suite les rassurer, notamment en ce 
qui concerne Je projet relatif à Ja 
S. N. E. C. M. À. en cours de discussion. 

Si l’on veut bien réserver toute la séance 
de cet après-midi, de quinze à dix-huit 
heures — je pense même que nous n’en- 
ploierons pas ces trois heures — à l’exa- 
inen en deuxième lecture du projet sur 
les lovers, il sera possible de reprendre la 
discussion du projet sur la S. N. EË. C. M. A. 
ce soir, à vingt et une heures. Une troi- 
sième séance est, en effet, prévue à cette 
heure; elle élait précisément réservée à 
la suite de la discussion du projet sur les 
loyers. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de vous en tenir unanimement à ce «x 
vous avez considéré comme raisonnable 
avant-hier. 

Si le débat sur la S$S. N. E. C. M. A. se 
poursuivait cet après-midi, quand repren- 
drions-nous la discussion sur les loyers ? 
La commission à fait l’eflort nécessaire 
pour que, cet après-midi, la deuxième lec- 
ture puisse avoir Jieu dans de bonnes 
conditions et rapidement. Ceux de nos col- 
lègues qui désirent voir terminer le débat 
sur la S. N. E. C. M. A. peuvent demander 
qu'il reprenne ce soir à vingt et une 
heures. 

Ce n'est pas là un délai extraordinaire 
et il serait de bonne méthode de terminer 
cet après-midi le débat sur les lavers, afin 
que je puisse me présenter dès Jundi, 
ainsi que me l’a demandé M. le président 
Willard, devant le Conseil de la Républi- 
que. 

M. le président. Je vais mettre aux voix, 
par scrutin, conformément à l'article 34 du 
règlement, la demande formulée par la 
commission des finances. 

M. Joannès Charpin. Il est entendu qu'en 
toute éventualité le débat sur la S. N. E. 
C. M. A. sera inscrit à l’ordre du jour à 
la suite de la discussion du projet sur 
les loyers ? 

M. le présideñt. Nous <ommes 
d'accord sur cette interprétation. 

M. Arthur Ramette, Je demande la pa- 
role, 

M. le président. La parole cest à M. Ra- 
mette. 

M. Arthur Rametie. À l'ordre du jour, 
figurait, après le débat sur la S.NE.C.\LA., 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Duprat sur la revision des zones de sa- 
laires. 

L'ordre du jour ayant été quelque pen 
bouleversé par sûite de la longueur du 
débat qui s’est institué sur la S.N.E.C.M.A.. 
j'insiste pour que la discussion de la pro- 
position de ;o1 sur Ja revision des zones 
de salaires vienne à la suite du débat sur 
la S.N.E.C.M.A., c'est-à-dire demain matin. 


M. le garde des sceaux, D'accord, 


. M. Arthur Ramette. En d'autres termes, 
j° voudrais qu'il fût bien entendu que 
"Assemblée n'entreprendra pas la discus- 
sion d’autres projets avant d'avoir exa- 
iminé le rapport sur la proposition de loi 
relative aux modifications à apporter aux 
zones de salaires. 

M. le président. Nou: sommes d'accord. 

Je mets, aux voix par scrutin, confor- 
mément à l’article 34 du règlement, la de- 


tous 


mande de la commission des finances ten- 
dant à consacrer les séances de cet aprèss 
midi et de ce soir à la discussion du 
projet de loi relatif à la socitté nationale 
d'étude et de construction de motcurÿ 
d'aviation. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demands 
pius à voter?. 
Le scrutin est elos. 
(M. les secrétaires font le déjouilles 
ment des votes.) 
M. le président, Voici le 
dépouillement du seruiin: 
Nombre 
Majorité 
Pour l'adoption... 


résultat du 


91009 


des 

091 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


En conséquence, aujourd’hui, à quinzé 
houres, acuxième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de lot, 
de la lettre re:tificative au projet de loi, 
et des propositions de loi et de résolu- 
lion sur les loyers (n°s 779, 22, 23, 57, 9 
05, EU9, 633, 974, 1514, 1532, 1833, 270, 992, 
{396 [nouvelles rédactions 1 à 161], 1101, 
295 el nouvelle redaction, 2643, 269, 
306, 4103, 4256). 

Suite de la discussion au projet de lol 
p'acait la Société nationale d'étude et de 
“oustrüciion de moteurs d'aviation sous un 
statut zrovisoire en vue de sa réorganisa- 
lion (n°5 4420, 4629), 

Débat sur la de discussion d'ur- 
gence de la proposition de loi de M. Gé- 
rard Duprat et plusieurs de ses collègues 
lendant à hätler les travaux des commis- 
sions paritaires relatives à la révision des 
zcnes dé salaires et à prendre une me-ure 
provisoire diminuant de 40 p. 100 les abat. 
tements praliqués jusqu'à ce jour de facon 
à réduire de ©5 p. 109 à 15 p. 100 l’abatte- 
ment maximum en vigueur (n° 4338, 
4511). 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des äctations de l'exercice 1947 recondut- 
tes à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
ainexes (dépenses ordinaires civiles) 
in°s 3027, 3657, 4046). 

Orüre probable de üiscussion: 

Présidence du conscil ; 

Intérieur; 

Industrie et commerce ; 

Ravitaillement ; 

Marine marchande ; 

\viation civile et commerciale; 

Légion d'honneur et ordre de la tibérae 
tion, 

Fravai et sécurité sociale; 

Monnaies et médailles ; 

Finances. 

A vingt et une heures, 3° séance 
L'ique: 

suite de la discussion des affaires ins 
crites à l'ordre du jour de la % séance, 

n'y pus d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

l'ersonne ne demande la parole 2. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi dix minutes. 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 
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Cou:ibaly Ouezzin, 

Cris tofo!; 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusoi:. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad, 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Dreylus-Schmidt. 

Duc:os (Jacques), 
Seine, 

Ducios (Jean), 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérand),. 

Marc Dupuy (Giron ai. 

Dulard. 

Mme Duvernofs. 

Fajon (Etienne). 

Faye! 

Féi x-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François, 


Seine- 


Mamba Sano. 

Mänceau, 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton., - 

André Mercier, Oise. 

Mme Méty. 

Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-In'éricure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari, 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry 
Musmeaux, 
Mme Nautré. 
Nedelec. 
Noël {Marcel), 
Patinaud. 


Aube. 


et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet, 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin, 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard, 


Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (Jos4), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Finet, 
Fonlupt- -Esperaber. 
inal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
lFuraud. 
Gabelle, 
Gaborit, 


Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois',. Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 
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y Pau! (Gabriel), Finis- (Roger), 
> tère. Ardèche. orice. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Paurmier. Ruffe. Galy-Gasparrou, Moro-Giafferri (de), 
DE LA Perdon (Hilaire), Mie Rumcau, vuchet, 
séance du jeudi 24 juin 1948. Mme sche!l Gau._ Mousti (de). 
(Albert; Sei Servin. Gavini, Moyne 
vjerrar Mine Sporlisse. is 
Sur l'amendement de M. Cüerne tendant à Tham:er. Giacobbi, Noël (André), Puy-de 
supprimer l'article 69 du projet sur LeS  Poumadère, Thorez (Maurice). God'n. 
loners. Pourta!el. Thuïillier. Gosset. Olmi. 
| Tillon (Char!'es). Grimaud. Orvoen. 
Nombre des votants... Pronteau. Touchard, Guérin (Maurice), Palewski. 
Majorité 245 Rabaté Toujas. Rhône. Penoy. 
our l'adopt: 192 Tourne. Gui.bert. Petit (Eugène), dit 
Rameitle, Tourtaul, Guil'ant (ândré). Claudius. 
Contre Renard. Trcart. Guillou (Louis), Fin:s-| petit (GUY), Basses. 
emblfe nalionals n'a pas adenté Mine Reyraud, Mine Va:!llant-Coutu- tère. Pyrénées. 
Aune Ca, 'edrines. albout. rtel. 
Ont voté pour : Rochel (Waldeck). Vergès, Hugues. 
Rosenblatt, Mine Vermeersch. Huin. Pierre-Grouès. 
AkU. Gania. "AU. 
Mile Archimède, Genet, Ont voté conire : Poi 
Arlhaud. Mme G'nollin, me, Poinso-Chapuis, 
Astierde La Vigerie (d’}). | Giovoni. (Fernand), 
Girard. >elin. ger. $ 5 
(Robert), Giramdot. Ahnne. Chevallier (Jacques), Juies-Julien, Rhône. Nord. 
Seine-ct-Oise. Gosnat. André (Pierre), Alger. Ju. “it Queuil'e 
Barel. Goudoux. Antier. Chevallier {Louis), Kauffmann. Quilici 
Barthé!émy. Gouge. Anxionnaz. Indre. Kir. fred Ramarony. 

Bartolini. Creftier. Aragon (d’). Chevalier (Pierre), red). Rarmonet. 
Mine Bastide (Denise), | Grenicr (Fernand). Auzarde. Loiret. sol enc). Raulin-Laboureur (de), 
Loire. Gresa (Jacques). Aujoulat, Christiaens, Raymond-Laurent, 

Benoist (Char!es). Cros Aumeran {Général}. Clemenceau (Michel). | Lacaze (Henri). Recy (de). 
Barangé (Charles),  |Coste-Fioret (Alfred), | Lambert (Emile-Louis), | Tony Révillon. 
Billoux. Seine. Maine-et-Loire. Haute-Garonne, Doubs. Reynaud (Paul), 
Biscartet, Guiguen. Barbier. Coste-Floret (Paul), Mlle Lamblin. R'beyre (Paul). 
Bissol. fon (Jean), Indre- Bardoux (Jacques). Hérault. Laniel (Joseph). Rigal (Eugène), 
Blanchet et-Lo're. Barrachin. Coty (René), Laribi. Seine. 
Boccagny. Guyot (Raymond) Barrot. Coudray. Laurelli. Roclore. 
Bonte (Florimond). ie , Bas. | Courant, Laurens (Camille), Roïlin (Louis), 
Bourbon. famani D'ori Paul Bastid. Couston. Cantal. Roques. 
Mine Boulard. Hamon (Marce!} à d'Asson (de). Crousier. Locachens. Done. 
Mme Hertzog-Cachin. Bayrou. Daladier (Edouard), Lécrivain-Servoz. Saïd MohamedChcikh. 
Brault. le (G Beauquier, David (Jean-Paul), Lefèvre-Pontalis. Sauder. 
Mine Madeleine Braun. iéret Bégouin. Se:nc-et-Oise, Legendre. Schaff. 
Brillouet. j [A red Mallcret}. Béné (Maurice). Defos du Rau. Lejeune (Max), Somme. | Schauffler. 
Cachin (Marcel). cast pau. | Bentaieb. Degoutle. Le Sciellour. Scherer. 
Calas. on), Hau- | pérgasse. De acheral. Lescorat. Schmidt (Robert}, 
Carmrhin. K t Bergeret. Delahoutre. Lespès. Ilaute-Vienne. 
Cance, Bessac. Delbos (Yvon). Lelourneau, Schmitt (Albert), Bag 
Cartier (Marius), Bétolaud. Delcos. Liquard. Rhin. 
Haute-Marne, Denas (Joseph). Livry-Level, Schneiter, 
Casanova ‘| Ridault (Georges). Denis (André), Dor- | Louvel. Schuman (Robert), 
Castera. | Lareppe. Billères. dogne. Lucas. Mosel'e. 
Cermolacce, Biondi. Depreux (Edouand). | Macouin. Schumann (Maurice), 
Césaire. Jeune are | Mocquaux. Deshors. Malbrant. Nord. 
Chambeiron. Jène) côtes du-Nord Bocquet, Desjandins. Mallez. Sesmaisons (de). 
Charmbrun (de). Lenorniand | Boganda. Devemy. Marcellin. Siefridt. 
Mme Charbonnçgl. Lepervai che (de). Edouard Bonnefous. Devinat. Marc-Sangnier. Sigrist. 
Chausson, Mile Bosquier, Dezarnaulds. Marie (André). Simonnet, 
Cherrier. : Huillier (Waïdeck). | poulet (Paul). Dhers. Marin (Louis). * Smail, 
Citerne. Bour. Mile Dienesch. Maroselli. Solinhiac, 
Cogniot. Llante. Bourdan (Pierre). Dixmier. Martel (Louis) Sourbet 
Costes (Alfred), Seine. | Martineau. rail'ade. 
heat, ourgès-Maunoury. oua!a. Le 
Pierre Cot. Marnadon Konate, Xavier Bouvier, Dubois (René-Em'!e). Haute 


Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Vendroux, 
Verneyras. 

Viard. 
rd. 

Viollette (Maurice). 
Vul'aume,. 
Wasmer. 
Mile “Weber. 
Wolff. 


Yvon. 


Al 
AI 
AU 
AI 
h 
B 
L 
Le 
D 
M 
F 
] 
G 
f 
{ 
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| 
| 
| 
| 
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| 
| | | 
| | 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Allonneau. 

Amiot (Octave), 
archidice. 

Arnal. 

Asserav. 
Aubame. 

Auban. 

AUDTY. 

AU: je suil. 

Facon. 

hadiou. 

haurens, 

hèche 

Héranger (André). 
keugniez, 
hianchini, 

hinot. 

Bonnet. 

horra. 

Bouhey ‘Jçan). 
candeville. 
Cartier (Marcel), 
brome, 
Cerelier. 
Chart 
Chaze. 
Cotfin. 
cordonnier, 
hagain, 
Jarou. 

David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Mme Dbegrond. 
l'eixonne. 
Jissson. 
liallo (Yacine). 
houtreHot, 
braveny. 
J'uquesne, 
HUTTOUX. 
Evrard. 
Faraud. 
roment, 

er. 


{Jean). 


(ozard. 

Guille 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
lHenneguelle. 


W'ont pas pris 


MM. 
Sen Aly Chérif. 
kenchennouf. 
ken Tounes. 
Rorkadoum. 
adi (Abdelkader). 
rdour. 


2. 


Horma Ouk Babana. 

Hussei, 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Lamarque-Cando. 

Larmine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaïiler. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Mme Lempereur. 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez. 

Méck. 

Métayer. 

Jean 
et- Loire. 

Minjoz. 

Moisan, 

Moilet {Guy), 

Ninine. 

Noguères, 

Philip (André). 

Pérot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyet, 

Prevert. 

Pr'gent (Tanguy), 
Finistère, 

Rabier. 

Kkamadier. 


{Fran- 


Indre: 


Rivet. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segele, 

Senghor. 

Silvandre. 

Sion. 

Va'en!ino, 

Vée. 

(Emmanuel). 
te. 


Wagner. 


part au voie : 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Martine. 
Mezerna. 
Pan taloni. 

Saravane Lambert. 
Serr €. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
| Raceta. 


MM. 
tabemananjara. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de), 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel). 
Siscoko (Fily-Dabo). 


Wont pas pris part au vote: 


M. Tdouard Herriot. 


hlée nationale, et M. &2 


Ja séance. 


sident de j’Assem- 
Troquer, qui présidait 


Les nombres annoncés en æfance 


avaient 


clé de: 

Nombre des votants. 492 
192 
. Mais, après vérification, ces nombres ont 
Cié reclifiés conformément à la hste de scrutin 


ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. 

cles 69 et 70 du projet sur les loyers (Alle- 
{Suppression 
tion de salaire unique aux ménages sans 


cation-logement) 


enfant). 


Nombre des votants... 
Majorité 


861) 
.Minjoz 


373 
187 


Pour l’adoption........... 92 


Contre 


281 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Iorma Babana. 
Allonneau. Husse!, 
Archidice. Jaquet. 
Arnal. Jouve (Géraud). 
Aubame. Lamarque-Cando. 
Auban. Limine-Gueye. 
Aubry. Lapi: (Pierre-Olivier). 
Audeguil, (Augustin). 
Bad'ou. Nord. 
Baurens. Le Bail. 
Bèche, Le Coutailer. 
Bianchini. Lesnhardt. 
Mme Lempereur, 
Borr Levindrey. 
Houbey (Jean). Loustau. 
Capdevil'e. Charles Lussy. 
Cartier (Marcel), Mabrut. 

Drôme, Maurellet, 

Cerclier. Mazier. 

Chariot (Jean). Mazuez. 

Chaze. Mélaver. 

Coffin. Jean Meunier, Indre- 
Cordonnier. et-Loire. 

Dagain. Minjoz. 

Damas. Moliet (Guy). 

Darou. Ninine. 

David (Marcel), Noguères. 

Landes. Philip (André). 
Defferre. Poirot (Maurice). 
Mme Degrond. Poulain. 

Deixonne. Pouye!. 

Desson. Priges it (Tanguy), 
Diallo (Yacine). Finistère. 
Doutrellot, Rabier. 
Draveny. Ramaädier, 
Durroux. Reeb. 

Evrard. Regaudie. 
Faraud. Ricou. 
Froment. Rincent. 

Gazier. Rivet. 

Gernez. Schmitt (René), 
Gorse, Manche. 
Gouin (Félix). Segelile. 

Goza. Senghor. 
Guesdon, Silvandre. 
Guille, Sion. 

Guilton. Valentino. 
Guyon (Jean - Ray- Vée. 

mond), Gironde. Very (Emmanuel), 

Jennreguelle. Wagner. 
Ont voté contre : 

MM. Beloiaud. 
Abnne. Bichet. 
André (Pierre). Billères. 
Antier. Blocquaux. 
Anxionnaz. Bocquet, 
Aragon (d’). Boganda. 
Aujoulat. Edouard Bonnefous. 


Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 

Badie. 

Barangé (Charles). 
Maine-ct-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Parrot. 


Bas. 
Paul Baslid 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet,. 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bégo n. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 


MLe Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 

astell lani. 

Ca 


aux arti- 


de l'alloca- 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Chaban-Dcelmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


er. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudrav. 

Courant, 

Couslon. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Dejachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

LDelcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

DezarnauMs. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubo:s (Renc-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yve£). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre ‘dc). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

osset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tè re 

mard. 

Halbou!. 

Jlugues, 

Hulin. 


(Michel). 


Hiutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jeanmot, 

Joubert, 

Juglas. 
Juies-Julien, Rhône. 
July. 

Kau{fmann. 

kKir. 

Krieger (Alfred). 
kuelin (René). 
Labrosse. 

(Henri). 


Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lan:el (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecachcux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louve, 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mazel. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 


Moynet. 
(André). 


Mutter 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantlaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pelit (Guy), Basses. 
Pvré 

Mine Perles. 

Peyte]l 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pleven (René), 

Poimbæœuf. 

Pourtier. 

Prgent (Robert), 
Nord. 


Quenuille. 


Quilici. 
Kamarony. 
Rimonet. 


Raulin-Labo 
Raymond-Lau 


— 
| 
| 
| 
= | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
Rech, | 
Regaudie. | 
Iicou. | 
Rincent, | | 
| 
| | 
= | | 
| | | 
| 
| 
| 
| | | 
| Bergeret. | 
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Recy (de). Srmail. Mme Guérin (Rose) Moulon. 
Souit, Solinhac. Seine, Mudry. | SCRUTIN (N° 862) 
fencurel. sourbet, Guiguen. Musineaux. à 
Révillon. Taillade., Guilton (Jean), Indre- Mme Nauiré. Sur la mise à l'ordre du jour au début de ta 


Beynaud (Paul), 

Kibeyre (Paul). 

(Eugène). 
scine. 

Boclore. 

Rollin (Louis), 

lioques. 

Koulon. 

Bousseau, 

Said Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schatl. 

Schautffier, 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Alberl), Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Berre. 

Besmaisons (de), 

Ricefridt. 

Bigris\. 

Bunonnet. 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

lerpend. 

Terrenoire. 

Theclten, 

Thiriet. 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulel,. 

Truffaut, 

Valay, 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard, 

Villard. 

Violelle (Maurice), 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Amiot (Oc{ave). 
Asseray. 
Bacon. 
Béranger (André). 
Beugniez. 
Bonnet. 


Duquesne. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mecxk. 

Moisan. 

Mlle Prevert. 

Viatte. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Aslierde La Vigerie (d”). 
Augarde, 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Berger. 
Besset. 
Bidault {Georges), 
Rillat. 
Billoux. 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bis-0!. 
OCCagny. 
Bonte (Fiorimond), 
Boukadoum. 
M 
ourgès-Maunoury, 
Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
£herrier. 


Citerne, 

Cogniot. = 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coty (René). 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard), 

Derdour. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

boyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 
Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Françpis. 

Gaillard, 

Mme Gallcier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greftier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


el-Loire, 

Guyot (Raymond), 
se;ne. 

Hamani Liori. 

Hamon (Marcel). 

Mme JIlertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Général), 
(Alfred Malteret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Klrider, 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Larcppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Le jeune Hélène), 
Cotes-du-\ord, 

Lejeune (Max), Somme 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mitterrand. 

Moch : (Jules), 

Mokhitari. 

Montagnicr, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Morice. 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 


la séance. 


Contre ..... 


ci<lessus. 


Nombre des. 
Majorilé 


Pour 92 


Mine Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Palnaud. 

Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 

Pauimier, 

Perdon (liilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yyes), 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Plimlin. 

Picrrara. 

pinceau, 

Pirot. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poumadère, 

Pourtalct. 

pPronieau, 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Ramnelte, 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Sarayane Lambert. 

Savarnd: 

Mme Schell. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Servin 

S'gnor 

Mine Sporlisse. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 
6 de: 


3174 
88 


282 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scrutin 


seance de cet après-midi du relatif à 


la S.N.E 


Nombre des votants... 
Majorité constitutionnelle requise. 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationa! 


e n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Closie:mann, 


seven (René). 


Pourlier. 
Said Mohamed Cheick, 
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PHRESIDENCE DE M. EDCUARD HERRIOT 


Ta séance est ouverte à quinze 


— 1 — 
PROCES-VERDAL 


M. le président. Le procès-verbal à 
première séance de ee jour à été affiche et 
distribué. 

M. André Dufour. Je demande ja pare, 

M. ie président. La parole est à M. lo. 
four, sur le procès-verbal. 

M. André Dufour, Mesdames, messieurs, 
à la tin de Ja séance de ce matin, devait 
venir en diseussiun devant notre As:er2- 
blée une proposition de résolution, ac 
tée hier matin par la commission 
fincnecs, tendant à accorder un 
de jreimière uigenñce aux victimes 
inondations de lisère. 

Avant .que la séance soit levée, j'avsis 
deriandé la paroig pour obtenir ’onver- 
ture de la discussion de cetté 
que notre Assemblée, unanime, j'en -13 
persuadé, aurait adoptée. 

Le crédit qui vous est demandé, ep 
l'aide matérielle qu'il permeftra 4» 
porter à plus de 2.000 sinistrés, montrers 
aux populations de l'Isère durement épro- 
vies Ja soillicitude de tout le pays. 


M. le président de séance n’a pas 12 


devoir accéder à ma demande. C’est ln 
raison pour laquelle je demande — M. ! 
garde des sceaux déjà, mat, 
donné son accord — que cette affar: 
sit inscrite à l’ordre du jour de la ;r°- 
sente séancé et soit immédiatement 2j: 
pelée. 

M. Léon Bagain. Je demande Ja paroi, 

M. le président, La parole est à Da- 
gain, sur Re procès-verbal, 

M. Léon Dagain. En raison de Ia 
tion particulièrement pénible dans 1:- 
quelle se trouvent les nombreuses ponu- 
iations sinisirées, dont certaines du dépar- 
tement de Ja Nièvre que j'ai l'honmeur ji 
représenter, je demande à FAssembh 
de discuter le plus rapidement possill: 
la proposition de résolution qui voue 
présentée par la commission des finanr.. 

M. le président. J'appeilerai 


à détibérer, à la fin de la présente és, 


sur la demande de discussion d'urgènre 2 
celle proposition de résolution, 

M. André Dufour. Monsieur le présiden, 
je me permets d’insister pour obtenir 
discussion immédiate, 

M. le ministre des travaux pubdies 
se rendre dans notre département. Il e-1 
nalurel que le: parlementaires du départ: 
ment saient à ses côtés pour rendre vis! 


stante ultérieure. 


aux sinistrés et constater les dégâts. 
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L: discussion et le vote rapide de cette 
proposition de résolution nous permet- 
tbaicat de quitter Paris dès ce soir. Je 
crains fin de séance, ce ne soit 
trop tard. 

J'avais ce matin demandé l'accord de 
M. le garde des sceaux qui m'avait affirmé 
qu'il n’y aurait aucune discussion, ni au- 
cune difficults 

M. Henri-Louis Grimaud. Je Gemoande la 
parole. 

M. ie président, La parole cet à M. Gri- 
mau(|. 

M. ‘Henri-Louis Grimaud. un représen- 
tant de Ja commission des finances était 
en ce moment dans l'hémicycie, j'aurais 
volontiers accepté la modification de l'or- 
dre du jour qui nous est proposée. 


Je serais particulièrement heureux, en | 


effet, que ce projet puisse être voté d'ex- 
trème urgence. Il faut, en tout cas, qu'il 
goit définitivement adopté avant ce soir. 

Je suis prêt à accorder le temps néces- 
gaire, sur l'ordre du jour prévu pour cet 
après-midi, afin que l’Assemblée vote un 
secours aux populations si gravement 
atteintes. 

M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. ie garde des sceaux. Je demande à 
M. Dufour de bien vouloir nous permettre 
de commencer la deuxième délibération 
du projet de loi sur les loyers. 

Je vais faire prévenir mon collègue des 
finances. Dès qu’il m'aura donné son ac- 
cord, nous pourrons interrompre Un mo- 
ment — avec l’assentiment de M. le pré- 
sident — Ja présente discussion pour vo- 
ter la proposition de résolution dont parle 
M. Dufour. 


M. le président, Je voudrais tout faire : 


pour être utile aux sinistrés de l'Isère, 

Mais le règlement dispose que Jes de- 
mandes de discussion d'urgence ne peu- 
vent être appelées qu'en fin de séance. 

Toutefois, si l'Assemblée m'y autorise, 
je pourrai, au cours de l'après-midi, et dès 
que les jersonnes intéressées par le débat 
seront présentes, appeler cette affaire. (As- 
sentiment.) 

Ainsi, monsieur Dufour, vous aurez sa- 
tisfaction. (Très bien! très bien!) 

n’y à pas d'autre observation 

Le procès-verbal est adopté. 


LOYERS 
Seconde délibération d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle : 


la seconde délibération, conformément à 
l'article 58 du règlement, du projet de loi 
relatif aux rapports entre bailleurs et lo- 
cataires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, 

Je rappelle 7” « lorsqu'il y a lieu à 
seconde délibération, l'Assemblée n'est 
äappeiée à statuer que sur les nouveaux 
textes proposés par la commission ou sur 
les modifications apportées aux textes pré- 
cédemment adoptés », 

La parole est à M. Grimaud, président 
de la commission de la justice ct de légis- 
lation, rapporteur. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
Comnission, Mesdames, Imes- 
Sieurs, vous ailez être appelés à exami- 
ner les modifications apporw%ées par la 
Cominission de !:a justice au texte que vous 
avez adopté en première délibération. 

En général ces modifications sont de 
Pure forme, de sorte que je pense qu'il 
hous sera possible d'aller très vite. 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je demanderai que M. le 
président de la commission veuile bien 
exposer les modifications, autres que des 
corrections portant sur des virgules ou 
de pure forme, qui sont proposées par la 
cornmission. 

H, le président de la commission. D'ac- 
cord! 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


nistre de la justice. Je demande à Ja com- 
mission d'accepter que, dans tous les ar- 
ticles où il est fait mention du « ministre 
chargé de la reconstruction », soient ajou- 
| tés les mots: « ct de l'urbanisme ». 

i Je pense qu’il ne peut pas y avoir con- 
testation sur ce point. 

M. le président de la commission. Nous 
sonitmes d'accord, 

IL en sera tenu compte dans la rédaction 
des divers articies. 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Cabriel Citerne, Sur ce point, nous 
sommes d'accord. 

Nous ne vou:ons pas abuser du temps 
de l'Assemblée et nous réduirons nos in- 
terventions le plus possib'e, pour ne pas 
nuire à la rapidité de cette seconde déli- 
bération. 

Mais il doit être bien entendu que si, 
au cours de la discussion des articles, 
il n'y a pas de nouvelle intervention du 
groupe communiste, Cela n'imp'iquera 
nulicrmment notre accord sur ces articies 

M. le garde des sceaux. Bien sûr! 

M. Jean Legendre. Vous vous explique- 
rez sur l'ensemble. 


M. Citerne est également vrai, j'en suis 
sûr, pour tous les membres Ge cette As- 
semblée. 


ticies modifiés par la commission et, 

uand l’un d'entre vous jugera nécessaire 
à donner ou d'obtenir une explication, 
il pourra demander la parole. 

Je donne lecture du nouveau libellé du 
titre Ier, proposé par la commission : 

« Titre Ir. — Des rapports des baïleurs 
et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à sq rofessionnel, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le libellé du titre 
prernier. 

(Ce libellé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Dans toutes 
les communes, à l'expiration des baux 
concius entre les parties, l'occupation des 
immeubies ou parties d'imimeubes par 
les administrations publiques de l'Etat, 
des er nage et des communes et par 
les etablissements pubiics, ainsi que celle 
‘ des locaux affectés à l'exercice d'une fonc- 
‘tion publique, est soumise aux disposi- 
tions des articies 5 et 21 bis ci-dessous. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
| Je mets aux voix l'articie 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 2 bis.] 


M.'le président. « Art. 2 bis. — Les dis- 
positions du présent titre ne sont pas appli- 
cables aux iogements construits ou ache- 
vés postérieurement à la promulgation de 
la présente loi, à l'exception de ceux répa- 
rés ou roconstruits dans les conditions pré- 
vues aux articles 47 et 48 ci-dessous. 

Sont assimilés aux logements construits 
ou achevés postérieurement à la promul- 
gation de la présente loi: 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 


ainsi qu’il est 
Vation ou 


M. le président. Je vais appeler les ar-, 


« Les locaux utilisés commercialement 


avant le 1° juin 1948 et postérieurement 
affectés à l'habitation; 


.cle 53 À, exécutent leurs o 


« Les locaux obtenus par reconstruction 
révu à l’articie 7 par surélé- 
addition de construction ainsi 
qu'il est prévu à l'article 8 sous réserve 
des dispositions des articles 8 bis eb 
26 scries. » 

La parole est à M. le président de la coms 
mission. 

M. te président de la commission. Une 
très courte addition a été apportée à cet 
article, La voici: 

« Sont assimilés aux logements cons- 
truiis ou achevés postérieurement à la pros 
mulzation de la présente loi: 

« Les locaux ulilisés cominercialement 
avant le 1% juin 1948 et postérieurement 
affectés à l'habitation ». Cette disposi- 
tion a été reprise dans la loi de 1926. 

« Les locaux obtenus par reconstruction 
ainsi qu’il est prévu à l’article 7 par surélé- 
vation ou addition de construction ainsi 
qu'il est prévu à l’article 8 sous réserve 
des dispositions des articles 8 bis ct 
26 series, » 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2 bis. 

(L'article 2 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 
M. :e président. Je donne lecture de l'are 
licle a: 
Chapitre Ier 
Du maintien dans les lieux. 


« Art. 3. — Les occupants de bonne fot 
des locaux définis aux articles 1% et 2 


M. Jean Minjoz. Ce que vient de dire bénéiicient, de plein droit et sans l'açcom- 
: plissement d'aucune formalité, du maintien 


dans les licux loués, aux clauses et condi- 
tions du contrat primitif non contraires 
aux dispositions de la présente loi, quelle 
que soit la date de jeur entrée dans les 
lieux. 

« Sont répuiés de bonne foi les locatai- 
res, sous-locataires, cessionnaires de baux, 
à l'expiration de leur contrat ainsi que les 
occupants qui, entrés dans les lieux en 
vertu d'un bail écrit ou verbal, d'une 
sous-location régulière, d'une cession régu- 
lière d'un bail antéiieur ou d'un échange 
opéré dans les conditions rs à l'arti- 

ligations. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 3 bis.] 


M. le président. « Art. 3 bis. — Le héné- 
fice du maintien dans les lieux, pour les 
locaux visés à l'article 1°, appartient, en 
cas (l'abandon de domicile ou de décès de 
l'occupant, aux personnes mmembres de sa 
famille ou à sa charge, qui vivaient habi- 
tuellement avec lui depuis plus de six 
mois. » 

Personne ne demande la parole ?.e 

de mets aux voix l'article 3 bis. 

(L'article 3 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 bis A] 


M. le président. « Art. 3 bis À. — Dans 
les communes dans lesquelles la présente 
Joi n’est pas applicable, le bénéfice des dis- 
positions prévues au présent chapitre est 
accordé aux sinistrés et réfugiés privés de 
leur habitation, jusqu'au moment où ils 
pourront réintégrer leur local réparé ou le 
Jocal reconstruit en remplacement de leur 
habitation primitive. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 bis A. 

(L'article 3 bis À, mis aux voir, est 
adopté.) 
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[Article 3 bis B.] 


M. le président. « Art. 3 bis B. — Dans 
des communes dans lesqueLes la présente 
loi n'est pas applicable, le bénétice des 
dispositions prévues au présent chapitre 
est accordé au locataire, sous-locataire, 
cessionnaire de bail ou occupant qui, 

ayant un loyer supérieur à la valeur loca- 
ive, en obtenu la réduction par ap- 
plication des dispositions du chapitre HE. » 

La parole est à M. le président de Ja com- 
mission. 

M. le président de la commission. Cet ar- 
ticle est l'ancien article 71 auquel a été 
apportée une moditication de forme et qui 
traduit ainsi très exactement les disposi- 
tions que nous avons vatées ce malin. 

C'est l'amendement mème qu'avait pré- 
gcnté M. Minjoz et que l'Assemblée à 
&dopté. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
ne fait oucune objection à l'adoption de 
cette modification. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 bis D, dans 
la nouvelle rédaction par com- 
mission et acceptée par ie Gouvernement. 

(L'article 3 bis B, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


FArticle 6.] 


M. le président. « Art. 6. — N'ont pas 
droit au maintien dans :es lieux les per- 
sonnes détinies aux articles 3, 3 bis, 
3 bis A et 5 ter: 

« 1° Qui ont fait ou feront l'objet d'une 
décision judiciaire devenue définitive 
ayant prononcé leur expulsion soit par ap- 
plication du droit commun, soit pour l’une 
des causes et aux conditions admises par 
la présente loi; toutefois lorsque Ja déei- 
siou n'aura ordonné lFexpulsion qu'en rai- 
son de l'expiration du bail ou d’un précé- 
dent maintien dans les lieux aecordé par 
les lois antérieures, l'occupant ne sera pas 
privé du droit au maintien dans les lieux; 

« 2° Qui sans motif légitime n’ont pas 
occupé effectivement par elles-mêmes les 
locaux loués ou ne les ont pas fait occuper 
par les personnes qui vivaient habituelie- 
ment avec elles et qui sont soit membres 
de leur famille, soit à leur charge. L'occu- 
pation doit avoir duré huit mois au cours 
d’une année de location, à moins que la 
profession ou la fonction de l’eccupant ne 
justifie une occupation d’une durée moin- 
dre : 

« 3° Qui ont plusieurs habitations, sanf 

ur cel'e eonstituant leur principal éta- 
Hissement moins qu'elles ne justifient 
que leur fonction ou leur profession les y 
oblige : 

a 4° Qui secupent des locaux ayant fait 
l'objet soit d’une interdiction d’habiter 
rononcée en application de l'article 12 de 
a loi du 15 février 1902 modifiée, soil 
d'un arrêté de péril prescrivant, en vertu 
des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 18%, 
la réparation ou la démolition de l’immeu- 
ble menaçant ruine dans lequel ces locaux 
sont situés. 

« Toutefois, lorsque l'interdictian n’a été 
édictée qu’à titre temporaire ou si l'arrêté 
de péril visé à l'alinéa précédent a été 
rapporté, les anciens occupants peuvent 
invoquer les dispositions du présent cha- 
pitre pour rentrer en possession ; 

« 5° Qui occupent des locaux sigiés dans 
des immeubles acquis ou expropriés à la 
suite d’une déclaration d’utilité publique, 


à charge par l'administration d'assurer le 
relogement des locataires on oecupants 
expulsés ; 

« 6° Qui oceupent des locaux de plai- 
sance, pour lesdits locaux; 

« 7° Qui, dans les communes visées aux 
articles 2 et 18 de l'ordonnance du 11 oc- 


‘obre 1945, ne remplissent pas les con- 


ditions d'occupation suffisante fixées en 
application de l'article 3 de ladite ardon- 
nance. 

« Cependant, si l'occupant loue une 
seule pièce et si le nombre des autres 
pièces ne dépasse pas celui fixé en appli- 
cation de l'article 3 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945, l'oecupaiion sera eonsi- 
dérée, pour l'application du présent para- 
graphe, comme suffisante. La diminution 
du nombre des cecupants par suite du 
décès de l’un d'eux ne sera considérée 
comme cflective qu’à Fexpiration d'un 
délai d'un an à dater de ce décès; 

« 8° Dont le titre d'occupation est l’ac- 
cessoire Qu contrat de travail: 

« 9° Qui ont à leur disposition où peur 
vent recouvrer, en exerçant leur droit de 


reprise un autre local répondant à leurs : 


besoins et À ceux des personnes membres 
de leur famille ou à leur charge, qui vi- 
vaiert habiluelleinent avec elles depuis 
pius de six mois; 

« 10° Qui, dans les stalions balnéaires, 
climatiques ou thermales, elissées ou en 
voie de elassement, oeeupent des locaux 
habituellement affectés avant le 2 sep- 
tembre 1939 à la location szisonnière ou 
occupés pendant la saison par léur pro- 
priélaire. 

« Tontefois, lorsque l’oceupant pourra 
justifier d’une instance régulicrement en- 
pagée et suivie, il ne sera contraint de 
les licux que lorsqu'il pren- 

re eflectivement possession dudit local. » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. ïe président de la commission. Dans 
le premier alinéa, la référence À l’artiele 
3 bis, qui ne figurait pas dans le texte 
primilif, à été ajoutée. 

La commission vous propose d’intercaler 
dans eet article, avant le dernier alinéa, un 
paragraphe 10° provenant de Particle 
D2 quater. 

a été, 2n outre, ap,rr1é à cet article 
quelques modifications de pure forme. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6. 


(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 


M. le président. « Art. 7. — Le droit au 
maintien dans es lieux ne peut être o 
posé au propriétaire qui aura obtenu, du 
ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme ou de son délégné, l’autorisa- 
tion -de démolir un immeuble pour cons- 
truire sur le même terrain un autre im- 
meuble d'une surface habitable supérieure 
et contenant plus de logements que l’im- 
meuble 

« Le propriétaire devra donner un pré- 
avis de six mois à chacun des occupants 
pour vider les lieux. 


« E devra, en outre, commencer les tra- - 


vaux de reconstruction dans les six mois 
du départ du dernier occupant. 


« Les locaux ainsi rendus disponibles ne 
pourront en aucun eas être réoccupés 
avant le début des travaux. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 7. 


(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


{Ariicle 8.] 


M. le président. « Art. S. — Le 
maintien dans les lieux ne peut être op 
posé au propriétaire qui, avec Fauicrisa. 
tion pré able du ministre chargé dc la 

reconstruction et de l'urbanisme où &e son 
délégué, effectue des travaux tels que sur- 
élévation ou addition de coenstru’iion 
ayant pour objet d'augmenter la snrface 
habitable, le nombre de logements «1 le 
confort de l'immeuble, rt qui rein'ent 
_inhabitable ce qui est nécessaire au loge- 
_Inent de l'occupant et de sa famille 

« Le propriétaire doit donner à eh..que 

occupant un préavis de six mois our 
quitier les lieux loués. Les travaux doivent 
' être eommencés dans les six mois du de- 
: part du dernier occupant, » 

_La parole est au président de la eorruis. 
sion. 

M. le président de la commission. La 
commission prapose celle nouvelle r Jac- 
tion de l’article 8 qui lui semble 
leure. Le deuxième alinéa du préseut ar- 
tiele n'a pas été modifié. 

MW. le président. Personne ne dcminde 
parole 

Je mets aux voix Particle &. 


(L'article 8, mis aux voir, est ado 
[Article his.] 


M. le président. « Art. S his. — Les en. 
pants évineés auront un droit de p'..2"6 
pour louer les locaux reconstruits on édi- 

 fiés en agplieation des articles 7 et =. 

« Dès l'achèvement des travaux, le pro- 

priétaire devra, par leitre recomm:rée 
avec accusé de réception on par acte “<tra- 


les mettre en demeure 


aire connaître, dans ke célai d'un vis, 
s'ils entendent user de ce droit, » 
Personne ne demande parole?.… 
Je mets aux voix l'article 8 bis. 


(L'article 8 Lis, mis aux voir, est té.) 


[Article 8 ter.1 


M. le président, « Art. S {er, — Les oc 
pants d’un immeuble ne peuvent metire 
obstacle aux travaux tels que surélé* 

onu addition de canstruction que le pro- 
À se propose d'entreprendre avec 
| l'autorisation préalable du ministre eliirgé 
de la reconstruction et de l’urbanisuie ou 
de son délégué et qui ont pour chiet 
d'augmenter la surface habitable, le 
bre de logements, ou le confort de !‘:m- 
meuble lorsque ces travaux ne rendent 
inhabitable ce qui est néceæsh au 
ogement de l’ocewpant et de sa fanille. 

« Les oceupants ne sont temus d’év: ‘ner 
que la partie des locaux rendue imrihtia- 
par lexécution des travaux et jus- 
qu'à l'achèvement desdits travaux. 

« Si les travaux durent plus de quar nte 
jours, le loyer sera diminué à proportion 
du temps et de la partie du lœal dc! us 
auront été privés. 

« Lorsque les travaux ont pour objic!t de 
diviser un logement insuffisamment @cr.1p6 
au sens des dispositions prises en 2pwli- 
cation de l’artielz 3 de Fordonnanee du 
{t octobre 1%5, l’occnpant ne peut pré 
tendre qu'à loceupation du nomlre de 
pièces correspondant à ses besoins. » 

La parole est à M. le président de la :: in- 
mission. 

M. le président de la commision. Il s'agit 
d'une nouvelle rédaction de l'ancien :rti- 
cie 7 bis. 

M. le président. Personne ne demarule 
plus la pärole 

Je mets aux voix l’article 8 ter. 


(L'article 8 ter, mis aux voix, est adopté.) 
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{Article 9.1 


r. ie président. « Art. 9. — Le bénéfice 
du raintien dans les lieux n'est pas oppo- 
6: au gropriétaire qui weut repren 
tou: ou partie des cours, jardins ou ter- 
ra: précédeminent loués nus çomme 
acc soires d'un local d'habitation, pou: 
cor vuire des bâtiments à destination 
rivale d'habitation, à la condition que 
construction ne rende pas ln- 
ble la jouissance du logement exis- 


« le propriétaire notifirra aux occu- 

. avec un préavis de gix mois, son 
int ion de construire un nouvel immeu- 
bl. les conditions prévues à l'alinéa 

« Les travaux devront étre commencés 
d:: le délai de six mois à compter du 
déj :t du dernier occupant, 

« ans ce cas, la valcur locative des 
dont l'occupant garde la jouissance 
pou va être réévaluée sur lts bases fixées 
par 1 présente loi. » 

le:<onne ne demande la parole? 

je mets aux voix l’article 9. 

(‘article 9, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 12.] 


[. le président. Je donne lecture de 
l'a: ic. 
I 


Du droit de reprise. 


« ‘rt, 42. — Le droit au maintien dans 
les lieux cesse d'être opposable au pro- 
pris aire de nationalilé française qui veut 
rep ndre son immeuble pour l'habiter 
par l1i-même ou le faire habiter par son 
cot int, ses ascendants ou ses desen- 
dar. : ou par ceux de son coujoint lors- 

u': net à la disposition du docataire ou 
e occupant un local en bon état 

d'h tation, remplissant des conditions 
d'h :ène normales ou au moins égales 
à « les du local objet de la reprise et 
cor... <pondant à <es familiaux et, 
le échéant, yprofessionne!s, et à 
pos - hilités. 

« Le propriétaire ne peut exercer Le droit 
ous v"t à l'alinéa 1% que pour des locaux 
cor <pondant aux besoins familiaux du 
bé: l'riaire de la reprise et, le cas échéant, 
à - besoins professionnels. 

« Le propriétaire qui veut bénéficier &@e 
la :: position ci-lessus doit prévenir par 
act  cxtrajudiciaire celui dont il se pro- 
po: de reprendre le local; ledit acte doit 
int rer à peine de nullité: 

« La nom et l'adresse du propriétaire 
du : offert; 

« l'emplacement de celui-ci; 

« Le nombre de pièces qu'il comporte; 

« le degré de confort; 

« Le loyer; 

« 1° délai à l'expiration duquel il veut 
la reprise et pendant lequel il 
pet être pris possession du local offert, 
dé. qui ne peut être inférieur à trois 


Mo s'il s'agit d’un occupant, ou au 
D10 : égal au délai normal du congé s'il 


d'un locataire, 

€ ni, dans le délai d'un mois & ‘compter 
de signification de l'acte extrajudi- 
Ci. 7, le locataire ou l'occupant donne 
S0! ‘cceptation écrite à la proposition 
JU ‘1 est faite, il doit remettre le local 
qu : oceupe à la du proprié- 
lai, au plus tard à la date fixée pour la 
re] -e dans l'acte extrajudiciaire prévu 
à |! ‘inéa précédent. 

© vi, dans le même délai d’un mois, le 
Jo: ‘ture on l'occupant refuse ou ne fait 
Dä  ‘onnaître sa décision, le propriétaire 


l'assigne, suivant la procédure prévue au 
chapitre V du présent titre et sous ré- 
serve des dispositions suivantes, aux fins 
de nomination d’un expert. 

« Ledit expert, qui peut être saisi sur 
minute et avant enregistrement, à pour 
mission de visiter les locaux offerts, de 
dire s'ils remplissent les conditions 
d'hygiène prévues au 17 alinéa“et sont 
susceptibles de éeatisfaire aux besoins fa- 
miliaux, et le cas échéant professionnels, 
du locataire ou de l'occupant, de vérifier 
enfin si les possibilités de ce dernier lui 
permettent d'en supporter les charges. 

« 1 doit déposer son rapport dans la 
quinzaine du jour où l'expédition de la 
sentence lui a été rernisg, Faute par lui 
de ce faire, il est Ge plein droit dessaisi 
et le juge doit pourvoir d'office à son 
remplacement par nouvelle ordonnance 
rendue dans les quarante-huit heures sui- 
vant l'expiration dudit délai. 

« Dans les quarante-huit heures qui sui- 
vent le dépôt de ce rapport, les parties en 
sont informées par le greflier par lettre 
recommandée avec avis de réceplion, 
comportant convoration pour la plus pro- 
chaine audience utile. » 

La parole est à M. de président de la 
commission. 

M. le président de la commission, Ja 
commission n’a apporté à l'article 12 que 
des modifications de forme. Elle a voulu 
reprendre, dans tous les articles concer- 
nant le droit de reprise, une formule 
consacrée et sacramentelle: « reprendre 
son immeuble pour qu'il soit habité par 
jui même ». 

C'est cette formule que nous vous pro- 
posons de substituer à celle adoptée en 
potes lecture: « d'occuper lui-même 
e logement lui appartenant. » 

La commission a pensé qu'il était pré- 
férable d'unifier les articles 12, 13 et 
13 bis et a supprimé les mois: « sous 
réserve des conventions diplomatiques ». 

Dans ces articles, il est question du 
propriétaire de nationalité française. 1] 
est complètement inutile de faire figurer 
les mots que je viens de rappeler dans 
un texte de droit privé, puisque, aux ter- 
mes rmêmes de la Constitution, les dis- 
positions des traités conclus avec l'étran- 
ger s'imposent à tous. 

Dans le deuxième alinéa — et ce sera 
ma dernière observation — puisqu'il est 
question d'autoriser reprise de locaux 
professionnels, nous avons ajouté aux 
mots e aux besoins familiaux du (bénéfi- 
ciaire de la reprise » les mots « et le cas 
échéant à ses besoins professionnels ». 

Les autres modifications ne sont que des 
modifications de forme. 

M. le président, La parole est à M, le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J'accepte la sup- 
pression des mots « sous réserve des con- 
ventions diplomatiques », mais sous le bé- 
néfice des explications données par M. le 
président de la commission, à savoir que 
nous nous référons en cette matière aux 
règles posées par la Constitution. 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 12, 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.1 


M. le président, « Art, 12, — Le droit au 
maintien dans les lieux n'est pas opposa- 
ble au propriétaire de nationalité fran- 
çaise qui veut reprendre son immeuble 
pe l'habiter par lui-même ou le faire 
jabiter par son conjoint, ses ascendants, 
ses descendants où par ceux de son 
conjoint et qui justifie que le bénéficiaire 


de la reprise ne dispose pas d'une habita« 
tion correspondant à ses besoins normaux 
et à ceux des membres de sa famille vivant 
habituellement ou domiciliés avec lui. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre 
onéreux, ce droit de reprise ne peut être 
exercé que si l'acte d'acquisition a date 
certaine, ou bien avant le 2 septembre 
1939, ou bien plus de dix ans avant l'exer- 
cice de ce droit. Néanmoins le propriétairé 
d'un immeuble acquis depuis plus de 
quatre ans peut être autorisé par justice à 
exercer le droit de reprise s'il établit que 
son acquisition n’a été faile que pour s8 
loger ou pour satisfaire un intérêt familial 
lésitime à l'exclusion de toute idée de spé- 
culation. 

« Le propriétaire qui veut bénéficier du 
droit de reprise doit prévenir, suivant les 
usages locaux et au moins eix mois à 
l'avance, par acte extrajudiciaire, le locæ 
taire ou l'occupant dont il se propose de 
reprendre le local; ledit acte doit, à peine 
de nullité : 

« Indiquer que le droit de reprise est 
exercé en vertu du présent article; 

« Préciser la date et le mode d'acquisi- 
tion de l'immeub'e, 

« Faire connaître le nom et l'adresse du 
propriétaire qui loge le bénéficiaire ainsi 

ue l'emplacement et le nombre de pièces 

u local occupé par ce dernier. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise 
prévu au présent article est tenu de met- 
tre à la disposition du locataire ou de 
l'occupant, dont il reprend le local, le 
logement qui, le cas échéant, pourrait être 
rendu vacant par l'exercice de ce droit, 
lorsque ce logement est situé dans la 
même agglomération que l'immeuble ob- 
jet de la reprise. 

« Le propriétaire de ce logement ne peut. 
s’y opposer s’il en a été préalablement in 
formé, sauf pour lui à exciper de motifs 
sérieux et légitimes. 

« Le juge doit toujours apprécier les 
contestations qui Jui sont soumises au 
jour de la signification de l'acte extra. 
judiciaire. » 

la parole est à M. le président de 14 
cominissiort. 

M. le président de la commission. Cet 


. article comporte in fine une nouvelle ré- 


daction, IL s’agit de simples modifications 
de forme. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou« 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernes 
ment est d'accord. 

M. Gabriel Citerne, Je demande la pa. 
role. 

M. le président, La parole est à M. CI 
terne. 

M. Gabriel Citerne, Je ne saisis pas très 
bien la modification qui a été apportée- 
I] me semble que les mots « le cas 
échéant » ne figuraient pas dans la pre- 
mière rédaction. 

M. le président, La parole est à M. ld 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Ja 
crois que M. Citerne cornmet une erreur, 

Je vous donne lecture du dernier alinéa 
de l’article adopté en première délibéræ 
tion par l’Assemblée: 

« Le bénéficiaire de la reprise qui oc- 
cupe, en vertu d’un titre légal et régulier, 
un local doit mettre cette habitation, à 
condition qu'elle sait située dans la mèma 
agglomération que l'immeuble, objet de 
la 1. p.ise, à la disposition du locataire ou 
de l'occupant coutre lequel le droit de 
reprise est exercé. Le propriétaire de cette 
habitation ne pourra s'y opposer s’il en 
a été préalablement informé, sauf pour lui 
à exciper de motifs sérieux et légitimes. x 

ll y avait done une condition, c'est qua 
l'habitation soit située dans la mêimg 


| 
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agglomération que l'immeuble objet de 
la reprise. Ensuite, il a bien été rhgre — 
et les débats qui se sont déroulés ici en 
sont le témoignage — qu'il était parfaite- 
ment possible que le bénéficiaire de la 
reprise ne mette pas de :ocal « à la dispo- 
sition » du locataire évincé, lorsqu'il n'en 
à pas. 

Par exemple lorsque le proprittaire 
exerce le droit de reprise pour son fils qui 
vivait avec lui; le jeune homme qui re- 
prend ce local n’a pas à mettre de local 
à la disposition dudit locataire. 

Le nouveau texte ne dit pas autre chasa. 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne. Je crains qu'en ajou- 
tant les mots: « le cas échéant » qui, effec- 
tivement, ne figuraient pas dans la pre- 
mière rédaction, on risque de permettr2 
au propriétaire qui va exercer le droit de 
reprise eur un logement de prévoir à 
l'avauce l’occupatiou du local qu'il quitte 
et de rendre impossible ainsi l'échange 
avec celui qui va être jeté à la rue. 

M, le garde des sceaux. IL ne s’agit pas 
de 

M, le président. La parole 
gsident de la commission. 

M. le président do la commission, Je 
comprends les préoccupations de M. Ci- 
terne. 

Je crois qu’il interprète mal le texle. Les 
mots « le cas échéant » visent simpierient 
Ja possibilité pour le logement d'ètre 
rendu vacant, 

M, le garde des sceaux. C’est cela. 

M. lo président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


est à M. le pré- 


» 


[Article 13 bis.] 


M. le président, « Art. 13 bis. — Le droit 
au maintien dans les lieux n’est pas op- 

osable au propriétaire de nationalité 
raueaise qui veut reprendre son immen- 
ble pour l'habiter par lui-même lorsqu'il 
appartient à l'une des catégories sui 
vartes : 

« 4° Chefs de famille ayant plus de trois 
enfants vivant avec eux ou à leur charge; 

« 2° Mariés depuis moins d’un an; 

« 3° Fonctionnaires, agents, ouvriers ou 
employés mutés on ayant été mutés pour 
les besoins du service, lorsque l'immeuble 
objet de la reprise se trouve dans l’agg:o0- 
mération où ils sont appelés à exercer leur 
fonction, ou dans une commune située 
dacs un rayon de 20 kilomètres; 

« Ces dispositions s’appliquent égale- 
ment aux fonctionnaires, agents, ouvriers 
ou employés mutés ou ayant été mutés 
pour les besoins du service lorsque l’im- 
meuble objet de la reprise est éitué dans 
l'agglomération où ils habitaient avant la 
mulation et seulement après la cessation 
du service ayant motivé la mutation; 

« 49 Fonctionnaires, agents, ouvriers ou 
empoyés justifiant avoir été ou ètre admis 
à la retraite: 

« 5° Fonctionnaires, agents, ouvriers ou 
émployés, ayant effectivement occupé 
perdant deux années consécutives le loge- 
ment mis à leur disposition par l’admi- 
nistration on l’entreprise dont ils dépen- 
dent qui justifient avoir cessé ou cesser 
leur fonction pour une cause indépen- 
âdante de Jeur volonté; 

« 6° Personnes Agées de plus de soixante- 
ans, à condilion de justifier d'une 
activité professionaelle de quinze années 
au moins, 

« 7° Veuves âgées de plus de soixante- 
éinq ans à condition que le mariage ait 
616 célébré eing nns au moins avarmt le 


décès du mari; 


/ 


« 8° Français ayant exercé leurs fonc- 
tions ou leur activité professionnelle hors 
de la France métropolitaine pendant cinq 
ans au moins et rejoignant la métropole: 
ce délai ne sera pas imposé au proprié- 
taire qui rejoint la métropole pour ua cas 
grave et indépendant de sa vo:onté; 

« 9° Sinistrés, réfugiés, prisonniers ou 
déportés, ayant perdu l’usage de leur habi- 
tation, locataires ou occupants évincés en 
application de l’article 13 et du présent 
article; 

« 10° Personnes qui occupent des locaux 
ayant fait l'objet, soit d’une interdiction 
d'habiter prononcée en application de l’ar- 
tic'e 12 de la loi du 15 février 1902 modi- 
fiée, soit d’un arrèté de péril prescrivant, 
en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 
21 juin 1898, la réparation ou la démoli- 
tion de l'immeuble menaçant ruine dans 
lequel ils sont situés, ou qui occupent des 
locaux situés dans des immeub:es acquis 
ou expropriés à la suite d’une déclaration 
d'utilité publique. 

« Cependant, aucun de ces bénéficiaires 
oe peut exercer ce droit de reprise sur un 
logement s'il est propriétaire dans la 
méme agglomération d'un autre Jocal 
libre de tout locataire ou occupant et cor- 
respondant à ses besoins et à ceux de sa 
famil'e. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise 

révu au présent article, qui n’est pas 
ogé par l’administratior, ou lentreprise 
dont il dépend, est tenu de mettre à la 
disposition du locataire ou de l’occupant 
dont il reprend le local le logement qui, le 
cas é“héant, pourrait être rendu vaeant, 
par l'exercice de ee droit, lorsque ce loge- 
meut est situé dans la même aggloméra- 
tion que l’immeuble objet de la reprise. 
Le propriétaire de ce logement ne peut s’y 
opposer s’il en a été préa'ablement in- 
formé, sauf pour lui à exciper de motifs 
sérieux et légitimes. 

« Le doit prévenir suivant 
les usages locaux et an moins six mois à 
l'avance, par acle extrajudiciaire, le loca- 
taire ou l'occupant dont il se propose de 
reprendre le local: ledit acte doit à peine 
de nullité : 

« Indiquer que le droit de reprise est 
exercé en vertu du présent article; 

« Préciser la catégorie dans laquelle so 
trouve le propriétaire; 

« Fournir toutes indications utiles per- 
mettant au locataire de vérifier le bice- 
fondé de la demande. 

« Le juge doit toujours apprécier les 
contestalions qui lui sont soumises au 
jour de la signification de l'acte extra- 
udiciaire », 

La parole est à M. le président de la 
commission, 

M. le président e la commission. Sur 
l’article 13 bis, mes observations seront 
très courtes, Il semble que nous ‘soyons 
en présence d’une rédaction entièrement 
nouvelle. En réalité, nous avons simple- 
ment modifié l’ordre des bénéficiaires des 
dispositions de cet article, Ainsi, les chefs 
de famille ayant plus de trois enfants sont 
mentionnés en premier lieu, alors qu'ils 
figuraient au paragraphe 1° bis. Le para- 
graphe 5° devient le paragraphe 2°, et 
ainsi de suile. 

HN n'y à même pas de modification de 
forme. Seul l’ordre des bénéficiaires a été 
changé. 


M. le garde des sceaux. Cela ne change 
men, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 13 bis. 

(L'article 19 bis, mis qauz voix, 


adopté.) 


est 
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[Articles 14, 14 ter et 18. 


M. le président. « Art. 14. — Lorsqu'il 
sera étabii par le locataire ou l’occupant 
que le propriétaire invoque le droit de 
reprise, non pas pour satisfaire un iniérêt 
légitime, mais dans l'intention de nuire au 
locataire ou à l'occupant ou d’éluder les 
dispositions de la présente loi, le juge 
devra refuser au propriétaire l'exercice de 
ce droit, » 

Personne ne demande la paroïe ?.. 

Je mets aux voix l’article 14. 

(L'article 14, mis aux voir, est adojité.) 

« Art. 1% ter. — Le droit au maintien 
dans les lieux n’est pas opposable au pro- 
priétaire ou locataire principal qui, obligé 
de quitter provisoirement son logement, l'a 
loué ou sous-'oué sous la condition écrite 
et acceptée par le preneur, qu’il pourrait 
reprendre les lieux à sa demande. » — 
(Adopté.) 

« Art, 18. — Un décret, pris sur le rap- 
port du ministre chargé de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, déterminera les 
conditions dans lesquelles sera obtenue la 
surface corrigée en affectant la superticie 
des pièces habitables et celle des autres 
parties du logement de correctifs dont il 
donnera les taux pour qu'il soit tenu 
compte, notamment, de Ja hauteur dun pla- 
fond, de l’éclairement, de l’enso’eillement 
et des vues de chacune des pièces habita- 
bles, ainsi que des caractéristiques parti- 
culières des autres parties du local. 

« Il définira les pièces habitables et les 
conditions dans lesque:les sera calculee Ja 
superficie desdites pièces, ainsi que c2lles 
des autres parties du local et des annexes. 

« Le même décret précisera également 
les correctifs applicables à l’ensemble du 
logement pour tenir compte notamment de 
son état d'entretien, de sa vétusté, de 
portance du local, de son affectation, de 
sa situation et des éléments d’équipernent 
propres, soit an local, soit à l’ensemble de 
l'immeuble. » — {Adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président, « Art. 20. — Le préfet 
peut, éventuel:ement, adapter par arrêté 
certains correctifs aux conditions locales 
et fixer ceux relatifs À la situation des 
immeubles dans les différentes zones qu’il 
aura déterminées, » 

La parole est à M. le président de la 
commission, 

M. le président de la commission. Cette 
rédaction a pour objet de rendre plus pré- 
cis le texte que nous avons adopté en 
première délibération, 

M. le garde des sceaux. Cette rédaction 
est, en effet, bien meilleure que la pré- 
cédente, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 20. 

(L'article 20, mis aux voir, est adoj'é.) 


[Article 21.] 


M. te président, « Art. 21. — Les ilis- 
positions des articles qui précèdent ne 
sont pas applicables à la déterminatior: du 
loyer des cours, jardins ou terrains loués 
ou occupés accessoirement aux locaux vi- 
sés à la présente loi, Ce loyer fera l'objet 
d’une évaluation séparée. A défaut d'ac- 
cord amiable, il y sera procédé par jus 
tice. Le juge devra tenir compte de tous 
les éléments d'appréciation, notamment 
de la proximité de l'habitation, des 
sibilités de culture et des pars exige 
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sera procédé de même pour l'éva- 
on du loyer des ;ocaux tels que re- 
} - et garages, loués ou occupés acces- 
woent aux locaux visés par la pré- 


loi et n'ayant aucune affectation 
« : .erciale où industrielle. » 
parole est à M. le président de ja 


4. Fa président de la commission, Des 
ÿcations assez nombreuses ont été 


sorortées à l’article 21, mais elles sont 

«cment de pure forme, 

le présidont, Personne ne demande 
la parole ?... 

mets aux voix l'article 21, 

l'article 21, mis aux voix, est adopté.) 


[Aïticle 21 bis.] 


‘1. le président, « Art, 21 bis. — Le 
locaux affectés à un usage admi- 
. ratif ou à l'exercice d’une fonction 
pui que ou encore de eeux qui sont vsés 
« lrticle 3 ter de la présente loi sera fixé, 
& faut d’accord amiable, par le juge à 
L'ile de tous éléments d'appréciation. » 

ia parole est à M. le président de la 

A, le président de la commission, Nous 
.ons apporté à cet article qu'une modi- 
1 ation de forme. 

M, le garde des sceaux. Cette rédaction 
e meilleure et le Gouvernement y donne 
et adhésion. 

#4, le président. Personne ne demande 

: la parole ?.. 

mets aux voix l'article 21 bis. 
L'arfiele 21 bis, mis aux voir, est 


al pté,} 


[Article 23.] 


ividuelles énumérées ci-après. Si la 
est impossible, la répartition 
614 faite au prorata du loyer payé par 
locataire ou occupant et, pour jies 
occupés par le propriétaire, du 
icrec qu'il aurait à payer s’il en était lo- 

{l devra être tenu compte, dans cette 
zcportilion, des locaux loués à un usage 
re que l'habitation. 


À. — Prestalions. 


lo Fournitures nécessaires à l’entre- 
‘+1 de prometé des parties communes de 
l''térieur de l'immeuble; 

2° Consommation de l'électricité et du 
Eu nécessitée par l'éclairage des parties 
de ainsi que la 
15 ition des compteurs autres que divi- 
s'onnaires ; 


3° Remboursement des dépenses affé- 


2utes au chauffage des parties communes 
6e l'immeuble, à l'exception de celles né- 
par les grosses réparations ; 

“ 4° Dépenses de force motrice des as- 


et monte-charges et leurs frais. 


‘l'entretien, à l'exception de ceiles néces- 
par les grosses réparations; 
30 Frais de vidange : 
Frais d'abonnement du poste télé- 
tique de l'immeuble ». 


PB. — Tates localives. 


. Taxe:d’enlèvement des ordures mé- 
Lagires: 
2° Taxe de déversement à l'égout; 
Taxe de balayage. 


| 


C. — Fournitures individuelles. 
(Sur justifications particulières.) 

« to Consommation d'eau des locataires 
de l'immeuble; 

« 2° Consommation d'eau chaude; 

« 3° Frais de ramonage des cheminées; 

«a 4° Frais de chauffage, cette fourniture 
étant récuptrable suivant l'importance des 
éléments de chauffage; 

« 5° Frais de conditionnement d'air; 

« Go: Frais d'abonnement des postes sup- 
plémentaires et taxes des communications 
téléphoniques. 

« Dans le cas où le chauffage, la distri- 
bution d’eau chaude, l'usage de l’ascen- 
seur ne pourraient continuer d'être as-u- 
rés, Jes loyers subiront une diminution 
sans que le propriétaire puisse être tenu 
de les fournir. 

« Le propriétaire devra adresser à cha- 
que locataire ou occupant, quinze jours 
avant d'en demander le remboursement, 
le compte détaillé des prestations, taxes 
locatives et fournitures individuelles, 
ainsi que la répartition faite entre tous ies 
locataires et occupants ». 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission, Cette 
rédaction correspond à la même préoccu- 
pation de forme. 

M. le président. La parule est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, Celle rédaction 
est meil'eure. 

Je remarque cependant que, dans cet 
article, on a substitué au mot « bailleur » 
le mot « propriétaire ». 

Je pose la question à M. le président de 
la commission: Qui du locataire princi- 
pal ? 

M, le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. te président de la commission. Il est 
question, dans des articles suivants, de 
sous docation soit tolaie, soit partiel!e. 
Dans chacun de ces articles, il est fait 
allusion au payement par le sous-localarre 
de sa part de prestations, taxes locatives 
ou fouranitures individueïes. 


M. le garde des sceaux. Je suis d'accord, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 23, 

(L'article 23, inis aux voir, e5l aluplé.) 


[Article 24.1 


M. le président. « Art. 2%, — ]Jj ne peut 
être exigé des sous-ocataires de locaux 
nus que le loyer payé par le locataire ou 
occupant principal et le montant des pres- 
talions, taxes locatives et fournitures indi- 
viduelles énumérées à l'article 23. Le 1lo- 
cataire où occupant principal est tenu, à 
la demande du sous-'ocataire, d'en justitier 
par la production de sa quittance, 

« Dans le cas de sous-location partielle 
de locaux nus, il devra être tenu compte, 
pour. la fixation du Toyer, de l'importance 
des locaux sous-oués et d'un prorata des 
prestations, taxes el fournitures payées par 
ie localaire principal, Le principal du :oyer 
ainsi déterminé pourra être majoré de 
20 p. 100 ei, en outre, du prix des presta- 
tions particulières que ie locataire prin:ipal 
‘serait appelé à fournir. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 24. 
(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24 bis.] 


M, le président. « Art. 24 bis. — (Chaque 
propriétaire devra, avant le janvier 
1949, faire connaître à chaque locataire ou 
occupant, par leltre recommandée avec ac- 
cusé de réception, la valeur iocalive des 
locaux qu’il occupe. 

« Le propriétaire devra joindre à l'appui 
de celle notification, un décompte détaillé, 
établi d’après un modèle type qui sera 
annexé au décret prévu à l'artic'e 18, des 
bases de calcul de cette valeur locative. 

« En cas de désaccord, le iocataire ou 
l'occupant devra, à peine de forc:usion, 
aviser dans les deux mois Le propriétaire, 
par lettre recommandée avec accusé de 
réception, de la valeur qu'i: propose aui- 
même en en précisant les éléments consti- 
tutifs, par décompte détaillé étab:i d'après 
le modi:e type prévu au deuxième alinéa 
ci-dessus, 

« Le d'férend sera porté devant le tri- 
bunal compétent suivant les règles de pro- 
cédure prévues au chapitre V du présent 
titre. 

« Pour Ja déterminalion de la compé- 
tence, le loyer pris en considération est 
ce.ui qui élait payé antérieurement à l'ap- 
plication de la présente loi, » 

Personne ne demande [a parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 24 bis. 


(L'article 24 bis, mis 
adopté.) 


aux voir, est 


[Article 95.] 


M. le président. « Art. 25, — Les prix 
résultant de l'application de la présente 
loi sont appäcab.es de plein droit à dater 
du 1% janvier 19, sans qu'il soit néces- 
saire de donner congé ni aux titu aires de 
baux écrits ou verbaux, pi à ceux qui 
sont maintenus dans les leux,. 

« Au cas où Ja notification prévue au 
premier alinéa de l'article 24 bis est faite 
à une date postérieure au 1% janvier 1949, 
les prix résultant de l'application de ja 
présente loi ne seront applicables qu'à 
partir du terme d'usage qui suivra cette 
nobficution; toutefois, s'il y a Heu à ré- 
duction, en application des dispositions 
de l’arlicie 26 à et quelle que soit la date 
de la notification, le nouveau prix sera 
applicable à partir du 1% janvier 1949, » 

Personne ne demande la parole 

Je tnëts aux voix l'article 25. 

(L'article 25, mis aux voir, est «dd pté.) 


[Article 26.] 


M. le président. « Art. 26. — 
damment du prix de base déterminé con- 
formément aux dispositions de l'article 19 
ci-dessus, le décret prévu audit article 
fixera un prix du mètre carré tel que le 
loyer au 1*% janvie: 1949 d'un Jogement 
de deux pièces disposant d'un confort ré- 
dut et situé dans un de cin- 
quante années d'âge, de qualité moyenne, 
atteigne 4 p. 100 du salaire visi à l'arti- 
cle 11 de la loi du 22 août 1916 ot servant 
de base au calcul des prestations famni- 
lia!es. 

« Si le loyer pratiqué au 31 décembre 
était supérieur à ceui qui résulte 
de l'alinéa précédent, sans toutefois dé- 
passer la vaieur localive définie à l'arti- 
cle 17, il sera maintenu à ce taux. 

« Le prix du mètre carré scra majoré 
chaque semestre d'un: somme telle que 
le loyer du jogement visé an premier 
alinéa soit augmenté d'une somme égi'e 
à O8 p. 100 du saraire visé À l'artic'e 11 
de la loi du 22 août 1956 ei ce, pendans 
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années, Les coefficients dc majoralion 
geront fixés dans le décret prévu à l’ar- 
üc.e 19. 

« Les majoralions prévues 4 l'alinéa pré- 
ectdent seront applicaltes aux locaux dont 
de loyer à été maintenu en application de 
l'alinéa 2 du présent article. 

“ aucun cas, l'appiicalion des dispo- 
sitions ci-dessus ne pourra avoir pour 
effet de porter 1e loyer à un chillre supé- 
rieur à la valeur locative telle qu'elle est 
définie à l'article 17, » 

La parole est à M. le président de la 

M. le président de la commission. Ja 
countuission s'est scrupuleusement @éonfor- 
mée au vote de l’Assemblée, qui a adoplé 
l'amendement de M. Claudius-Petit, 

Mais un @rtain nombre d’hypothèses 
n'ayant pas été prévues, il a été néces- 
saire de combier certaines lacunes. 

L'Assemblée voit que le premier alinta 
de cet article ne fait que reproduire 
l'amendement de M. Claudius-Petit, sous 
une forme qui nous à paru meilleure, 

M. Eugène Claudius-Petit, Je 
d'accord. 

M, le président. La parole est à M. Berger, 

M, Gilbert Berger, Quant à moi, je ne 
guis pas d'accord sur le texte de cet article, 

En effet, la loi prévoit qu'à partir du 
4 janvier 1949, il y aura une première 
augmentation. Ensuite, ces augmentations 
seront échelonnées sur une période de cinq 
années, 

Quelle sera la situation du locataire qui, 
à la date du 1% janvier, paye un loyer qu'il 
ne devrait payer qu'au bout des cinq 
annees écouiées ? Pourra-t-il bénéficier 
d'une réduction ? C’est ia question que je 
pose. 

Une loi existe. Elle doit être applicable 
pour tous. 

Suivant la nouvelle rédaction de cet 
arlicle, si un locataire paye déjà au 
{# janvier un loyer A ne devrait payer 
régulièrement qu’au bout de cinq ans, ce 
locataire ne bénéficiera pas de votre loi. 

Or, je considère qu’elle devrait joucr 
pour lui comme pour les autres, Il n’y à 
pas de raison de léser ainsi un locataire 
qui, pour des motifs que nous ne connais- 
sons pas, aura été dans l'obligation, pour 
se loger, de payer un lover ne correspon- 
dant pas aux prix fixés par votre loi. 

J'estime done qu'il devrait bénéficier 
d'une réduction et subir l’augmentation de 
son loyer conformément aux dispositions 
de Ia loi. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Il ne 
me parait pas possible de suivre M. Berger. 
Je vais vous dire très simplement pour- 
quoi. 

Nous avons cherché par tous les moyens, 
en aménageant les augmentations des 
lovers, à les rendre supportables, 

Or, il ne serait pas acceptable qu’au 
{+ janvier prochain, comme par hasard, 
30 p. 100 des loyers payés actuellement se 
trouvent notabement réduils, alors qu'ils 
seraient rajustés au cours des semestres 
suivants, 

Ce que nous avons voulu empêcher, c’est 
Ja «péculation pratiquée par certains 
d'immeubles, qui n’ont pas 

iésité à exiger des loyers supérieurs à la 
valeur locative. Il faut les réduire immé- 
diatement et les limiter à cette valeur loca- 
tive qui est le terme auquel nous voulons 
arriver, 

Mais, pour tous les autres, les augmen- 
tations s’appliqueront sur le loyer payé au 
31 décembre 1958. Et dans l'hypothèse où 
ce loyer serait vraiment trop bas, il sera 
rajusté, au {* janvier 1919, au taux pro- 


suis 


posé par notre collègue, soit, pour un Jage- 
ment de deux pièces, À 4 p. 100 du salaire 
moyen départemental, 

Je demande, dans ces conditions, à 
VAssemb'ée de bien vouloir adopter le 
texte de la commission. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
est d'accord avec la commission. 

M. Raymond Triboulet. Il s’agit bien du 
texte lu par M, le président, et non de 
celui que nous avons entre les mains ? 

M. Gabriel Citerne. C'est-à-dire d'un texte 
contraire aux promesses qui ont été faites. 

M. le président de la commission. Mais 
non. 

M. Eugène Claudius-Petit. C’est la traduc- 
tion exacte de ce qui a été décidé par l’As- 
semblée. 

M. Gabriel Citerne. Ce texle est contraire 
à ce que vous avez déclaré vous-même, 
lorsque vous avez défendu votre principe. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Non ! 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 26. 

(L'article 26, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 26 A.] 


M. le président. « Art. 26 A. — Les loyers 


qui dépassent la valeur locative telle 
qu’elle est définie à l’article 17 seront ra- 
menés à cette valeur locative ». 

La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. L'’ar- 
ticle 26 A traduit cette idée que j’exprimais 
à l'instant: tous ceux qui payent trop cher 
devront bénéficier d’une réduction et les 
loyers qui dépassent la valeur locative telle 
qu'elle est définie à l’article 17 seront ra- 
menés à cette valeur locative. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 26 A. 

(L'article 26 À, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26 B (nouveau).] 


M. le président. « Art. 26 B. — Les majo- 
rations de loyer résultant de l'application 
des dispositions du présent chapitre ne se- 
ront pas applicables aux économiquement 
faibles visés par les lois du 13 septembre 
1946 et du 17 janvier 1948 ni à ceux dont 
les ressources sont inférieures au salaire 
de base prévu à l’article 11 de la loi du 
22 août 1946, modifiée par la loi du 2 mars 
1948, qui vivent seuls, ou avec leur conjoint 
ou une personne soit à leur charge, soit 
économiquement faible et, dans les com- 
munes visées aux articles 2 et 18 de l’or- 
donnance du 11 octobre 1945, remplissent 
les conditions d'occupation suffisante fixées 
en application de l’article 3 de ladite ordon- 
nance, jusqu’à ce que des dispositions spé- 
ciales aient été prises pour les aider à sup- 
porter ces Imajorations », 

La paro’e est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission, Cet 
article 26 B nouveau reproduit le texte 
adopté ce matin sous le n° 16 b de ja loi 
du 22 août 1946, à l’article 64. 

Il provient de l'amendement de notre 
collègue M. Coudray, que nous avons amé- 
lioré en élargissant le nomibre de ceux qui 
en bénéficient, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 26 B. 

(L'article 26 B, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, L'Assemblée consentira 
sans doute à interrompre cettg discussion 
un instant pour se prononcer sur Ja de- 
mande de discussion d’urgence d’une pro- 
position de résolution en faveur des vic- 
times des inondaljons ? (Assentiment.] 


| 
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AIDE AUX VICTIMES 


DES RECENTES CALAMITES PUBLIQUES 


Adoption, après demande do discussion 
d'urgence, d'uno proposition de résoiviicne 


M. le président, à été 0, 
avec demande de discussion d'urgence: : 

De la proposition de loi de MM. Hn<.e} 
et Garavel (n° 4652) ; 

t des propositions de résolution: 

1° De M, Billat et plusieurs de ses cb 
lègues (n° 4642) ; 5 

2° De MM, Bonnet, Grimaud et Ternsnd 
(n° 4647) : 

3° De M. \&urice Petsche (n° 46%) ; 

4° De M, Delachenal (n° 4636), 
tendant à apporter une aïde aux vieti: 
des inondations des départements de 
l'Isère, de la Savoie et des Hautes-Alp 4 

La commiesion des finances m'a ff 
connaître qu’elle acceptait la discuss ce 
d'urgence et qu'el'e était prête À préser 
ses conclusions Île 
ond, 


La parole est à M. Truffaut, rapporteur. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur, La et 
mission des finances à été appelée à +6 
prononcer sur certaines propositions de »& 
solution et propositions de loi de MM. M 
rice-Petsche, de MM. Hussel et Garave}, le 
MM. Bonnet, Grimaud et Terpend, ‘@ 
MM. Billat et plusieurs de ses colèg:s, 
et de M. Delachenal. 

.Ces propositions eoncernaient les 
nités à attribuer aux populations frapp: 38 

ar les calamités publiques qui vienr nt 

e se produire dans les départements 46 
l'Isère, de la Savoie et des Hautes-Alpe:. 

Devant l’afflux des propositions, la 
mission des finances a estimé, gur :/% 
mande de M. Maurice-Petsche, qu'°t8 
pouvait en faire une synthèse. Et elie p:9 
pose à l’Assemblée le texte suivant: 

« L'Assemblée nationale invite le 
vernement à déposer sans délai: 

« 1° Un de loi ouvrant un crétit 
de 200 millions de francs pour porter v8 
aide aux particuliers, aux associations sy 
dicales et aux collectivités locales, vit 
mes de calamités publiques 
ques qui viennent de se produire en dé 
nombreux départements ; 

« 2° Un projet de loi ouvrant les éd ts 
provisionnels pour réparations des capita ix 
détruits du fait de calamités publiques au 
cours de l’année 1948. 

« Elle l'invite également à débloquer, en 
faveur des sinistrés, les matériaux nércæ 
saires », 

La commission des s’est 
noncée à l’unanimité en faveur de la n'o- 
position de M. Maurice Petsche, C’est ref 
avis favorable que j'avais à communiq".‘# 
à l’Assemblée. (Applaudissements.) 

M. le président. Il n’y à pas d'opp 
tion à la discussion d'urgence 
La discussion d’urgence est ordonnée. 
Dans la discussion générale, la 

est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Je pense qu'il est init- 
tile d’insister devant cette assemblée sur 
le caractère particulièrement tragique 
désastre qui vient de ravager partieul à 
rement le département de l'Isère. 

Lundi, déjà, en fin de séance, mon eol- 
lègue M. Billat l’a évoqué devant cette 
assemblée, Quelques heures auparavant, 11 
avait demandé la discussion 
d’une proposition de résolution par i4- 
quelle le groupe communiste fixait à 500 
millions de franes les premiers crédits dos 
tinés à réparer le préjudice causé aux V7 
times des inondations,  : 
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Le: :remières évaluations qui sont faites 
eur montrent que ce chilfre, hélas! 
gera lien au-dessous des pertes el des 
destru tions provoquées par les eaux. Les 
récolt: : anéantics représentent, dans le dé- 
arter.ent de l'isère seul, plus de 500 mil- 
‘de francs. 

I fut ajoulcr le bétail qui a péri, les 
bâtiments endormimigés. Des centaines de 
familles sont sans logis, leur mobilier 
abimt devra remplacé. 

Les 200 millions de francs proposés par 
{a cornumission donc peu ce 
chose au regard des secours d'urgence 
qu'il faut imunédiatement apporter aux 
populations sinistrées. Au demeurant, ie 
m'étonne que ce crédit soit accordé pour 
l'enseruble du pays. 

J'ai déjà dit combien notre département 
avait particulièrement touché. Nous 


voterons néanmoins ce crédit, nous réser- | 


want de saisir l'Assemblée, dès que nous 
cournaitrons l'ensemble des dégâts, d'une 
propo- tion de résolution invitant le Gou- 
vernérent à dédommager les sinistrés, 
car nous estimons que la solidarité natio- 
anale doit jouer pleinement à leur égard. 

L'Assemblée devra donc discuter à nou- 
veau de cette question particulière au dé- 
artement de l'Isère, d'autant qu'il faudra 
ixer les responsabilités dans cette calas- 
trophe qui aurait pu être atténuée, sinon 
évitée. si l'on nous avait écoutés, comme 
M. Bil'at le soulignait lundi. 

Le problème ne date pas d'hier, En 191: 
et en 1928 déjà, des inondations avaient 
ravagé ces mêmes contrées et causé plu- 
sieurs centaines de millions de francs de 
dégât: fien n'a été fait pour aménager 
l'Isère et ses affluents et pour éviter le 
relour à de telles catastrophes. 

L'érmotion est grande parmi les cultiva- 
teurs de l'Isère, qui demandent que les 
crédits nécessaires soient votés sans re- 
tard pour effectuer les travaux indispensa- 
bles et urgents. C'est pourquoi nous nous 
soucis, Comme nous l'avons fait dans 
les mois passés, d’exiger l'aménagement 
de l'Isère et de ses affluents afin de ne 
as revoir pour la quatrième fois de sem- 
catastrophes, (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M, le rapporteur. C'est précisément en 
raison de l'absence de renseignements pré- 
is sur la portée des dégâts que la com- 
mission, dans le souci d'apporter une 
aide imédiate aux populations sinistrées, 
& fixé à 200 millions de francs le montant 
de: secours demandés. 

Lor-que les dégâts seront connus dans 
Icur ampleur, la commission sera 
disposée À examiner de nouveau la situa- 
tion el à entrer dans les vues de M. Dufour. 

M. le président. La parole est à M. Ius- 

M. Lucien Hussel. M. le rapporteur vient 
de préciser la décision de la commission. 
Je Veux le remercier d’avoir examiné avec 
autart de hâte les propositions déposées. 

Il et certain qu'une revision sera faite 
en vie d'apporter des dédommagements 
plus importants dans la mesure où nous 
Connitrons l'étendue même des dégâts. 

Il rest pas douteux qu'il y a, dans une 
üssez grande mesure, un manque de pré- 
Voyance. Depuis longtemps, le départe- 
nent de l'Isère a demandé l'aménagement 
de ceite rivière torrentueuse. Un projet 
#xisie qui a connu un commencement 
d'ex'cution. eût fallu l'exécuter dans 
tout son ampleur, M. le ministre des tra- 
Va» publics et ses services ont accepté de 


veni: voir sur place les travaux à effec- | 


jy Nous saisirons l’Assemblée, au moment 
‘opportun, d'un projet destiné à éviter le 
. retour de ces calamités et je veux croire 
que populations de l'Isère bénélicie- 
ront, à ce moment, de la mème solidarité 
que celle qu'on manifeste à leur égard au- 
jourd'hui pour des besoins immédiats. 

M. le président. La parole est à M. Da- 
gain. 

M. Léon Dagain. Je suis intervenu à la 
commission des finances pour faire préci- 
ser qu'il ne s'agissait que d’un crédit de 
premiere urgence. 

De rnème, j'ai fait préciser par M. Mau- 
rice-Petsche que les sommes mises à la 
disposition du Gouvernement seraient ré- 
parties entre toutes les victimes de cala- 
cIysmes, 

de un département où des 
orages de grêle d’une violence exception- 
| elle ont détruit entièrement les récoltes. 
Certes, le nombre d'habitants éprouvés est 
moins élevé que dans l'Isère, et j'en suis 
heureux, mais ils n'en sont pas moins iri- 
téressants. 

C'est pourquoi je demande &# M. le rap- 
porteur de préciser que les crédits qui 
nous sont proposés concerneront toutes 
les victimes de cataciysmes d'une violence 
exceptionnelle. 

M. le rapñnorieur, Vous avez mon accord 
el celui de la commission. 

M. le président, La paroïe est à M. Gri- 
maud. 

M. Henri-Louis Grimaud. Je remercie les 
membres de la commission d'avoir bien 
voulu se pencher eur le malheur de nos 
infortunés concitoyens dont les propriétés 
ont été entièrement dévastées par les 
eaux, Mais je constale avec regret que les 
sommes mises à leur disposition sont mo- 
destes, si elles doivent être réparties sur 
l'ensemble du territoire. 

Dans le seul département de l'Isère, les 
récoltes ont été détruites sur une super- 
ficie de 7.770 hectares. 2.000 familles sinis- 
trées et sans abri. Les routes nationales 
sont coupées en de nombreux endroits. 

Les premières estimations fixent à plus 
de 20 millions de francs les sommes à dé- 
penser pour la seule remise en état des 
routes nationales et à presque 200 mil- 
lions celles nécessaires pour boucher les 
brèches qui se sont produites dans le& di- 
ques. 

C'est 14 un désastre sans précédent, 
plus important que ceux de 1914 et de 
1928, Comme l'a si bien dit M. Iussel, il 
y à, sinon une négligence, tout au moins 
une absence d'attention, particulièrement 
regrettable, de la part des services des 
travaux publics. 

Je me souviens qu'il y à quelques mois, 
allant voir au ministère des travaux pu- 
blics un haut fonctionnaire, celui-ci m'a 
déclaré: « Rappelez à votre ingénieur en 
chef qu’il ne doit rien dépenser pour 
l'aménagement de l'Isère et que nous lui 
refuserons toutes les somines qu'il nous 
demanderait ». 

Paroles regrettables, paroles impru- 
dentes qui, aujourd'hui, coûtent cher à 
la collectivité nationale. Je regrette ce 
manque d'attention, je dirai presque celte 
impéritie, 

L'expérience, cette fois, sera, je l’'es- 
père, salutaire. Lorsque le problème sera 
Soumis à l’Assemblée, je lui demanderai, 
avec tous mes collègues du département 
de l'Isère, unis en la circonstance, de vo- 
ter les crédits nécessaires pour éviter de 
nous trouver à l'avenir plongés de nou- 
veau dans le malheur et la tristesse, (Ap- 
plaudissements.) 


M, le président, Ta parole est À M, le 
garde des sceaux, 


M. André Marie, garde des sceaux, vni« 
nistre de la justice. Mesdames, messieurs, 
mon collègue M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du lourisme, 
examinera demain toutes les mesures né- 
cessaires pour éviter le relour d'une ca 
lastrophe qui, malheureusement; se re« 
produit de facon chronique dans cette 
admirable vallée du Grésivaudan. 

Je suis convaincu qu'avec les éclaircis- 
sements fournis par les doléances des po- 
pulations et les conseils des techniciens, il 
sera possible de prévenir de tels cata- 
clysmes. 

Aujourd'hui, il ne s'agit que de ma- 
nifester sous une forme provisoire, j'allais 
dire provisionnelle, l'affectueuse sollici- 
tude de la France tout entière à cette 
région spécialement éprouvée, et plus par- 
ticulièrement aux 2.000 families qui se 
trouvent sans foyer; comme M. Dagain en 
a reçu l'assurance à la commission des 
finances, il s'agit d'une provision, d'un 


Je tiens à renouveler à tous les dé- 
pulés de l'Isère que, dûment instruit par 
la visite de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le 
Gouvernement fera tout pour remédier, 
dans Ja mesure du possible, à Ja misère 
des braves gens expulsés de leur logis. 

Nous prouverons, une fois de plus, que 
la solidarité nationale n'est pas seulement 
verbale, mais qu'eile se pratique dans un 
pays comme la France où l'on aime à 
se sentir coude à coude et cœur à cœur. 

J'espère que, de ce vote, se dégagera ce 
sentiment d'unanimité nationale, Tel est 
le sens que le Gouvernement entend don 
ner à l’acquiescement qu'il apporte, par 
Ma voix, au vote par l'Assemblée de Ja 
proposition de la commission. (Très Lien£ 
très Lien!) 

M. le président, La parole cst à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. M. Grimaud et les dé« 
putés de l'Isère ayant fait appel à l'una 
nimité nationale, je me permets d’inter- 
venir à cet égard, tenant à dire que chacun 
de nous veut aider les sinistrés le mieux 
possible et le plus possible. 

M. le ministre de l'intérieur, M. le mi- 
nistre des travaux publics, M. le ministre 
des finances, M. le ministre de l'agricule 
ture particulièrement intéressés à la quese 
tion n'étant pas présents, je considère de 
très bon augure que M. le ministre de 
la justice devienne notre intermédiaire au 
près du Gouvernement pour lui porter nos 
doiéances et nos recommandations, (Sous 
rires.) + 

M. le garde des sceaux. Je vous res 
mercie, 

M. Louis Marin. Les recommandations 
que j'ai à vous demander de transmettre 
à vos collègues ne sont pas, en effet, 
sans gravité et je prie nos amis de l'Isèro 
de les rappeler à M. le ministre des tra- 
vaux publics qu'ils ac 
main ou après-demain au cours de sa vi- 
site dans ce département 

Voici la première de ces recommandas 
tions. Nous avons voté, au mois de IÜars, 
un crédit de 2 milliards de francs en fa- 
veur des inondés de l'Est, La loi précis 
sait qu'un règlement d'administration Pile 
b'ique remplaçant les fantaisies des ane 
ciennes distributions de secours serait pros 
muigué, Or, six mois après le sinistre 
trois mois après le vote de la loi, ce règ'ez 
ment n'a pas encore paru et les crédits 
n'ont pas été distribués. 

Je ne saurais trop mellre en garde nos 
collègues de l'Isère, car le même phéno- 
mène peut se reproduire dans leur dépar- 
tement, 
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Vous conviendrez que ce fait n’est pas 
gans gravité. 

M. André Dufour, C'est un scandale! 

M. Louis Marin. J'en demande pardon 
à M. le garde des sceaux; c'est là, et 
effet, un bien mauvais exemple que donne 
le Gouvernement, Mais je suis sûr qu'au 


Je 
norn de la justice il pressera son coilè- 
gue de l'intérieur de faire pamitre ce 
glement d'administration publique ie p'us 


“omptement possib.e, 
la 


En second Jieu, au nom même de 
justice, monsieur le garde des sceaux, 
vous pourrez lui rappeler que l'ancien 
geystème de l'institution des secours, 
qu'il va sans doute appliquer, constituait 
un mode de distribution particulièrement 
fantaisiste, injuste, infquitäbie. 

Lors de la discussion, par la Commission 
des finances, du crédit à ouvrir en fa- 


veur des inondés de l'Est, un des mem- 


bres éminents de la commission, qui à 
appartenu an conseil d'Etat; nous dil Sa 
surprise d’avoir constaté que, dans reer- 
tains cas, l’on avait distribué pius de se- 
cours qu'il n'y avait eu de dommages 
effectifs. 


Dans d'autres départements, au con- 
traire, le caprice qui avait présidé à la 
répartition secours avait engendré, 
chez certains, des méconlentements extrê- 
mes, et des jalous'es qui se manifestaient 
après la distribution des crédits et en 
troublaient le bon effet moral qu'apporte 
aux éprouvés la constatâtion que la fra- 
ternité nationale n'est pas un vain mot. 

Voici une troisième question sur laquel:e 
‘appelle l'attention de nos collègues de 
"Isère. 

M. le ministre de l'intérieur a adressé, 
le 27 février dernier, un règlement dé- 
taillé prescrivant aux préfets d'élablir 
sans tarder, en prévision de nouveiles 
&ondations, avec le eoncours des maires 
et des fonctionnaires intéressés, nne oTga- 
pisation de secours d'urgence: sauvetage 
des humains, des an'maux, des machines 
et outiis, des mobiliers, organisation de 
systèmes d'avertissement des crues, etc. 


Qu'est-il advenu de cette circtaire ? 
Comment, quatre mois après, a-t-elle été 
appliquée dans l'Isère ? Je demande à 


nos collègues de se procurer le texte de 
cette cireulaire et de bien la lire, de l’em- 
porter sur place pour juger si elle a pro- 
voqué la naissance et :e fonctionnement de 
l'organisation réc'amée dans l’affirmative. 
si elle a donné de bons résultats; en quoi 
elle valait et en quoi elle pêchait. 

Je me permets de leur soumettre en- 
oore une quatrième considération qui a 
trait aux responsabijilés encourges par 
l'Etat, et non pas seu'ement par tel ou tel 
service des ponts et chaussées, de lhy- 
drauique ou du génie rural, dans de telies 
inondations. 

Lorsque des inondations ont eu lieu en 
Alsace et en Lorraine, j'ai indiqué à T'As- 
gemblée combien de fautes lourdes.avaient 


été commises en raison de l'absence de 
surveillance des digues et des canaux. 
Il semble que, lors des inondations de 


l'Isère — la presse l’a indiqué — à de mul- 
tiples endroits les digues n'aient pas ré- 
eisté, Les inondations ont été causées 
Moins par les pluies terrenticiles que par 


le fait que les digues ou les levées de 
terre ont été enfanrées. 
Dans ce cas, ce n’est plus Ja responsa- 


bilité générale de l'Etat, chargé de la sur- 
veillance générale ct collective des cours 
d'eau qui est en cause, mais celle des fonc- 
tionnaires qui n’ont pas bien construit les 
digues et les levées ou qui les ont mal fait 
surveiller, 

Quand une crue a Jieu, elle. ne doit ja- 
mais enfoncer unie digue ou faire sauier 
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un pont, si ces travaux ont été ibien faits | 
et si leur résistance a été surveillée, Quand | 
la crue est trop forte, l'eau peut passer 
par dessus la digue ou par dessus le pont , 


et noyer les environs; mais, en aucun Cas, 
l'ouvrage ne doit être enfoncé ou le pont 
emporté par l’inondalion, quelle que soit 
la violence de celle-ci, . 

De plus, il est certain que la surveillance 
des digues, encore plus que celle des 
ponts, a été, en généra, très négligée. Je 
suis convaineu que, dans l'Isère comme en 
Lorraine, les populations avaient constaté 
depuis longtemps, dans telle ou telle digue, 
des fuites et un travail d’affouillement de 
l’eau, et qu'elles en avaient prévenu les 
ingénieurs des ponts et chaussées ou les 
agents de la navigation, chargés de la sur- 
veiilance des ouvrages, 


La presse signale ne le curage de l'Isère , 


encomhrée était négligé depuis longtemps. 
Là aussi, il y a des fautes individuelles à 
établir et à sanctionner. 

La fäaute, plus générale, de services en- 
tiers ou de l'Etat lui-même se man'feste 
par le retard des travaux qui ont été ré- 
clamés depuis longtemps æt que, sous pré- 
texte de manque de crédits, de Gouverne- 
ment et même les commissions parlemen- 
taires ont été coupables de ne pas faire 
entreprendre et mener à bonne fin. C'est 
pourtant ainsi qu'un pays s’équipe, pro- 
gresse et évite des catastrophes comme 
celles que nous constatons. 

Il faut donc que nous nous unissions 
our obtenir du Gouvernement que cette 
utte contre les éléments, par la surveil- 
lance des travaux eoit effectivement assu- 
rée. 

J'ajoute, enfin, que c’est avec regret que 


je viens d'entendre un de nos collègues : 


absoudre la commission des finances lors- 
que celle-ci — renouveïant le geste accom- 
pli lors des inondations de Lorraine — a 
soumis à l’Assemb'ée une proposition de 
résolution demandant, non pas un crédit 
ferme pour les sinistrés de l'Isère seule- 
ment, imais un crédit provisionnel pour 
tous les sinistrés par inondation, de France 
et pour toute l’année. 

Je le regrette, car un crédit provisionnel 
s'emploie au gré du Gouvernement. Que 
restera-t-il pour les inondés de lIsère, si 
les 200 miilions sont employés pour tous 
les inondés de toute la France et de toute 
l'année ? 

Autrefois, quand on demandait un erédit 
ferme pour une inondation, il allait aux 
victimes de cette inondation. Pour les 
inondés de Lorraine, notamment, nous 
avions demandé un crédit ferme et le Gou- 
vernerment, bien inspiré, avait proposé un 
peu plus de deux milliards. 


Or, qu'a fait la commission des finances? | 


Elle a — et j'en demande pardon à son rap- 
porteur — inscrit ce crédit comme crédit 
provisionnel et non pas comme crédit 
ferme. De plus, elle l'a inscrit, non pas 
seulement au profit de tous les inondés de 
toute la France, mais au profit des vic- 
times de tous :es cataclysmes survenant 
en France, quels qu'ils soient, Enfin, elle 
l’a inscrit, non pas seuement au profit 
deg sinistrés de décembre 1947 et janvier 
f948, mais de tous les sinistrés de l’année 
1947 et commencement de l’année 1948. 
Que pouvait-il, dans ces condilions, restèr 
à nos sinistrés de Lorraine ? 

La commission des finances commet à 
nouveau ;a même faute, Et, après l'avoir 
dit à son rapporteur spécial, je le redis à 
son rapporteur général, qui vient de pren- 
dre place au banc de la commission. 

M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je viens 
au banc des accusés, monsieur Louis :Ma- 
rin, , 


| 
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| en de nombreux départementss 


‘ duisent, Une méthode de distribution 


M. Louis Marin. Oh! je sais que 
ètes toujours, mon cher rapporteur 
ral, de très bonne volonté, Aussi voug 
vous rappellerez certainement que, lors. 
que j'ai protesté contre les retards appor- 
tés par la commission des finances, vous 
m'avez dit, de votre place: « Demain nous 
règlerons la question ». Le lendemain, r'en 
n'est venu! 

M. Jean Legendre, Demain, 
gratis. 
© M. Louis Karin. Ce n’est pas Ja faute du 
rapporkeur général, Trois mois plus turd, 
de problème a été résolu, mais #l l'a été 
très mal. 

Au lieu de crédits affectés uniquement 
aux inondés de Lorraine, comme now ep 
demandons aujourd'hui pour les inon:é 
de l'Isère, on a inscrit, je le répète, des 
fonds pour tous les sinistrés, en général. 

FH ne faut pas que de tels faits se repro- 
crédits doit être établie et appliquée, aussi 
bien par le Gouvernement que par la con 
mission des finances et par l’Assembée, 
(Très bien! très lien’ 

M. le présigent. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je ne voudriis 
pas prolonger le débat, mais je tiens à 
indiquer que M. Louis Marin à parfaite 
ment raison d'insister sur la nécessité 
d'activer les travaux administratifs qui 
doivent concrétiser les décisions de }'As 
semblée. 

M. Marin nous a dit que nous avions ris 
que:ques délais dans le vote des erédils en 
faveur des sinistrés. En réalité, ces «lais 
ont été très courts sur le plan des Assem- 
blées. Par contre, je ne puis que m’asso- 
cier aux paroles de notre collègue tou- 
chant les lenteurs provoquées par les rni- 
nistères pour la mise au point des règle- 
ments d'administration publique destinés 


géné. 


on riscra 


à porter, dans les faits, les déeéisions du 
Parlement, 

M. le président. La parole est à M, 2 is 
Marin. 


M. Louis Marin. Je répondrai à notre ex- 
cellent et toujours très bienveillant rap- 
porteur général que ce n’est pas sur ce 
point que j'ai mis en cause la commiss'on 
des finances. 

C'est sur le fait que, lorsqu'elle est sai- 
sie d'une demande crédits pour mn 
sinistre déterminé, elle étend le bénéiee 
de cette demande aux sinistrés de toute la 
France, à tous les cataclysmes, et à toute 
l’année. 

C’est, à mon avis, un très mauvais 
cédé, 

M. le rapporteur. C'est une question le 
crédits. 

M. le président, Personne ne dem:1de 
plus la parole dans la discussion gé:é- 
rale 

La discussion générale est £lose. 

Je consulle l’Assemblée sur le pasease À 
la discussion de la proposition de ré<::1- 
tion. 

(L'Assemblée, consuitée, décide de prs- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolulion.) | | 

M. le président, Je donne leoture 02 2 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite k 
verneinent à déposer sans délai: 

« 4° Un projet de loi ouvrant un ert it 
de deux cent millions de franes pour :p- 
porier une aide aux particuliers, aux 2 
sociations syndicales, aux colleuthité: ! 
cales, victimes de ealamités publiques, 
tastrophiques qui viennent de ge pradr."e 


pra 


« 2° Un projet de loi ouvrant les er 
nrovisiontiels nécessaires répar:' 
des capitaux détruits du fait de gala: 5 
publiques au cours de l’année 1948, 
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« Elle l'invite également à débloquer, 
ex faveur des sinistrés, les matériaux né- 
cessaires ». 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à 
juviter le Gouvernement à faire voter des 
crédits de secours immédiats destinés à 
venir en aide aux populations frappées 
par les récentes calamités publiques qui 
viennent de se produire dans de nombreux 
départements, » 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 

(La proposilion de résolution, mise qux 
voix, est adoptée.) 


— 4 — 
LOYERS 


Reprise de la discussion, 
en seconde délibération, d’un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la se- 
conde délibération du projet de loi eur 
les loyers. 


[Articles 26 C et 26 sexies.] 


‘M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
26 C: 

« Art. 26 C. — Le preneur pourra, ne 
nobstant toutes clauses ou conventions 
contraires, résilier le bail tant que la va 
leur locative résultant des dispositions qui 
précèdent ne sera pas atteinte. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 26 C. 

(L'article 26 C, mis aux voix, est adopté. 

« Art, 26 series, — Les occupants évin- 
cés, en application des articres 7 et 8, 
et usant du droit de priorité prévu à l’ar- 
ticle 8 bis, ne devront payer que le loyer, 
les prestations, taxes et fournitures indi- 
vidueïles tels qu’ils résu'tent de l'applica- 
tion des dispositions du présent chapi- 
tre. » — (Adopté.) 


[Article 32. 


M. le président. Je donne lecture de l'ar 
ticle 32: 


CHAPITRE V 
De la procédure, 


« Art. 32. — Sous réserve des disposi- 
{ions de l’article 12, toutes les contesta 
tions relatives à l'application du présent 
Utre sont instruites et jugées suivant les 
regles et dispositions ci-après, 

« Toutefois, la juridiction des référés 
reste compétente dans les conditions pré- 
vues par les articles 806 et suivants du 
code de procédure civile. 

« Les contestations relatives au louage 
d'immeubles et afférentes aux rapports ju- 
ridiques non réglés par la présente loi 
sont, lorsqu'elles sont soulevées à l'occa- 
sion d’une instance engagée conformément 
aux règles et dispositions du présent titre. 
instruites et jugées par la juridiction saisie 
de cette instance selon la même proce 
dure, » 

La parole est à M. le président de a 
Commission. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
Commission. L'article 32 avait été adopté 
ivee un amendement de notre collègue 
M. Minjoz, relatif à la procédure. 


La modification apportée dans le nou: 
veau texte consiste en la suppression, dans 
le premier alinéa, des mots : « et celles qui 
leur sont connexes » et le remplacemei 
de ces mots par un troisième alinéa. 

Je pense que l’auteur de l'amiendemen: 
acceptera cette nouvelle rédaction qui est, 
en tout cas, infiniment plus claire, 

Elle ne pourra, de toute façon, donner 

lieu à des interprétations de jurisprudence, 
comme l'aurait fait l'emploi du mot: 
« connexe », qui correspond à une notion 
juridique nettement déterminée et qui 
élait pris, en l'occurrence, dans un sens 
très différend du sens juridique. 
. M. le président. La parole est à M. Min- 
07. 
: M. Jean Minjoz. Il est bien entendu que 
si, à l'occasion d’une instance relative à 
l'application de la présente loi, des contes- 
tations de validité de congé ou de toute 
autre nature sont portées devant le juge 
chargé d'appliquer la présente loi, c'es 
ce juge qui statuera. Ces contestations 
n'auront pas à élre renvoyées devant la 
juridiction de droit commun. 

Sous cette réserve, j'accepte volontie”s 
la rédaction proposée. 

M. le président de la commission. No: 
sommes entièrement d'accord. 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Le Gouvernement et 
également entièrement d'accord — et il est 
bon que ce soit consigné — sur l'intes- 
prétation donnée par M. Minjoz. 

M. le président. Personne ne dernantie 
plus la parole ?.. 

Je mets aux woix l'article 332. 

{L'article 32, mis aux voir, est adopte) 


[Aïticles 33. 34 et 54 bis.] 


M. le président. « Art. 33. — Le juge de 
paix, saisi par la partie la plus diligenie, 
connaît de toutes les contestations aux- 
quelles les dispositions de la présente " 
peuvent donner lieu, lorsque le montart 
du loyer annuel au jour de la demande 
n'excède pas 10000 francs, charges nor. 
comprises, ou, s'agissant de locations en 
meublé, lorsque le montant du loyer mei- 
suel n'excède pas 2.000 francs. 

« Le juge de paix compétent est celui 
du lieu de l'immeuble. 

« Les parties peuvent sc' faire repri- 
senter par un avocat régulièrement in: 
crit, par un avoué, ou assister par un 
agréé au tribunal de commerce où par 
tout mandataire de leur choix, réserve 
faite des interdictions prévues par les 
lois particulières. 

« La citation est précédée d'une tenta 
tive de conciliation dans les termes de 
l'article 17 de la loi du 25 mai 1958 mo 
difiée par la loi du 2 mai 1555. 

« Le juge saisi peut, en tout état d. 
cause, concilier les parties. Les conver- 
tions des parties, insérées au proces-verba' 
de conciliation, ont force exécutoire, 

« Faute de comparution où de représen 
tation ou à défaut de conciliation, Faffaire 
est portée par le juge de paix à son au- 
dience. 

« L'audience n'est pas publique. Seu, 
Je jugement est prononcé eu audience 
publique, 

« L'opposition aux décisions rendues par 
défaut n'est recevable que dans les hurt 
Jours de Ja date de leur signification. La 
décision qui intervient est réputée contra. 
dictoire. 

« Appel peut étre interjeté dans les 
ve jours de la date de la signiñcation 
de la décision. Il Pst instruit et jugé con- 
formément aux dispositions des articles 
me: et suivants du code de procédure ci- 
vile. 


« Les décisions rendues sont exécutoires 
par provision sans caution, à moins qu'i 
n'en soit autremènt ordonné ». 

lersonne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 33. 

{L'article 33, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 34, —- Si le montant du loyer an- 
nuel au jour de la demande excède 10.009 
francs, charges non comprises, ou, s'agis- 
sat de locations en meub'é, si le mon- 
tant du loyer mensuel excède 2.006 francs, 
ies litiges sont soumis par la partie la 
plus diligente au président du tribunal ci- 
vil ou au juge qui le remplace, lequel sera 
saisi et siatuera suivant la forme prévue 
peur les référés. Les délais d'assignation 
sont ceux prévus à l’article 72 du code da 
procédure civile. 

« Le président du tribunal civil compé- 
teat est celui du lieu de l'immeuble 

« Les parties se font représenter on as- 
sister par un avocat régulièrement inscrit 
un avoué. 

« Le juge saisi peut, en tout état de 


‘cause, concilier les parties. Les conventions 


des parties, insérées au procès-verbal de 
coïciliation, ont force exécutoire. 

« Faute de comparution on de repré- 
sentation ou à défaut de conciliation, l'af- 
faire est | msi par le juge à son audience. 

« L'audience n'est pas publique. Seul le 
jugement est prononcé en audience pu- 
blique. 

e L'opposition aux décisions rendues par 
défaut n'est recevable que dans les huit 
jours de la date de leur signification. La 
décision qui intervient est réputée con- 
tredictoire. 

« Appel peut être interjeté dans les 
pets jours de la date de la signification 
de la décision. Il est instruit et jugé con- 
formément au dernier alinéa de l'ar- 
ticle 809 du code de procédure civile 

« Les décisions rendues sont ex{cutoires 
par provision sans caution, à moins qu'il 
n'en soit autrement ordonné, » — (Adopté.) 

« Art, 34 bis. — Les parties, soit en con- 
ciliation, soit pendant l'instance, pourront 
s'en remettre à la décision d'un arbitre, 
désigné d'accord entre elles, qui aura pou- 
voir de prononcer comme amiable com- 
positeur, » — (Adopté.) 


[Article 37.1 


M. le président, Je donne lecture de l'urs 
ticle 37: 

CHAPITRE VI 

Des sanctions. 


w Art. 47, — Toule personne, qui sous 
une forme indirecte, ou à l'aide d'une dis- 
simulation, impose ou tente d'imposer; 
pour l’un des locaux visés par la présente 
oi, un loyer dépassant le prix licite, sera 
parie d'un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans et d'une amende de 5 0 
à o tillions de francs ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

« L'amende pourra être élevée à cent fois 
le moniant de la majoration imposée, sans 
p'éjudice de tous dommages-intérêts. 

« L'affichage du jugement à la porte de 
l'immeuble pourra être ordonné. 

« Les dispositions des deux prerniers ali- 
néas du présent article sont applicables à 
toute offre d'un loyer supérieur au prix 
licite, » 

La parole est à M. le président de la 

M. le président de la commission. Il 
s'agit de la suppression des mots « ou 
offre » et « ou offertes » dans les deux 
premiers alinéas et de l'adjonetion d'un 
quatrième alinéa. 

M. le garde des sceaux. [Le Gouverne« 
tent accepte ces modifications, 


= 
| 
018 
ous 
rd, | 
été 
en 
les 
‘al, 
381 
| 
le | 
| 
iis 
à 
| 
ié 
ui | 
18 
2) 
is 
10 
u 
3 
= 
8 | 
| 
0 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 


3918 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 24 JUIN 1948 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 37. 

(L'article 37, mis aux voix est adopté.j 


[Articles 38, 39 et 40 bis.] 


M. le président. « Art. 35. — Sera puni 
des peines prévues à l’article précédent 
tont locataire ou occupant d’un des lo- 
caux visés par la présente loi qu, pour 
quitter les lieux, aura directement ou in- 
directement soit obtenu ou tenté d’obte- 
nir une remise-d'argent ou de valeurs nou 
justifiée, soit imposé ou tenté d'imposer 
a reprise d'objets mobiliers à un prix ne 
correspondant pas à la valeur vénale de 
Ceux-ci. 

« Les sommes indûment perçues seront 
répétées. » 

La parole est à M. le président de ja 
commission. 

M. le président de la commission. la 
seuie vbservation porte sur la suppression 
de l'affichage, qui avait été prévue au 
deuxième alinéa. 

s'agirait d'afficher un jugement vi- 
sant une inconnue dars l’im- 
meuble. Cela n'aurait aucune efficacité. 

M. ie président. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je meis aux voix l’article 38. 

(L'article 28, mis aux vœux, est adopté.) 

« Art. 39. — Sera plini des peines pré- 
vues à l'article 37 quiconque aura obtenu 
ou tenté d'obtenir, à l’occasion de la lo- 
culion d'un des locaux visés par la pré- 
sente loi, des commissions, rislournes, ré- 
tribulions, récompenses ne correspondant 
pas à un service réellement rendu ou su- 
“rieures à celles en usage dans Ka pro- 
Lots. 

« Les sommes abusivement perçues se- 
ront répétées. » — (Adopté.) 

« Art. 40 bis. — Toute personne qui aura 
coutrevenu aux dispositions de l’article 
02 bis sera punie d'un emprisonnement de 
quinze jours à deux ans et d'une amende 
de 5.00 francs à 5 millions de franes. 

« Dans tous les cas, le tribunal ordon- 
nera la réaffectation et la remise en état 
des lieux, aux frais du contrevenant, dans 
le délai qu'il impartira. » — (Adopté.) 


[Articles 40 ter, 43, 11 et 44 A.] 


M. président. « Art. 40 — Quicon- 
que, soit par des manœuvres frauduleuses, 
soit par fausses ailégations ou simples 
rélicences, avant fait naître l'espérance 
chimérique d'une location, possession ou 
propriété d'appartement, aura escroqué ou 
tenté d’escroquer la totalité ou partie de 
la fortune d'autrui, sera puni d'un empri- 
sonnement d'un an au moins et de cinq 
ans au plus, et d'une amende de 350.000 
francs au moins et Ge 5 millions de francs 
au plus ». 

La parole est à M. le président de la.com- 
mission, 

M. le président de la commission. Cet 
article 40 ter est, sans aucune modilica- 
tion, l'ancien article 44 C. 

M, le président. Personne ne demande 
plus la #arole 

Je mets aux voix l’article 40 ter. 

(L'article 40 ler, mis aux voir, est 
adopté.). 

« Art. 43. — Le proprittaire qui avant 
excipé des dispositions des articles 7, 8 
et 9, n'aura pas commencé les travaux 
dans le délai prévu auxdits articles, ou 
ne lex aura pas exécutés dans les 
diliors qu'ils prévoient, sera, pour l’ave- 
nir, déclaré déchu de tout droit de reprise, 
frapyé d'une amende civile de 5.000 francs 


à 1.000.000 francs, sans préjudice de 
tous dmmages-intérêts que pourrait récla- 
mer loccupant évincé. 

« I ea sera de même à l'égard du pro- 
priétarre qui ne se conforme pas aux dispo- 
sitons de l'article 8 bis. 

« Les actions prévues au présent artirle 
ce prescrivent par trois ans et sont jugées 
conformément aux dispositions du chapi- 
tre V du présent titre, en tenant compte 
du montant du loyer au moment de l’'évic- 
tion ». — (Adopté.) 

« Art, 4%. — Sauf empêchement résul- 
tant de la force majeure ou d’un cas for- 
tuit, le propriétaire ayant excipé des dis- 
positions des articles 12, 13 ou 13 bis et 
qui, dans un délai de trois mois à dater 
du départ du locataire où de l'occupant 
et pendant une durée minimum de trois 
ans, n'aura pus occupé on fait oceuper 
Yimmeuble par ceux des bénéficiaires 
pour le compte de qui il avait réclamé 
sera, pour l'avenir, déclaré déchu de tout 
droit de reprise, frappé d'une amende cei- 
vile de 5.000 à 1.000.006 frames et de- 
vra au locataire congédié, outre la répa- 
ration du préjudice matériel causé, une 
indemnité ne pourra être inférieure à 
une année de loyer du local précédemment 
occupé, ni supérieure à eing anntes. Le 
locataire ou l'occupant, en cas de non 
occupation, pourra demander la réintégra- 
tion; s’il obtient cette réintégration, l'in- 
demnité me sera pas due. 

« La juridiction statuant sur l’action du 
locataire où de l'occupant évineé est com- 
pétente pour prononcer d'office l'amende ». 
— (Adopté.) 

« Art, 44 A. — Le propriétaire qui a 
exercé le droit de reprise prévu à l'arti- 
cle 13 bis, en violation des dispositions 
de l'alinéa 13 dudit article, sera passible 
des sanctions prévues à l'article 44. » — 
(Adopté.) 


Articles 44 B, 44 D et 44 bis.] 


M. le président. « Arf, 41 B. — Le Jloca- 
laire où l'occupant qui aurait pris l’enga- 
gement prevu à l'alinéa 10 de l'article 12 
et qui n'aura pas rempli cet engagement 
dans le délai fixé sera frappé d’une 
amende civile de 5.000 à 100,000 francs et 
devra au propriétaire la réparation du 
préjudice causé. 

« Les dispositions du précédent alinéa 
sont applicables au proprictaire qui se 
sera engagé à mettre un logement à la 
disposition du locataire ou occupant dont 
il veut reprendre le local en vertu de 
l'article 12 et qui, après l'acceptation du 
loca'aire ou de l'occupant, n'aura pas rem- 
pli son engagement. 


l'indemnité ne scra pas due si la partie 
en cause peut justifier de la force ma- 
jeure eu d'un cas fortuit, » 


commission. 

M. le président de la commission. I! 
s'agit de simples modifications de forme. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l'article 44 R 

(L'article 14 B, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 4% D. — Le propriélaire à qui le 
juge aura refusé {e droit de reprise en 
aypicalion de l'article 14 ci-dessus sera, 
pour l'avenir, déclaré déchu de ce droit. » 
— (Adopti.) 

« Art, 44 bis. — Tes actions en nullité 
el les actions en répétition aps au pré- 
cent chapitre se prescrivent per trois ans. 

« À défaut de loyer au jour de la de- 
mande., «es actions sont introduites et ju- 
gées suivant les règles de procédure pré- 


yues à l'article 34, » — (Adopté. 


« T'amende ne sera pas prononcée et | 


La parol: est à M. le président de la. 


{Articles 46, 47 et 48.1 


M. le président. « Aït. 46, — Seules, les 
dispositions des chapitres IT, IE, IV, V et VI 
du présent titre, des alinéas 1, 2,3,6 et 8 
de l’articie 47, et des alinéas 1® et 2 de 
l'article 53 sont applicables aux eonstruc- 
tions régies par la législation sur les hahi. 
tations à bon marche, sous réserve de la 
réglementation spéciale les concernant, 

« En aucun cas le loyer des logements 
à loyers moyens construits sous le rézime 
du titre IF de la loi du 13 juillet 498 ns 
peut dépasser la valeur locative &es lo- 
eaux similaires, résultant de l’apriicatioa 
— dispositions du chapitre I du présent 
itre. 

« Les dispositions du présent titre ne 
sont pas applicables aux immeubles cons- 
truits par l'Etat en application de l'ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, 
tant qu'ils conservent leur caractère d'im- 
meubles sans affectation individueile, ou 
lorsqu'ayant été affectés ils ont été cédés 
à des sinistrés en règlement partie! ou to- 
tal de leurs indemnités de dommages da 
guerre, » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. L'ar- 
ticle 46 — peut-être est-l besoin de le 
rappeler ? — est re:atif aux H. B. M., habi- 
tations à bon marché, aux IL L. M., immeu- 
bies à lover moyen, aux $S. A, im- 
meubles éans affectation individuelle. 

Votre commission vous propose d'éten- 
dre les dispositions des titres IV, V et VI 
ainsi que celles des alinéas 1, 2, 3, 6 et 8 
de l'article 47 et des alinéas 1 et 2 de 
l'article 23 aux habitations à bon marvhé. 

Elle vous propose, par ailleurs, d ajou« 
ter un alinéa pour ermpècher que, par voie 
de décret, le Gouvernement ne puisse ini- 
oser aux immeubles à loyer un 
oyer supérieur à celui exigé dans tous les 
autres immeubles. 

Enfin, elle propose une légère adjonc- 
tion au deuxième alinéa, en ce qui con- 
cerne les immeubles sans affectation indi- 
viduelle, afin de faciliter leur affectation 
par l'Etat à des sinistrés, en règlement par- 
tiel ou total de leurs créances. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
est d'accord. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 46. . 

(L'article 46, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 47. — Nonobstant les dispositions 
des articles 1722 et 1741 du code civil, le 
bail à lover des locaux d'habitation ou à 
usage professionnel ou administratif, ou 
encore affectés à l'exercice d'une fonction 
publique, situés dans des immeubles dé- 
truits ou endommagés par suite de faits 
de guerre ou de faits assimilés aux faits 
de guerre, est reporté sur l'immeuble ré- 
paré ou reconstruit, méme sur un autre (er. 
rain. en remplacement de l'immeubie pri- 
mitif. 

« Les personnes occupant les lieux au 
moment du sinistre en vertu de 
tions légales ou de dispositions egacer- 
nant le maintien dans les lieux peuvent 
prendre possession des locaux réjiares ou 
reconstruits et s'y maintenir dans les con 
ditions tixtes par la présente lai. 

« Si des modficalions sont intervenues 
dans la surface ou la disposition des lirux 
qui mettent obstacle à la réintegraton 
de tous les locataires et occupants ayant 
fait connaître leur intention d'occuper les 
lieux, la préférence sera donnée aux loca- 
taires ou occupants dont Ja famille est la 
plus nombreuse, et, à égalité de 
familiales, aux plus anciens, 

« Les dispositions des alinéas précédents 
ne sont applicables que sous réserve du 
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le propriétaire sinistré justi- 
art d'un motif légitime, d'habiter par 
«cme l'un des locaux réparés ou re- 


construits ou dé le faire habiter par son 
conoint, ses ascendants, ses descendants 


où ceux de conjoint, 

‘es dispositions ne également pas 
opposables au propriétaire sinisiré, dont 
lh.bitaion personnelle a été détruile et 
qui, par application de l'article 31 de la 
jou n° 48-2389 du 28 octobre 1946, recons- 
trut une habitation personnelle de mème 
imuortance, en transférant sur celle-ci d'au. 
‘re droits à indemnité de dommages de 

« Les baux interrompus par le sinistre 
sor.: considérés comme ayant été suspendus 
et reprennent cours à la date à laquelle 
ja rcinstallation aura été 

« Nonobstant toute disposilion contraire, 
le dispositions du présent article sont ap- 
ploables en cas d’exproprialion d'un im- 
mcuble sinistré ou non, des lors que son 
vrepriétaire est assimilié à un éinistré 
tal par application de la législation sur la 
reconstruction et a décidé de procéder à sa 
reconstruction. Le locataire ou l'occupant 
doit alors opter entre l'indemnité d’évic- 
to: due au titre de l’expropriation et le 
bér lice des dispositions ci-dessus, 

« Le propriétaire notifie aux locataires 
où occupants ou à leur représentant, par 
lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, son intention de réparer ou 
de reconstruire l'immeuble enaommagé. 
Dar.» les trois mois qui suivront cette noti- 
ficaton, ou, dans le cas où elle n'aurait 
pu «tre faite, dans les trois mois qui Sui- 
vrout l'affichage à la mairie de la situa- 
tion de l'immeuble d'un extrait de cette 
nolilication, les locataires ou occupanis 
doi,ent, à peine de forclusion, faire con- 
naitre leur intention d'occuper un loca 
dars l'immeuble réparé ou reconstruit. » 

\dopté.) 

« Art, 48, — Les loyers des locaux visés 
à l'article précédent seront, à compter du 
{er 1949, déterminés conformément 
aux dispositions du présent titre. 

« foutefois, lorsque la part des dépenses 
ce reconstruction, d'amélioration ou de 
répration restant à la charge des proprié- 
taires dépasse en moyenne 3.000 francs 
par pièée principaie, tele que ladite pièce 
pracipale est définie par les textes pris 
en application de l'article 3 de lordon- 
: du 11 octobre 1945, les propriétaires 
son: autorisés à percevoir en sus du loyer 
comme il est dit ci-dessus, une me- 
jorilion de loyer pouvant atteindre au 
plu. l'intérêt caïculé au taux de G p. 100 
des <ounmes correspondant à la quote-part 
de ‘épenses de reconstruction, de répara- 
d'amélioration, laissées à leur 
chorze ow non encore remboursées par 
l'Et:t au titre des dommages de guerre. 
Dai: ce ças, la majoration autorisée de 


l'er semble des loyers doit être répartie. 


enle toutes les personnes qui habitent 
l'inseuble au prorata du nombre de 
principaïes qu'elles occupent. Ce- 
Pendant, au cas d'amélioration, cette ré- 
ne joue qu'à l'égard des per- 
qui ont bénéficié des travaux etfec- 
» — (Adoïité.) 
4S bis nouveau.] 

M. le président. « Art, 48 bis. — Les 
Sous-ocaltaires, 
ue aux, entrés dans les licux en vertu 
GO bail écrit ou verbal ou d'une ces- 
régulière et dont locaux ont fail 
l'ol.jet de ,réquisition au profit des auto- 
Tite: d'occupation, des armées alliées on 


a administration publique, seront ad- | 
Mi- À reprendre dans les conditions ci- ! 


la Nbre jouissance âes locaux réqui- 


cessionnaires ! 


| 
| 
| 


sitionnés dès le départ du bénéficiaire, 
aonobstant tous engagements du bailleur 
au profit de tiers. 

« Es devront, avant le départ du bénéfi- 
ciaire de la réquisition et sous peine de 
forclusion, infurmer le propriétaire par 
acte extra-judiciaire ou par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, de leur 
intention de réintégrer les lieux, » 

La parole est à M. le président de la 

M. le président de la commission. L'arti- 
cle 48 bis nouveau est l’ancien article 
53 bis. TN comporte de simples modifica- 
tions de forme. 

A la cinquième ligne du premier alinéa, 
les mots « de l'administration » sont rem- 
placés par les mots « d'une administra- 
tion publique ». 

Le dernier alinéa est aussi modifié et 
stipule que « les locataires, sous-locataires 
ou cessionnaires dont on parie au premier 
alinéa devront, avant le départ du béné- 
ficiaire de Ja réquisition et sous peine de 
forelusion, informer le proprittaire, par 
acte extra-judiciaire ou par lettre recom- 
mandée avec avis de réception, de leur 
intention de réintégrer les lieux ». 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment est d'accord. 

M. le président, Personne ne demande 
pius la parole 

Je mets aux voix l’article 48 bis. 

(L'arlicle 48 Dis, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 49.1 


M. le président. « Art. 49. — Le propric- 
laire ne peut s'opposer à l'installation de 
l’eau, du gaz, de l'électricité, que le loca- 
taire ou l'occupant réalise à ses frais. 

« Nonobstant toute clause contraire et 
à condition que cette installation n'ait an- 
cun caractère somptuaire et qu’elle soit 
faite au juste prix, le propriétaire sera tenu 
d'en rembourser au Jocataire ou occupant 
quittant les lieux le coût, réduit de i0 p. 
100 par année écou'ée depuis l'exécution 
des travaux. Toutefois, cette ob igation est 
limilée au coût de l'installation effectuée 
dans l’immeub'e et aux frais de raccorde- 
ment au réseau installé dans la voie publi. 
que en borduré de laquelle se trouve l’in- 
meuble, 

« Le propriétaire ne pourra s'opposer à 
l'installation du téléphone, 

La parole est à M. le président de la 
commission, 

président de la commis 
part à d'Assemblée C’une moi 
a été apportée à l’avant-dern: 
l'article 49. 

Dans la deuxième phrase de cet alinéa, 
nous avions prévu que le locataire ne pou- 
vait pas imposer au pfopriciaire l’aména- 
gement de l’eau, du guz ou €2 l'électricité 
lorsque les immeubles Claient construits 
en bordure d’une voie publique ne com- 
portant pas de canalisation d'eau, de gaz 
ou d'électricité, 

Pour Ja rédaction de cette disposition, 
nous proposons la nouvelle forme suivante 
qui est, je crois, plus judicicuse que la 
précédente 

« Joutefois cette obligation. 
gation du remboursement par le proprié- 
laire du coût des travaux réduit de 10 p. 
100 par année — « ...est limitée au coût 
de l'installation effectuée l'immeuble 
et aux frais de raccordement :1 réseau 
installé dans la voie publique en bordure 
de laquelle se trouve l'immeuble, »- 

M, le président, lersonne ne demande 
pius la parole 

Je mets aux voix l'article 49, 

(L'arlicle 49, mis aux voir, cst adopté.) 


sion, Je fais 
ificalion qui 
alinéa de 


Pobit: 


[Articles 50 et 52.1 


M. le président. « Art. 50. — Dans le cas 
où le locataire ou l'occupant est autorisé 
soit amiablement, soit par justice à effec- 
tuer les travaux d'entretien, de réparation 
où d’armélicration au lieu et place du pro- 
priétaire, le montant de la dépense res- 
lant à sa charge se compensera avec les 
loyers à échoir ; à défaut d'accord amiable 
le juge fixera le montant de la somme qui 
pourra être relenue, sur chaque terme, 
par le locataire ou l'occupant, 

« Le locataire ou l'occupant pourra, s’il 
y à lieu, se substituer au propriétaire pour 
bénéficier de l'aide financière du fonds 
national d'amélioration de l'habitat. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 50. 

(L'article 50, mis aux voix, ‘est adopté.) 

« Art, 52. — Le montant du cautionne- 
ment versé d'avance à titre de garantie 
ou du loyer payé d'avance ne peut excé- 
der une somme correspondant à deux mois 
de loyer pour les locations faites au mois 
et au quart du loyer annuel pour les 
autres cas. 

« Toutes clauses et conventions contrai- 
res sont nulles de p'ein droit et le bailleur 
où le propriétaire devra restituer les som- 
mes reçues en trop. » — (Adoplé.) 

Personne ne demande La parole ?... 

Je mets aux voix l'article 52. 

(L'article 52, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 52 bis.] 


M. le président. « Art. 52 bis, — Dans 
les communes visées aux ariicles 2 et 18 
de l’ordonnance du 11 octobre 1945, et 
sauf autor.sation préalable et motivée du 
ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme où de son délégué : 

« 1° Les locaux à usage d'habitation ne 
peuvent être ni affectés à un autre usage, 
ui transformés en meublés, hôtels, pen- 
sions de famille ou établissements simi- 
laires. 

« 2° Les locaux à usage professionnel ou 
adininistralf, ainsi que les meublés, 
tels, pensions de famille où établissements 
similaires ne peuvent, s'ils ne conservent 
pas leur destination primitive, être affec- 
tés à un usage autre que l'habitation. 

« L'autorisation ne pourra être refusée 
si la transformation en local 4 usage pro- 
fessionnel ne risque pas de permettre 
ou de faciliter l'affectation dudit local à un 
usage commercial. 

« La demande sera rendue publique par 
vo'e d'affiche appaste sur l'immeuble 4 la 
diligence et aux frais du pétilionnaire et 
pourra faire l’objet, dans le mois de l'ap- 
position de l'affiche, d'une opposition. 

« Sont nuls de p'ein droit tous accords 
ou conventions conclus en violation du 
présent article. » 

La parole est à M. le président de la 
comm ssion, 

M. le président de la commission. Ne 
sont intervenues dans cet article que de 
simples modifications de forme sans au- 
cune influence sur le fond. 

M. le président. Personne ne demandes 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 52 bis. 

L'article 52 bis, mis aux voir, est 
atople.) 

[Article 53.1 

M. le président, « Art. 53. — A dater de 
Ja publication de la présente loi, est in- 
térdite et nulle de plé in droit, nonobstant 
toute clause contraire, toute cession de 
boil d’un local à usage exclusif d'habita- 
tion. 
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— 


« À daier de la puhiication de la pré- 


gente joi, le locataire ou l'occupant ne | 


pourra céder un bail portant sur un local 
à usage professionnel ou à usage mixte, 
ni consentir un nouveau contrat de sous- 
location, sauf clause contraire expresse du 
bail ou accord écrit du bailleur. 

« Toutefois, par dérogation à l'alinéa 
précédent et nonobstant toute clause con- 
traire, le loeataire ou l’occupant 
a toujours la faculté de sous-louer une 
pièce lorsque le local loué comporte plus 
d'une pièce, » 

La parole est à M. le président de Ja 
commission. 

M, le président de la commission. La 
commission n'a apporté à ect article que 
des modifications de forme. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 53, 

L'article 53, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 53 À nouveau.] 


M. le président, « Art. 53 A nouveau, — 
Tout locataire ou occupant bénéficiaire 
d'un maintien dans les lieux, est autorisé 
à échanger les locaux qu'il occupe, en vue 
d'une meilleure utilisation familiale, sauf 
le droit pour le propriétaire de s’y oppo- 
ser pour des motifs reconnus sérieux et 
Jégitimes, 

« Chaque échangiste doit au préalable 
avertir son propriétaire par acle extra- 
judiciaire ou par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Si le propriétaire en- 
tend s'opposer à l'échange, il doit, à peine 
de forclusion, saisir la juridiction compé- 
tente aux termes de l'article 32 ci-dessus 
dans un délai de quinze jours, 

« Les échangistes restent respectivement 
tenus envers leurs propriétaires respectifs 
de leurs obligations originaires, » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le president de la commission. L'ar- 
ticle 3 A n'est pas autre chose que 
l'amendement de M. Minjoz à l'article 53, 
adopté par l'Assemblée. 

Le texte de notre coliègue n'a subi que 
de très modestes modifications de forme: 
le mot « bailleur » y a été remplacé par 
Je mot « propriétaire ». 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 3 

Je mets aux voix l’article 53 À. 

(L'article 53 À, mis aux voix, est adopté.) 


{Articles 55 bis et 58.1 

« Art, 55 bis, — Les articles 48, 49, 5, 
52, 54 et ci-dessus sont applicables 
dans loutes les communes, 

« L'article 47 est nppicable dans toutes 
les ecmrounes dans la mesure où il con- 
verne le report des baux. » — (Adoyité.) 

« Art. 58. — Les actes punissables en 
vertu des disposilions des textes ci-dessus 
annulés ou abrogés et qui ont été commis 
antérieurement à Ja publication de la pré- 
sente loi, continueront à être poursuivis, 
insiruiis et jugés, conformément anx dis- 
positions des textes en vigueur att mo- 
ment où ils ont été comrais. 

« Toutefois, les disposilions du cha- 
VI ci-dessus s'appliqueront aux in- 

raclions commises postérieurement à Ja 
gomulgation de la présente loi à l’occa- 
tion des reprises effeciuées en vertu des 
lois des 28 mars 1447, 90 juillet 1947 ma- 
difiée et 27 décembre 1947. » — (Adopté.\ 


[Article 59 his] 
M. le président, « Art. 59 bis. — Les dis- 
“ilions du présent titre sont d'ordre pu- 
lie, » 
La parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission. Nous 
avons constaté — seuls ceux qui ne font 
se trompent pas que, dans 
notre rédaction, nous disions exactement 
| l'inverse de ce que nous voulions dire. 
| _ Nous vous proposons de supprimer de 
| l'ancien texte de l'article 59 bis l'excep- 
| tion que nous y avions prévue et qui était 
ainsi formulée: « à l'exception de Ja re- 
| ïonciation au droit au maintien dans les 
lieux prévue à l'article 10 ». 

En effet, si nous adoplions celle excep- 
tion, l'article 10 ne serait pas d'ordre pur 
blice et il serait possible de faire renoncer 
le locataire au maintien dans les lieux, 
avant même que le droit soit né. Ce 
n'était pas, évidemment, ce que nous dé- 
sirions, 

Nous avons donc supprimé l'exception 
et nous laissons subsister la formule du 
projet originaire : 

« Les dispositions du présent titre sont 
d'ordre publie ». 

M. le président, Personne ne dernande 
plus la parole 

Je mels aux voix l'article 59 bis. 

(L'article 59 bis, mis aux voir, 
adopté.) 


est 


[Article 61.] 


M. le président. « Art. Gf. — Un décret 
is sur le rapport du ministre chargé de 
a reconstruction et de l'urbanisme déter- 
minera les conditions d’application de la 
résente loi dans les départements de la 
uadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française. » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. Voe 
commission à apporté une modification au 
texte de cet article, car elle était fort mal] 
éclairée sur la de l'application de 
notre loi aux départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane française. 

En application — je ne crois pas me 
tromper — des principes actuellement 
existants, les textes législatifs sont appli- 
cables dans ces quatre départements, sauf 
exceptions prévues par la loi. 

Nous avons donc modifié le texte de 
l'article, qui précisait que les dispositions 
de la loi étaient ap licables dans ces dé- 
partements, ce qu'il est inutile de dire, 
puisque c’est de droit. 

Nous avons donc prévu une exception à 
la loi et nous avons, pour cela, préciéé 
dans le texte que nous vous soumettons 
qu’ « un décret, pris sur le rapport du 
ministre chargé de la reconstruction et 
de l'urbanisme, déterminera les conditions 
d'application de la présente loi » dans les 
déparicments en question, 

Je crois savoir que ceux de nos collè- 
gues qui eonnaissent parfaitement la situa- 
tion dans ces départements n'acceptent pas 
ce texte. Nous l'avons cependant adapté 
afin que ces collègues aient la possibilité 
de faire connaître leur sentiment en 
séance publique, Nous laissons, nous, com- 
mission de la justice, le soin À l'Assem- 
blée de stalner sur celte question, Ou elle 
maintiendra notre texte, laissant ainsi un 
certain pouvoir au Gouvernement, ou elle 
devra voicr la suppression de l'article 61, 
.ce qui voudra dire qe toutes les dispo- 
silions de la loi sur les loyers seront im- 
médiatemenf mises en application dans les 
quatre départements dont nous parlons. 


M. le président. La parole est à Me Ar 

chimède. 

Mlle Gerty Archirmède. Mes chers colè- 
{gues, de l'avis de la plupart des repré- 
} septants des territoires d'outre-mer, n°y 

a pas lieu de foire exceplion en ce qui 
nous concerne. 


Fn effet, nous sommes en présence j’ung 
matiere qui est déjà introduite chez nous, 
La législation sur les loyers, y compris 
l'ordonnance de 1946, est applicable à la 
Guadeloupe, à la Martinique, à la R‘union, 
comme à la Guvane, 

Dans ces conditions, nous pensons qu'il 
y à lieu d'appliquer la nouvelle loi 
00s départements, d’aulant plus aw'elle 
permellra d'y apporter une réglermenta. 
tion pus rationnelle dans le domaine du 
prix des locations où l'anarchie réside 
actuellement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Dans evtie af. 
faire, le Gouvernement a teuu à consulter 
les organismes administratifs qui, d’ai 
leurs, sur ce point, n’ont pas fourni leg 
renseignements qui leur étaient demandés, 

Par conséquent, je me trouve en pré 
sence des inquiétudes dê mon collègue 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

Celui-i redoute que les loyers prati 
y dans certains départements, du fait 

e l'application brutale de cette loi, soient 
susceptibles de troubler, dans une cer. 
taine mesure, l'ordre publie. 

J'ai entendu Mlle Archimède me ‘dire 14 
contraire. 

Dans un telle question, bien entendu, 
étant donné qu'il s’agit de quatre dépars 
tements français — jinsisle sur ce poim 
je ne puis que m'en r.pporter à le 
sagesse de l’Assemblée nationale, 

M. le président. La parole est à M, Je 
président de la commission. 

M. le président de la commission. J'ai 
fait connaître à l’Assemblte qu’elle n'avaif 
de choix qu'entre deux solutions. 

La première consiste en 1° suppression 
totale de l’article 61, ce qui veut dire que 
a loi sera, dans les conditions normales, 
c'est-à-dire immédiatement après £a pro 
mulgation, applicable dans les quatre dé 
partements dont nous parlons, 

Dans la deuxième solution — j mets 
cependant quelques doutes sur Ja constitue. 
tionnalité de la disposition que je formule 
— il s'agirait d'adopter le iexte qui vous 
est soumis, d’après lequel un décret délere 
minerait les modalités d'application de la 
loi sur les loyers aux quaire départeiuen'g 
dont il s’agit. 

M, le président, La parole esp à M'!0 Are 
chimède. 


Mile Gerty Archimède, C'esi par rrspec} 


.de la Constitution et de !. l'gislation nou. 


velle que nous demandons lappl-ation 
immédiate de ce texte. 

D'autre part, nous pouvons donner lis 
surance à l'Assemblée que ce ne sera pag 
une cause de désagrément, au contraire. 
Jusqu'à présent, la légisktion sur les 
loyers ne nous a jamais eausé d’ennuis, 

En outre, en matière de prix, nous avons 
besoin que la législation française nous 
soit intégralement appliquée. 

M. le président, Mlle Archimèdr des 
mande, par voix d’amendeinent, sup« 
pression de l'article 61, 

Je mets ax voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président, En coaséquence, 
liele Gt est sunprimé. 


62 qualer.] 


M. le président. « Art. 62 quater, — L'ar- 
licle 47 du code de l'enregistrement eg 
complété ainsi qu'il suit: 

«a Les Constructions nouvelles, 
tructions et additions de construetion: dont 
les trois quarts au moins de Ja suycrticle 
totale sont affectés à l'hibitation, 
>ces postérieurement au 21 décembre 1957, 


en 


sont exonértes de fous droits et taxes 
lors de leur première mutation par décès 
ou de leur première mutation entre vifs 
à titre gratuit lorsque ce'le-ci à lieu entre 
ascendants et descendants. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 62 quater, 

{L'article 62 quater, mis aux voix, est 
adopté.) 

[Article 70.] 


M. le président. « Art. 70, — Il est ins- 
titué un fonds commun de l'allocation de 
logement qui sera alimenté, d’une part, 
par les sommes rendues disponibles par la 
suppression de l'allocation de salaire uni 
que, dans les conditions jæévues à l’ar- 
ticle 69. et, d’autre part, par un pourcen- 
ge qui ne pourra êîre éupérieur à 30 
pour 100 du produit du prélèvement sur 
Les loyers prévu à l'article 26 octies de la 
présente loi. 

« Un décret déterminera les conditions 
d'application du présent article, » 

La parole est à M. le présidént de la com- 

M. le président de la commission, Ce nou- 
Veau résuite de suppression uans 
la rédaction adoptée ce matin, des mots: 
« Aux ménages n'ayant qu'un enfant à 
charge de plus de dix ans ». 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 70. 

(L'article 70, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous en avons terminé 
avec l'examen des articles, 

M. le garde des sceaux. Je demande la 
parole. 

M, le président. La paroïe est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Avant les expli- 
cations de vote, je voudrais régler une 
retite question qui risquerait, demain, de 
nous eréer des difficultés, peut-être même 
d'ordre constitutionnel, 

Cette loi — que personne ne sourie — 
a bénéficié iei de la procédure d'urgence. 

M. Pierre Dominjon. Personne ne sourit. 

M, le garde des sceaux. C'est un fait, 
mes chers collègues. Et c’est au moment 
où nous arrivons à la fin de la discussion, 
au vote, que je me permets de vous le 
rappeler. 

M. Marcel Polmbœuf, \ous arrivons au 
terme ! (Sourires.) 

M, le garde des sceaux, C'est à ce mo- 
ment que je suis obligé de souligner qu'il 
serait peut-être de mauvaise politique 
d'appliquer des règles trop strieles à 
à l'égard du Conseil de la République. 

J'ai eu un entretien avee M. Willard, 
président de la commission de la justice 
du Conseil de Ja République, qui à bien 
vouiu me dopner l'assurance que cette 
commission el le Conseil de République 
apporleraient à l'examen et au vote de 
celte loi une spéciale diligence. 

Je crois qu'il Serait inopportun — je suis 
convaineu que la courtoisie de celte As- 
smblée en sera d'accord avec moi — de 
Maintenir cette procédure d'urgence qui 
enserrerait en quelque sorte Le Conseil de 
la République dans des délais pratique- 
ment inapplicab'es. 

Il ny à pas inlérèt à imposer des 
règles quand on sait qu'elles seront iné- 
Yiablement enfreintes., C'est le plus sùr 
moyen de diminuer l'autorité. 

C'est pourquoi je demande à VAssem- 
blée de bien vouloir, au moment des ex: 
blications de vote, retirer la procédure 
d'urgence afin d'éviter au Conseil-de la 
République cette espèce d'encerclement 
“ans le temps, de précipilation dans le 

M, Louis Rollin. Très Lien! 
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| l'administration des finances, 


M, fe garde des sceaux. … qui n'aurait 
aucun avantage et qui serait, au contraire, 
susceptible de nous créer quelques difti- 
cullés nouvelles, 

M. le président, Celle question sera poste 
avant le vote sur l’ensemble, 

Nous arrivons aux exp'ications de vote 
sur l’ensemb'e. 

La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Rollin. Mes chers collègues, j'ai 
eu l'occasion déjà, en mon nom et au nom 
d'un certain nombre de mes collègues, 
d'exprimer notre opinion sur ce projet de 
loi dont nous sommes appelés maintenant 
à voter l’ensemble. 

Nous avons toujours pensé qu'il était 
nécessaire, qu'il importait de codifier les 
innombrab'es lois sur les loyers qui cons- 
tituaient un véritable dédale où s’éga- 
raient parfois les juristes les plus averlis. 

Nous avons toujours pensé également 
qu'il importait d'accorder des majorations 
de loyers, non seulement pour faire 
œuvre d'équité à l'égard des propriétaires, 
mais encore dans l'intérêt même des loca- 
taires, qui sont les premiers bénéficiaires 
de l'entretien et de la réparation des 
immeubles. 

D'autre part, nous sommes très loin de 
sous-estimer l'effort considérable accompli 
ar la commission de la justice et de 
égislation et auquel M. le garde des sceaux 
a bien voulu s'associer avee un dévoue- 
ment tout particulier. 
M. Joseph PDenais. 

extrême. 

M. Louis Rollin. et une patience très 
grande, comme à son habitude, 

C'est précisément parce que nous som- 
mes trés loin de sous-estimer l'effort 
accompli et par Ja commission et par 
l’Assemblée que nous ne voudrions pas 
faire un geste qui pourrait être de nature 
à le compromettre et, a fortiori, à le rui- 
ner. 

Toutefois, nous jugeons extrêmement 
compliqué le système prévu par la loi 
Jour l'évaluation de Ja valeur locative. 
Kous craignons qu'il ne nous réserve Îles 
lus graves mécomptes et qu'il ne donne 
ieu à une multitude de procès qui ne 
seront pas précisément de nature à amé- 
liorer les rapports entre propriétaires et 
locataires. 

Nous ne savons pas où nous allons. A 
diverses reprises certains d'entre nous, en 
particulier M. Desjardins, moi-même, avons 
demandé qu'on veuilie bien nous donner 
certaines indications pour que nous puis- 
sions apprécier, au Moins approximalive- 
ment, le taux de lover auquel aboutiront 
les taleuls prévus dans le projet de loi. 

On n'a pu nous donner aucune préci- 
sion, aucune indication. Si bien que nous 
sornines Viainenl, sinan dans la nuil — 
je ne veux rien exXagérer — du moins dans 
une très grande cbseurité. 

Et nous redoutons ainsi de nous trouver, 
demain, en présence du fait accompli, 
contre lequel nous ne pourrons rien, et 
qui sera peut-être de nature à soulever 
des méconteniements trop jusbfés, 

Nous eéraicnons encore qu'on abandonne 
je soin de fixer les majorations de loyer à 
l'autorité administrative, je serais presque 
tenté de dire: à l'arbitraire administratif, 
dont nous venons d'avoir un exemple lout 
récent. 

Je me permeis, monsieur le garde des 
seeaux, d'appeler sur ce point votre bien- 
veillante attention: au mépris de la volonté 
du législateur et pour la rendre vaine, 
sans attendre 
que la Joi soit promulguée, fortiori 
nr puisse recevoir application, vient 

e tripler le montant des patentes. Elle 
n'ignorait pas, pourtant, que depuis déj 


Et une patience 


'auclque temps l'Assemblée avait mis en 
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considération l'article G2 bis aux !{ ‘nes 
duquel les majorations de loyers n' de- 
vaient donner lieu, ni pour les propri:tat- 
res, ni pour les locataires, à aucune 1aj0- 
ration d'impôts ou de taxes, 

Voilà, mesdames, messieurs, 
procédé l'autorité administrative. 

M. Gabriel Citerne. C'est la politij de 
baisse ! 


ta 


M. Louis Rollin. en cette en 
particuher 

Aussi suis-je fondé à déclarer à la 
crainte de l'arbitraire administratif est, 


pour un certain nombre «le ses et 
moi-même, une raison supplémest:i v da 
nous abstenir. (Applaudissements à 
M. le président. La parole est à M. (ou- 
rant. 
M. Pierre Courant. Partant des mines 


prémisses, nous aboutirons à une conclue 
sion un peu différente, mes amis ce! noi, 
de celle de M. Louis Roliin. 

Je ne crois pas — je le dis avec : zret 
à M. le président-rapporteur de la cu. 
sion, qui a tant de mérites et s'est «nn 


tant de mal — que cette loi sur les ! vers 


soit la dérnière. au eon!ruire, 
que l’œuvre ainsi réaliste est asse; pré- 
Caire et que, sur un certain de: 


points, elle appellera des retouche, très 
prochaines, 


On vient de signaler l'incertitude ans 
laquelle nous sommes quant au re (Mat 


des dispositions qui régissent les pr. 


C'est si vrai que, ce matin méme, lun 
des artisans de la loi indiquait que, lang 
certains eas, les dispositions relative. aux 


prix allaient provoquer une baisse sir les 


laux actueis, cependant que, quelqu - InSe 
tants plus tard, un autre de nos colle 
également qualifié, annonçait que le: prix 
seraient considérablement majorés, 

Nous sommes done dans l'incer' ‘ide 


alors que, dans Ja situation éconorn: que 
actuelle, ai-je besoin de le dire, il -rait 
au contraire utile de pouvoir s'appu\ sur 
des données précises et de savoir 117, 
majorations 1} y a, on y procéde à: pas 
paliers, graduellement. 


Nous sommes également inquiets sue 
o 
jet de certaines dispositions real res 
l'allocation de logement, 

Cependant, nous ne pouvons pas ovilier 
que cetie loi représente en elle-menr 1n@ 
manifestation de volonté. 

M, le garde des sceaux, Jrès bon! 

M. Pierre Courant. Traitant dans 
semlie du problème des loyers, elk pré- 
sente, de la part de l’Ascemb'ée, un : {fort 
jouable. Le spectac!e d'impuissance que, 


depuis deux ans el demi ou : à 
donné le Parlement était, pour nous ‘us, 
bumilant, 


Cette loi sur les loyers, mème à: de 
graves imperfections, recoit noire apjr9pa- 
lion et nous désirons qu'elle soit al née, 

Aussi la volerons-nous, mes amis not, 


sans les réserves que je viens d'in quer 


et avee l'espoir que, bientôt, peut en 
considération des sages avis du Cor:- ae 
la République, l'Assemblée nationi'e en 
modifiera eéerlaines disposiüons. 
dissements au centre.) 

M. le président. La parue est à M. CE 
terne. (Applaudissements à 
che.) 

M, Gabriel Citerne, Me-dirnes, 
au cours de celte longue diseuesi sur 
les loyers, le groupe communiste, : ha- 
que article, a donné son opinion. 

Avee des fortunes diverses, de {ri 
breux amendements en faveur des Je: lai 
res et des petits et moyens propritiiireg 
ont été défendus par nous, Fn fait :€1- 
ques exceptions près, nos proposition. onf 
été eombatlues par les autres et 
par le Gouvernement el nos tent IVOSg 


d'amcelioration du proiet u'ont 


; 
| 
3 
| 

| | 
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ment recueilli, dins les difftrents scrutins, f cerlaine catégorie de travailleurs, d’em- 
que 1: 152 x , connue en témoigue le | pioyés, de fonctionnaires mis à la retraite. 
Journal officiel, dont la lecture sera tout Mais, à cet égard encore, à côté de quel- 
pariculiérement intéressante pour les 10-! que: bonnes dispositions, apparaît dans 
ca: et pour les propriclaires. vutre texte toute une série d’injustices, 

groupe qui, nalurellement, ne re une série de possibilités de reprises 
aucunement ses eforls — par-Cl, {vraiment injustifiées, qui donnent aux tra 
ils nous ont permis à fiquants et aux spéculateurs licence de 
queues ane! ions — volera l'iuurrer la loi et de Jeter à la rue telle 
l'en-ermble du projet de loi telle catégoric de locataires, en particu- 

nous l'avons dit souvent au COUrS | les vieux travailleurs, les vieux mé. 
de débats, nous voudrions une loi sé- l'hages qui, ainsi que je le disais au cours 
et complète sur le Or, les l'une antre intervention, devraient être 
di iuons du XIE qui va cire devenus propriét res de leur logement de- 
l'approbation de lAssemb'ée ne régent qu'ils pevent leur loyer et s'il y avait 
pa difiérents problèmes posés par la line justice ! (Applaudissements à l'extrême 
crise du logement, par la nécessité du re- yeuche.) 
classement des immeubles, par le prix des LU Votre article 15 prévoit même qu'en ap- 
loyers. En outre, à côté de très Maigre® L'hlicstion de textes anciens des expulsions 
loi déjà prononcées seront opérées, fût-ce en 

ures au CEnITE), de dispositions de la loi nouvelle 
pelle déjà, contient de multipies dispost à 

iois ème raison Ge notre refus de voter 


tons fort mauvaises et dangereuses. 
reprendre en détail les 


Je veux pas 
raisons, souvent multiples, de notre oppa 
sSition à la plupart des articles; je tiens, 
toutefois, au nom du groupe commrnaniste, 
à rappeler brièvement les motifs essentiels 


de atlitude, 

Toul d’abord, votre loi, la loi de la rma- 
jorité. n'est pas faite pour tous les Fran 
çais, La sont exclues diverses catégories de 
locataires; elle ne vise pas, non pius, tous 


les jinmeubles d'habitation; elle ne sera 
pas, vour un cerlain nombre de chapitres, 
applicable à toutes les communes de 
France, notamment au delà d'un rayon de 
cinquante kilomètres de Paris et dans 
touic une série de communes de moins 
de 4.000 habitants. I] v à des anomalies et 
des contradictions évidentes. 

Done, au regard du champ d'application 
de là loi, de multiples raisons jusüiient 
déja notre oppositi 


lieux comporte, certes, d'in 
garanulies pour certaines catégories de loca- 
tai Mais il en est d'autres, en tres 
grand nombre, qui ne bénéficient pas de 
ces d':positions. En outre, en tout état de 
call on a refusé de prévoir le reloge 
met de ceux qui, ne bénéficiant pas du 
mairien dans les lieux, vont se tronver 
expui<és pour des raisons très diverses. 
Le fameux article 6, sur lequel la dis 
eus: on fut longue, ne prévoit le reloge- 
ment que pour ceux qui sont jetés à la 
ru la suite d’une expulsion pour cause 
d'utilité publique, et flagrante injustice, 
laisse tous les autres cas sans solution ! 


D'autre part, ceux dont le logement est 
l’ac oire du contrat de travail sont 
aussi privés du maintien dars les lieux 
lorsque leurs fonctions, pour une raison 
quelconque, prennent fin. Ainsi, au mo 
ment où un ouvrier logé par son em- 
loyeur sera mis en chômage, risquer 
e perdre son emploi, mème pour une 
son indépendante de sa volonté, il sera. 
en n:cme temps, privé de son logemeu ! 

Nous avons souligné que ces dispositions 
permettaient la mise en pratique, par des 
mlirons propriclaires peu scrupuleux — 
éia-! il y en a encore beaucoup — de 
moyens de pression sur leurs travailleurs, 
aûr de diminuer leurs salaires, de les obli- 
ger à accepter des condilions de travail 
ancinales, puisque le salarié qui ne s'in- 
clinciuit pas serait, en même iemps, privé 
sun emploi et d’un logement pour sa 
amiliit, 


Le: dispositions relatives au droit de re. 

rise nous fournissent la deuxième raison 
notre opposition, 

Dans ce domaine, avec un sucrès partiel, 
neus avons défendu la petite propriété, 
fruit du travail et de l'épargne: la jouis- 
sauce de leur maison est garantie à une 


ce projet de loi: le chapitre des prix. Celui- 
là justifie, à lui seul, toutes nos critiques, 
toutes nos observations à l'égard de la 
pcliique ou, plus exactement, de l'absener 
de politique du Gouvernement en matière 
de baisse des prix. 

Celle absence de politique, ou cette mau- 

vaise politique, comme vous voudrez, sf 
traduit uniquement, malgré touies les 
belles déclarations des ministres, sous-mi- 
nistres, secrétaires d'Etat par des hausses 
continuelles et de plus en plus impor 
tanies, 
"Le système de votre loi est d'ailleurs 
une sorte de compromis, une solution 
« nègre-h'anc ». C'est le résultat d’un ae- 
cord intervenu, en dehors de la commis. 
sion, entre le Gouvernement, d'une part, 
et MM, Grimaud, du M. R. P., Ramarony 
Claudius-Petit et Minjoz, socialiste, d'au- 
tre part 

Je sais bien qu'au moment du vote le 
groupe socialiste s’est abstenu. Mais 
corne il n'a pas défendu d'amenäement 
à ces dispos’ tions, il est évident qua l'abs- 
tention équivalait à un accord tacite 

En bref, dès janvier 1949, les loyers 
rot augmentés très sérieusement, sans 
qu'aucune mesure réelement efficace ne 
soil prise en faveur des locataires. 

Refusant d'envisager, comme nous 
l’avions demandé, les problèmes en face, 
vons avez repoussé nos propositions de 
revalorisation des salaires et des traite- 
ments. Vous rendez ainsi très problémati- 
ques, il'usoires, certaines possibiités de 
pavement 

Vous n'avez même pas voulu tenir 
compte, sur ce point, de l'avis cependant 
autorisé du Conseil économique qui, 
comme nous, subordonnait augmenta- 
tions des loyers à l'amélioration du re 
venu des locataires. 

Par votre texte, vous induisez en erreur 
même les propriétaires qui, dans la plu- 
part des cas, ne bénéficieront pas d'une 
augmentation réelle. Comment, en effet 
vou'ez-vous qu'ils obliennent des loca 
taires ce que ceux-ci ne peuvent donner 

C'est la quatrième raison de notre has 
tilité. 

Je pourrais même rappe'er qu’en certai 
nes circonstances vos textes vont faire 
payer deux fois la même chose aux loca- 
taires, C'est le cas pour les prestations 
quoi qu'en aient dit nos collègues dans 
des discussions contradictoires, puisque, 
d'une part, elles feront partie du loyer, au 
titre du confort de l'immeuble, et que, 
d'autre part, elles seront payées au titre 
de prestations. - 

M. Eugène C'audius-Petit. Pas du tout! 

M. Gabriel Citerne. Le cinquième point 
concerne la procédure et les sancticns. 
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A cet égard, la loi est riche de sub- 
stance: p.us d'une vingiaine d'articles, 
Nous pouvons avoir, au moins, l'assurance 
que les huissiers, les avoués et Jes avocats 
ne sont pas près de manquer de travail: 
En vertu de votre loi, des dizaines de mil- 
liers de procès sont incontestab'ement en 
perspective. 

Sur ce point, d'ailleurs, vous avez éga- 
lement refusé, comme le demandaient le 
conseil économique et la majorité des com- 
missions départementales, d’accepier natre 
proposition de créer des commissions de 
qui auraient évité, à la 
ois, aux locataires et aux propriétaires des 
frais inuti'es, et permis d’al'éger les rôles 
de nos tribunaux. 

M. Eugène C'audius-Pctit, Et d'organiser 
l'agitation ! 

H. Gabriel Citerne, En ce qui concerne 
l'agitation, monsieur Claudius-Petit, vos 
colièques, depuis quelques semaines, s’ef- 
forcent de l’organiser à travers le pays, et 
ils réussissent quelquefuis à faire chanter 
les sirènes! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Yves Péron, Et M. Claudius-Pelit n’a 
pas besoin de nous pour s’agiter! 

M. Gabriel Citerne. En tout cas, Je suis 
absolument certain, commune tous ceux qui 
ont discuté avec nous — si nous av:ons eu 
besoin d’une confirmation, nous l’aur:ons 
trouvée dans les déclarations que viennent 


.de faire M, Courant et M. Roïlin — qu'avant 


trois mois va réapparaître sur le bureau de 
cette Assemblée, ou pius exactement au 
gu'chet de la distribution, une cascade de 
proposilions de loi nouvelles, émanant 
des dfférents groupes et ayant pour abjet 
de modifier la loi que vous les sur le 
point d'adopter aujourd'hui, 

Je donne à nas collègues rendéz-vons 
aux prochaines réunions de la commis-ion 
de la justice et de législation, qui, elle non 
pius, dans cette affaire, west pas n'ès de 
chômer, soyez-en persuadés. 

Sur le dernier point, ce matin. sans aVair 
pa obtenir d'informations sérieuses con- 
cernant les reccites, les dépenses... 

M. Charles Sèrre. Quel aveu! 

M. Gabriel Citerne. et la répartition, 
soit de ia part du Gouvernement, sait de 
sa majorité, vous avez volé des dispositions 
que vous avez baptisées « allocations de 
logemeat », 

En réalité, vous savez parfaitement que 
ce ne font pas là de véritables uiocations. 
EH s’agit d’une méthode qui va nerma2tire 
une redistribution injuste de sommes qui 
seront puisées dans les poches des laca- 
aires, des propriétaires et dont le but 
évident est de voiler la carence du Gou- 
vernement en mal'ère socia.e. 

C'est une tentative qui se nropose de 
faire accepter de meiHeure grâce l’angmen. 
tation des loyers sans aucune contre- 
parle rée:le. 

En fait, comme j'ai déjà eu l'occasion de 
le dire, lorsque nous défendions des amen- 
dements à ce sujet, votre allocation de 
logement, c’est de la poudre aux yeux, 
c'est une farce. 

En conclusion, et pour ces raisons es- 
senl'elles, le groupe communiste votera 
contre l’ensemble de votre projet de lai. 

Je rappeïle, en terminant, que vos textes 
ne règlent pas le problème du logement, 
ni celui, plus restreint, des loyers, ni 
même celui des rapports entre locataires 
et propriétaires. 

En effet, Gouvernement et majorité, 
vous n'avez pas eu la volonté de regarder 
le problème en face, non plus que dans 
son ensemble. Mais, en vérité, peut-être 
ne le pouviez-vous pas, car la solution sé- 
rieuse de ces problèmes nécessilerait un 
changement total de votre politique. 
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I! fallait — il faut toujours — revaloriser 
les salaires et les traitements, accorder 
aux locataires les moyens de payement 
indispensables pour permettre, en premier 
lieu, aux petits et moyens propriétaires de 

ercevoir des loÿers normaux. 

Jl faudrait modifier votre politique éeo- 
nomique et Sociale, mais je sais bien 
qu'une modification dans le sens démocra- 
tique serait incompatible avec les intérêts 
ües trusts et de la banque Rothschild. 

Vous ne l'avez pas voulu et le résullat 
est que votre loi est une caricature de 
loi sur les Ioyers. 

On peut la définir aïnsi: 

4° Elle va transformer en plaideurs de 
propriétaires et Jocataires. 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Mais non! 

M. Gabriet Citerne. 2° Se présentant sous 
la forme d'une augmentation massive des 
loyers, elle sera, le 1% janvier, les 
ctrennes du Gouvernement aux uvres 
gens, ervichies d'illusions destinées aux 
petits et aux moyens gwopriélaires. 

Quand arrivera la date du 31 mars pro- 
chain, l'application de <e que vous appe- 
lez l'allocation de logement constituera 
farce du 1% avril. 

Majorité et Gouvernement, vous 
vote cela! Pas nous! 

Nous prenons ici nos responsabilités. 
Sayez sans crainte, mous saurons égale- 
ment les prendre devant le pays. (Applau- 
dissemeuts à l'extrême gauche.) 

M, le président. La paruie est à M. Do- 
minjon. (Apmaudissements au centre.) 

M. Pierre Dominjon. Mes chers colègues, 
les députés du mouvement répubii-ain 
populaire voteront la loi sur les loyers. 

lis Ja voterant, d'abord, parce qu'elle 
est indispensable, 

Je ne dis pas qu'elie soit honne en e:le- 
même, mais dans l'anarchie de fait que 
nus connaissons au sujet du logement, 
dans l'anarchie qui préside — si l'on peut 
dire — depuis trente ans, eux rapports 
entre locataires et propriétaires, elle repré- 
sente us début d'ordre, un début de solu 
Ucn. 

Nous la voierons aussi parce que — je 
le dis sans furfanterie, mais en ioute sù- 
reté, et personne ne peut nous contredire 
— dans l'examen de ceite loi, qui dure 
depuis dix-huiz mois, le mouvement répu- 
bicain populaire a été l'élément moteur 

C'est grâre à sa volonté que la loi à 
fai par aboutir. 

Je ne mésestime pas la contribution des 
autres groupes, qui — is mous l'ont dit, 
d'ailleurs — ont fourni un travail d’appo 
Sition constrnetive, travail intéressant, in 
dispensabie. Mais je maintiens que <i 
mouvement répnbhieain popnlaire, depuis 
dix-huit mois, nm'avañt pas, tant par 
les efforts du rapporteur de Ja com- 
mission que par ceux de tous ses 
bres, maintenu fermerment <a volonté 
de voir cette lai «boutir, elle ne serait pas 
acluellement prête à étre voire, 

Je dois resrelier, cependant, que ml- 
gré cette volonté, et par le jeu d’autres 
considérations, elle n'ait été votée 
l'année dernière. Son anplieation en aurait 
grandement faciilce, <ar elle auruil 
‘lé promulguée à une époque où le pro 
économique ne se posait pas dans 
its termes qu'aujomrd'hur. 

Ï} est inutile de regretter le passé, 

Voyons plutôt le présent. 

Quoi qu’on puisse dire des inconvénients 
imperfections de vetie doi, ell: 


allez 


pas 


et 


un éeriain nombre d'améliorations 


font que nous ne la voterens pas 
Nous ne ja voterons las, cer- 
les, avec enthousiasme, mais en nous ren- 
compte que si nous me régions pas 
lout, nous rendons possible, pour j'avenir, 


le règlement définitif d’un problème 
devant lequel avaient reculé, depuis plus 
de trenie ans, tous les parlements et tous 
les gouvernements. (Applaudissements au 
centre.) 

Voyons quelques-unes de ces améhora- 
tions : 

Tout d’abord, nous avons abordé le pro- 
blème de l'occupant. 

La notion de l'occupant est entrée dans 
notre droit par la petite porte, par le biais 
d’un rectificatif au Journal ‘officiel. A fal- 
lait pourtant, pers ce biais s’est trouvé 
consacré par la ct par des 
lois postérieures, établir, non pas, peut- 
être, une définition complète, mais tout au 
moins une prédétinition, laissant à La juris- 
prudence le soin de ja polir, 

C'est ce que nous avons fait dans nos 
premiers articles. | 

Nous avons ensuite introduit dans le 

domaine juridique une notion qui existait 
dans les faits, celle du maintien dans les 
lieux. 
- Nous l'avons préférée à la notion de Ja 
preogation et ce choix nous a perimis d'en 
faire un droit personnel intransmissible et 
non pas un droit patrimonial comme érait 
la prorogation. 

Ceci permet d'ajnster le droit au main- 
tien dans les lieux aux nécessités réelles 
des personnes habitant les lieux et de ne 
pas autoriser, en cas de décès de loccu- 
pabt, un héritier lointain, qui n'a jamais 
mis les pieds dans l’immeubie, à venir S'y 
installer. 

Nous avons ensuite étendu largement le 
droit de reprise et je crois que c'est indis- 
pensab'e, car, à l'heure actuelle, l'intérêt 
des immeubles exige qu'ils soient de pré- 
férence habités | ceux qui sont prèts à 
faire des sacrifices pour les maintenir 
debout et les améliorer. 

A ce sujet, j'indique que, par une conira- 
diction due aux conditions dans kesqueiles 
travaille notre Assemblée et, notamment, 
aux raisons pour lesquelles sont volés cer- 
tains amendements, le droit commun de 
la reprise, c'est-à-dire le droit de reprise 
gui est un attribut du droit de propriété, 
s’est trouvé, dans notre article 1%, assez 
fortement restreint, alors que le droit de 
reprise ès qualité, le droit de reprise excep- 
tionnel, s’est trouvé, dans notre artcie 
13 bis, largement étendu. L'un compensant 
l'autre, le drait social prenant le pas sur 
le droit privé, nous pensons que la sou- 
tion, qui n'a, d'ailleurs, comane je le dirai 
tont à l'heure, rien de détinilf, est accep- 
tape. 


est grâce À des amendements du mou- 


été décidé de faire 
rvice 


vernement, il à 
dre le prix des loyers da se: ia 
rendu par le logemerit et de la néressilé 
de maintenir je logement en état d'habi 
tabilité. 

Cette notion nous paraît très importante. 
S'agissant, en eflet, d'immeubes déja 
construits et qui, par quelque côté, font 
partie du patrimoine nalionai en mime 
lemps que du patrimoine parücuier du 


propriétaire, à était normal que l'on cher- 
chät, pour fixer le prix, le service rendu 
par le logement, en v ajouiant ce correcui 
que le service devait continuer à pouvoir 
être rendu. 

C'est ee qui à été fait dans les articles 
qui s'appiquent au prix. Et ceci nous ! 
paraît particulièrement intéressant, car 
nous estimons que lorsqu'il dpasse les 
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besoins personnels du propriétaire, le droit 
de propriété ne se justifle que par son 
utilité sociale. 

Eutin, il est bon que dans cette loi, 
qui est une loi sur les loyers, les dispo- 
sitions re'atives à l’hôtellerie, aux contrats 
d’hôtellerie, aient été disjointes, 


Ce sont Jà, en eflet, deux domaines 
distincts et si le problème des loyers est 
le problème primordial que doivent 
s’efforcer de résoudre rapidement le 


Gouvernement et l’Assemblée, il ne faut 
rs sous couleur de le résoudre plus 
acilement, sacrifier l’industrie hôtelière, 
branche importante de notre industrie 
et moven privilégié dont nous disposons 
pour faire rentrer des devises étrangères. 
Certes la situation des clients d'hôtels 
meublés pose un problème social grave; 
il devra être résolu par une autre loi, 
pas par celle-ci. 

S'il croit ceite loi indispensable le mou- 
vement républicain populaire est pourtant 
le premier à reconnaître qu'elle va créer 
certaines perturbations, qu’elle pourra, 
dans des cas particuliers, engendrer des 
situations difficiles. 

Mais là, mes chers collègues, nous de- 
vons comprendre exactement notre rôle. 

Nous ne sommes pas ici pour faire de la 
jurisprudence et pour accorder aux cas 
particu:iers une importance qu'ils ne doi- 
vent pas avoir à nus yeux. Nous sommes 
ici pour faire des lois, résoudre des pro- 
blèmes généraux et donner de grandes 
directives, laissant aux tribunaux Île soin 
de résoudre les cas particuliers, quelqüe- 
fois douloureux, qui pourront se présenter. 

Ceci m'amène à dépasser peut-être 
l'explication de vote du du mouve- 
ment républicain populaire et à vous 
exposer très rapidement certaines idées 
qui me sont personnelles, tout en étant, 
j° crois, communes à certains de nos col- 
èvues. 

Ï est bien évident que cette loi n’est 
pas une loi définitive. 

Lorsqu'on se trouve en face d'un chaos 
tel que celui que nous connaissons en ma- 
litre de lovers, il faut, avant de recons- 
ltruire — je le dis sans jeu de mots — 
mettre un peu d'ordre dans la maison. 

La loi que nous votons est, en réalité, 
une loi de transition; c'est une loi indis- 
pensable, car, pour passer du chaos à l’har- 
monie, il faut respecter les étapes inter- 
médiaires. Ce n'esi cerlainement pas mes 
collegnes communistes qui diront le con- 
traire, 

Il faut done une Jai de transition: c’est 
elle que nous aïlons voter. 

Fa réalité — c’est un point sur lequel 
serai d'accord avec M. Citerne — le pro- 
ème de fond n'a pas été abordé et, 
comme J'a dit notre collègue, il ne pou- 
vait pas l'être, car nous ne sommes même 
pie en mesure aujourd'hui de voir claire- 
ment le problème de fond, qui est caché 
par le chaes dans lequel nous vivons. 

M. Gahriel Citerne. |! ne devrait pas êtra 
caché au Gonvermement, 

Picrre Borinjon. es! caché au Gou- 
vernement, comme il l’est à tous les hom- 
mes, Nous ne ponvons pas sortir, à moins 
d'étre des génies — peut-être en avez- 
vous votre graunc… (Sourires.) 

M. Gabrici Crigrne. Pourquoi n'en 
rions-ious pas ? 

Picrre Bominjon, nous ne préten- 
dons pas qu'il en existe dans le nôtre — 
du chaos et atieinire la luinière sans 
liquement, si VOUS voI- 
lez — un chemin suffisamment long et 
sans nos l'étape d'une ki de 
trametion. 

Je pense que, pour sortir définitivement 
de ce chaus, il nous faudra reviser, no» 
seulement les rapports actuels des pro 


au- 


ga 


| 
3923 
| 
| 
} 
| | 
| | 
{ 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 1 
| 
| 
| 
| De plus, le mouvement répub'itiin popir- | 
| laire se félicite, non pas da détail, mais | 
| da princine qui à prés dé à l'étude au pro- | 
blème des prix. Vous savez. en effet, que | 
vemeut répubicain populaire Qu apres | 
voir rejeté la iettre rectificative du Gou- | 
| 


3924 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 24 JUIN 1948 


priétaires et des locataires, mais la no- 
tion même du bail, il nous faudra refondre 
cette partie du code civil. 

M. Gabriel Citerne. Et le régime! 

M. Pierre Dominjon. El cette revision de- 
vra entrainer une modification du droit de 
propriété pour la propriété immobilière 
de rapport. 

Il est bien évident qu'à l'heure actuelle, 
continuer à con’idérer le propriétaire d'un 
immeuble comine le maître absolu, jouis- 
sant du jus utendi, fruendi et abutendi, et 
considérer le locataire comme n'ayant 
qu'un droit personnel et révocable à la 
fin du contrat ne corresnond absolument 
plus à la réalite. Une telle conception de- 
vait naturellement conduire nos prédéres- 
seurs à des contradictions dont ils n’ont 
jamais pu se dégager. 

Pour nous, lorsque cette loi aura per- 
mis Ja première remise en ordre, nous de- 
vrons examiner ce problème de ‘fond. 

Nous devrons reviser les rapports ads 
diques entre les proprittaires et les loca- 
taires et la notion même de propriété pour 
les immeubles de rapport, Je souhaite 
qu'on le fasse avec autant de courage 
qu'on en a montré dans l'examen du pro- 
jet de loi actuel. 

Je feral une dernière remarque. Cette 
loi, que nous avons eu tant de peine à 
préparer, est la seule grande loi de droit 
privé qui aura été votée par notre Assem- 
blée depuis la libération. Cela doit nous 
faire réfléchir, doit surtout faire réfléchir 
les juristes. 

Toutes les grandes lois que nous avons 
votées jusqu'ici, et souvent en une seule 
séanre, ont été des lois de droit semi- 
publie, mais quelles difficullés avons-nous 
rencontrées pour voter une loi de droit 
privé! Nous sommes pris dans une évolu- 
tion qu'il faut essayer de comprendre. Il 
est inutile de nous dresser contre elle, 
elle est plus forte que nous. Elle tend 4 
insérer les rapports de droit privé dans 
des moules nouveaux. Le droit social, le 
droit communautaire, remplace peu à peu 
notre droit privé à base individualiste. 

Si l’on veut que les droits de tous soient 
sauvegardés, il ne faut pas fermer les 
yeux, comme veulent le faire certains: 1 
faut nous débarrasser des routines et voir 
aver des veux neufs une situation neuve. 

C'est aïnsi — et non par un retour à un 
pe révolu — que nous arriverons, après 

e chaos que nous avons connu, après Je 
début de remise en ordre que nous allons 
voter, à recréer, dans l'avenir, de nou- 
veaux rapports harmonieux entre proprié- 
taires et lacataires, Au moment où nous 
allons voter cette loi, c'est le vœu que j2 
fais pour l'avenir, (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à 
droile.) 
i M. le président. La parole est À M. Cov- 
ray. 

M. Georges Coudray. Mesdames, mes- 
sieurs, mon ami M. Dominjon avant ex- 
primé excelleroment le pont de vue du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire sur l'ensemb'e de la loi re‘ative aux 
loyers, je me bornerai à exnoser pourquoi 
nous voterans les dispositions de ceite loi 
qui visent l'allocation de logement. 

M. Dominjon a dit que cette loi sur les 
loyers était une remise en ordre du droit 
de propriété, aujourd'hui tombé dans une 
certaine anarchie, dans un certain chaos, 
et qu'elle était en même temps destinée à 
assurer le fevenu normal du service rendu, 
nécessaire pour l'entretien et la conserva- 
tion de notre domaine bâti. 

C'est là, à notre sens, la première étape 
nécessaire d'une grande politique du loge- 
ment ” nous voudrions voir le Gouver- 
nement prendre à Con compte dans un 
très bref délai, 


.cuités matérielles 


Je n'insisterai pas sur toutes les consi- 
dérations qui ont été longuement déve- 
loppées au cours de la discussion de cette 
loi au sujet de la grave crise du logement 
qui préoccupe à juste titre les Français et 
qui n’est pas loin, soyez-en sûrs, de deve- 
uir leur première préoccupation. 

Mais il y a bien d'autres mesures à 

rendre. Celle dont je viens de parler est 
a mesure d'assainissement nécessaire, 
mesure de base, le point de départ. 

La première à prendre est l'institution 

de l'allocation de logement. Nous ne !a 
considérons pas seulement comme desti- 
née à venir en aide aux locataires pour 
faire face aux augmentations de loyers 
révues dans les dispositions de cette loi. 
artant d'une conception beaucoup plus 
large, nous voudrions qu'elle soit suscep- 
tible d'encourager les Français à consacrer 
une part plus importante de leurs revenus 
à leur logement. Nous voudrions que ie 
père de famille comme le célibataire, 
comme celui qui n’a aucune charge de 
famille, puisse loger les siens normale- 
ment, leur donner un logement correspon- 
dant à leurs besoins. Nous voudrions que 
des familles ayant un, deux ou trois en- 
fants ne soient pas confinées dans une ou 
deux pièces, comme cela se voit trop sou- 
vent, mais qu'eles puissent jouir d’un 
logement spacieux et salubre. Nous con- 
naissons trop les conséquences funestes 
qu'a sur la famille l'occupation d'un lo- 
gement insalubre! 

Nous voudrions également que cette allo- 
cation représente un encouragement à l'ac- 
cession à la propriété. 

Vous le savez, mes chers collègues, le 
prix de revient de la construction est tel 

ue le prix de construction d'une maison 

e trois pièces correspond à perf près au 
salaire d'un ouvrier pendant une dizaine 
d'années, C’est dire qu’un quvrier où uh 
employé ne saurait souscrire actuellement 
un contrat de construction avec une ro 
ciété de constructions quelconque, fût-ce 
une soeiété de construction d'habitations 
à bon marché, qui bénéficie pourtant de 
capitaux prêtés par l'Etat à des taux parti- 
avantageux. 

L'allocation de :ogement devrait pou- 
voir être considérée comme apportant à 
ces ouvriers ou employés une aide corres- 
pondant à la prise en charge de la moitié 
ou mème des trois quarts de la mensualité 
prévue dans le contrat de construction. 

Ainsi, pourrions-nous voir s’instituer 
dans le pays une accession plus large à la 
propriété, en particu:ier par le développe- 
ment de sociétés mutucaes de conslruc- 
tion, qui, dans d'autres pays, notamment 
en Angelerre, ont permis la construction 
d'un très grand nombre de logements. En 
Angleterre, grâce aux seules sociétés mu- 
tuelles de construction, on a pu cons- 
truire, entre les deux guerres, plus de 
deux millions de logements, alors que 
dans notre pays, malgré tous les moyens 
mis en œuvre, ON n'a pas réussi à en 
construire, durant la même période, plus 
de 1.450.000, 

_Nous aurions voulu aussi étendre le bé- 
néfice de celte allocation aux jeunes mé- 
nages parce que, je l'ai dit ce matin, ce 
sont précisément les pros ménages qui 
sont appelés à faire choix d'un logement. 

Il ne faut pas que, par suite des diffi- 
de l'heure, soient 
réduits à ne prendre qu'un logement mi- 
nimum ne permeltant pas l'épanouisse- 
ment du foyer, un taudis ou une pièce 
unique. 

Le texte adopté ce matin, est très loin 
nous l'avouons, de répondre à nos espc- 
rances. L'exclusion des jeunes ménages, 
celle des employeurs qui ne sont pas pres- 


tataire à une caisse d'al'ocations fami. 
liales, l'absence de toute disposition rela. 
tive à l'accession à la propricté, tout cela 
limite singulièrement la portée des dispo. 
sitions relatives à l'allocation de logement 
que nous avons votées et ne laissera pas, 
uous le savons bien, d'apporter dans le 
pays, une certaine déception. 

Si nous avons été amenés à limiter 
ainsi ces dispositions, c’est parce que 
nous avons voulu procéder comme on ne 
le fait pas toujours au sein de cette assem- 
blée, bien que ce soit une méthode de 
sagesse: nous avons voulu commencer 
par assurer le financement de la loi et 
nous avons voté des dispositions qui 
puissent cadrer avec ce financement, 

De ce fait, n'ayant trouvé que le quart 
ou le tiers des ressources que naus aurions 
désirées pour l’ensemble de ces disposi- 
tions, force nous a été de réduire nos pré- 
tentions. 

Mais, contrairement à ce qu'on a dit 
dans certains groupes de l’Assemblée, 
nous ne croyons pas que ces dispositions 
constituent un monstre. Elles sont assez 
harmonieuses pour limitées quelles soient 
et elies représentent pour nous l'intro- 
duction dans la législation non seulement 
du principe de l'allocation de logement, 
mais égasement d'un germe qu'il nous 
suffira dé développer par la suite. 

Enfin, elles sont, avant tout, pour nous, 
une promesse, Nous entendons que, dès 
que les conditions économiques et finan- 
cières le permettront, ie champs d'appli- 
cation de la loi soit élargi. 

est l'espérance qu'ont les membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
arabe en volant ces dispositions sur 
’allocation de logement. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 

M, Eugène Claudius-Petit. Le rassemble- 
ment des gauches républicaines votera, à 
une ou deux exceptions près, la loi qui 
nous est présentée. 

la votera, bien qu’elle ne soit pas 
parfaite. Je n'en dirai pas, en cet instant, 
ni tous les mérites, ni tous les défauts. 
Nous en avons abondamment discuté, 
Mais je tiens à dire que nous la voterons 
parce qu'elle marque incontestablement 
un effort important vers ja normalisation 
du loyer et, par là même, de l'industrie 
du bâtiment en France. 

Je crois que nous allons, par cette loi, 
en finir avec une période, ouverte depuis 


trente-quatre années, durant laquele on 


a fait du loyer non pas le prix d'un ser- 
vice rendu, mais une affaire politique, on 
s'est servi de la notion de loyer comme 
d'une plate-forme électorale, Le résultat 
ne s’est point fait attendre: la situation 
du bâtiment est devenue tellement criti- 
que qu’il faut maintenant, malgré les dif. 
ficutés de l'heure, sans attendre, faire 
l'effort nécessaire pour retrouver une 
situation normale. 

Une loi aussi ferme et aussi courageuse 
aurait pu être volée, il y a trois années, 
à une époque où les conditions économi- 
ques élaient autrement favorables, en dé- 
pit des difficuités de l'heure. -Je suis per- 
suadé que si nous commetlions l'erreur 
d'attendre encore et de remettre à demain 
l'effort que nous devons faire aujourd'hui, 
la situation économique serait encore plus 
grave et l'impossibilité plus apparente de 
réintroduire normalement la part du loyer 
dans les salaires, traitements et revenus. 

M. le garde des sceaux. Très bien! 

M. Eugène Claudius-Petit. Je suis per- 
suadé que nous commencerons à ressentir 
les heureux effets de cette loi très rapide- 
ment, parce que la part de salaire affectée 
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normatement aux loyers sert de régulateur 
cconomique et qu’elle représente la part 
des investissements dans {fa construcbon 
sans laqueie il n’y a pas, pour un pays, 
de prospérilt véritable. 

Je suis persuadé ézatement que l'effet 
dé la loi se fera sentir sur ia réparation 
des dommages de guerre. Les capitaux 
disponib:es en se dirigeant à nouveau vers 
la construction, redonnéront à l’industrie 
da bâtiment un regain d'activité et lui fe- 
ront remrendre sa prospérité normale, seule 
susceptibie de permellre aux constructeurs 
d'espére: une diminution substantielle du 
prix de revient du bâtiment. 

Le désordre des loyers a eu pour con- 
séquence le désordre du financement de 


la construction, lequel a entraîné le dés-, 


ordre d2 l’industrie du bâtiment, la d'rmi- 
uution du nombre des ouvriers qui y tra- 
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Je pense notamment que la référence : la plupart de mes amis et moi, nous vo- 


au salare moven départemental, que notre 
collègue M. Ciaudius-Petit à fait inscrire 
dams ce texte, permet de sortir de cette 
ormière de ‘a référence À l’année 1914, 
dont toutes les coramissions départemen- 
tales de loyers ont reconnu qu'elle était 
pér'mée. 

Ainsi, Qous pensions qu’une augmenta- 


tion des :oyers était indispensable, A dire 


vaillent, Tout cela pourra s'améliorer pro- | 
cressivement grâce à la loi que nous allons | 


voter, 


rhaine | re- ! 
gretteront-ils que telle ou telle gatégorie | chain. L'Assemb ée ne nous à pas SUIVIS 
de logataires ou de propriétares n'ait pas | Je sais que MM, Roïlin et dé Moro-Giafferri, 
| par exemple. souhatatent cette angmen- 


recu tout ce à quoi eles prétend avoir 
droit. 

Nous avons, nous, dès le débat, défendu 
oon pas les intérêts particu:iers des uns 
ou des autres, mais ceux du domaine bai. 
Nous. n'avons pas pensé « locataires ot 
propriétaires », nous avons pensé « loge- 
uents ». 

C'est dans l'espoir que la Joi que nous 
allons voter constitnera le premier élé- 
ment d’une politique uà logement que 
nous allons, tout à l'heure, déposer dans 
l’urne un buiietin favorable à celte loi. 
(Applaudissements sur certains bancs 
gauche et au centre.) 

M. 1: président, L: parole est à M. Tri. 
bouïtet. 

M. Raymond Triboulet, Ainsi, mes chers 
collègues, nous voici au terme de longs 
eiforts. 

Je suis sûr d’être l'interprète de tous 
ceux qui ont participé à la discussion de 
cette oi en exprimant toute notre salis- 
faction de toucher au but, Mais, en même 
temps,  permettez-moi de le déciarer, 
j'éprouve presque un certain regret senti- 
mental, de renoncer à une véritable dis- 
cussion juridique dans cette Assemblée 
qui connaît tant de discussion po.itiques, 


ct à des débats toujours — ou presque : 


toujours — courtois, entre collèges ami- 
més du seul désir de régler l'un des plus 
imnortants problèmes économiques qui 
soit actuellement posés à la nation fran- 
çaise. 

Lursque nous discutions de Particle 1* 
fixant ;e champ d'application de cette loi, 
j'avais fait observer à mes collègues que 
ce cham 
devait dépendre de la quaïité de nos tra- 
Vaux. 

Je déclarais que si mous élaborions une 
bonne loi, il faudrait l’étendre au maxi- 
mum et que si, au contraire, le résultat 
élit décevant, il faudrait en restreindre 
le champ d'app'ieation. 

Aujourd'hui. je peux juger que nous 
avons sagement agi en votant l'artiele 
d’app:ication limité est raisan- 

Si, évidemment, cette loi n’est pas ce 
ue aous aurions souhaité, bien son- 
vent, les amendements que nous avons 
F'oposés n'ont pas été votés, si, notam- 
nent, en matière de droit de reprise, le 
droit de propriété, à notre avis, n’a pas 
été suffisamment reconnu, dans l’ensem- 
b'e, néanmoine. cette loi peut donner 
lisfact'on. 

Flle marque un progrès considérable sur 


celles qui l'ont précédée, 


vrai, tout le peuple français le pense 
Comme nus. 

Lorsqu'on recoit des tickets de rationne- 
ment, un mauvais réflexe nous pousse à 
essayer d'obtenir tout ce à quoi ces tic- 
Kets nous donnent droit, De même, lant 
que des lois d'exception ont permis aux 
Français de ne pas ou presque payer de 
lover, ils en ont profité, Mais je crois que 
runantimité de la nation francaise, y com- 
pris les locataires, pense comme nous 
qu une augmentat'on est nécessaire. 

A aotre avis, cefte augmentation aurait 
pu avoir lieu dès le mois de juillet pro- 


tation immédiate avant toute autre cho=e. 

Mais nous avons obtenu d'autres eom- 
pénsations, notamment cet article 62 bis 
qui précise que des augmentations d'im- 
pôts n'atteindront, du fait de cette loi, 
ni les propriétaires, ni les locataires. 

M. le garde des sceaux. Vous avez rai- 
son, monsieur Triboulet, d'appeler cette 
disposition une compensation, car le Gou- 
vernement, en l’accordant, a voulu pré- 
cisément lui donner ce caractère. 

M. Raymond Triboulet, Je vous remercie 
de cette précision. 

Lorsque nous parlons des augmenta- 
tions de loyer indispensables, je sais que 
nous avons et que nous aurons à faire face 
demain dans l’opinior et dans la presse — 
déjà, certain hebdomadaire a commencé 
— à une campagne d'opinion. 

On viendra nous dire: pourquoi vous 1n- 
téressez-vous aux propriétaires d’immeu- 
bles ? Ils ne sont en aucune façon intéres- 


 sants; leur capital augmente de valeur. 


d'application, dans mon esprit, ! 


Vous feriez mieux de songer aux rentiers 
qui, eux, sont complètement ruinés. 

Bien entendu, nous devons ‘songer aux 
rentiers. Mais il faut observer que le sort 
des rentiers est en quelque sorte indivi- 
duel, alors que le propriétaire a un devoir 
social éminent à remplir, .qui est l’entre- 
tien des immeubles, lesquels constituent 
la substance même de la nation. 

Détruisons à l'avance ce raisonnement, 
qui pour être exercé valablement, devrait 
purier sur un proprictaire ne possédant 
que des immeubles, Dans ce cas, son capi- 
tal augmente peut-être. Mais avec robe 
trésorerie va-t-il vivie cet entretenir ses 
immeubles ? 

A l'heure actuelle, la plupart des immeu- 
bles — j'en appelle au témoignage de tous 
les gérants — sont une source de déficit, 
notamment dans la région parisienne. Ren- 
seignez-vous: on vous dira que, dans 
l'immense majorité des cas — et même 
dans tous les cas pour certains quartiers 
— le rendement des immeubles est défici- 
taire. 

Je sais qu’on rétorquera : On peut hypo- 
théquer. Mais rendez vous compte qu’alors 
non seulement le capital n’augmente plus, 
mais il se détruit. On ohère même l'avenir 
du capital familial, et on l'obère sur un 
immeuble qui, n'étant plus entretenu, 
perd de sa substance, si bien que l’on 
greffe une dette sur un capital qui, peu à 
pen, tend vers zéro. 

Tout ceci renforce notre conviction 
qu'il était: indispensable d'aboutir à une 
augmentation des loyers. C'est pourquoi, 


terons cette loi, 

Je démande à ceux de nos collègues cut, 
vu l'abondance de nos travaux, n’ont pu 
suivre celle discussion si délicate de la 
loi sur les loyers, de ne pas se présenter, 
au moment du vote, animés du seul ré- 
fiexe de prudence, en se disant: Mon 
Dieu! ce terrain des loyers est bien dé- 
licat: il vaudrait peut-être mieux ne pas 
se prononcer ! 

La question est capitale: elle mérite 
qu'on prenne parti. Je demande même à 
ceux qui, après avoir suivi cette discus- 
sion, aperço:.vent parfaitement, comme 
nous, :es éléments pour et les éléments 
contre, de faire effort et de se prononcer 
soit pour, soit contre, comprenant même 
que, vraiment, tout bien pesé, le pour 
l'emporte sur le contre. 

Nous n'avons travaillé ici, je le crois, 
les uns et les autres, ni dans l'intérêt 
des .propriétaires — et pourtant, la pra- 
priété immobilière mérite tout de même 
plas d'intérêt que la propriété des produits 
du marché noir, de l'or, on que toute autre 
propr.été anonyme — ni dans l'intcrêt 
des locataires, — et pourtant la situation 
des mal logés mérite et retient toute no- 
tre attention, 

Nous avons travaillé seulement dans l'in- 
térêt de la nation, pour l'intérêt des 
immeubles qui constituent, je l'ai déjà dit, 
sa substance, réunissant en eux à la fois 
l'intérêt des propriétaires et celui des loca- 
taires. 

Comment, pour terminer, ne vous di- 
rais-je pas que je ne puis, en votant cette 
loi, oublier que je suis le représentant 
d'un des départements les plus sinistrés, 
sans doute le plus sinistré, de France ?. 

Je disais un jour à cette Assemblée 
que, dans une ville sinistrée aux trois 
quarts, le quart des immeub'es restant 
ne pouvait même pas être entretenu et 
que, tant que vous n'’auriez pas résolu 
ce problème, tant que les queiques im- 
meubles encore debout ne pourraient pas 
être entretenus, il serait vain de songer 
que les trois quarts détruits se recons- 
truiraient un jour. 

Si bien qu'il m'est impossible de ne 
pas voter une loi qui est la première qui 
ait eu le courage de nous mettre en face 
des conséquences d'une longue suite 
d'erreurs, d'une succession de lois né- 
fastes, 

Nous remontons de très bas, C’est pour- 
quoi l'effort à faire est considérable. Mais 
nous ne pouvons pas nous y dérober, 

C'est enfin la loi principa'e, à côté de 
toutes celles que nous avons votées sur 
la reconstruction, qui rende possibl: et 
nous fasse espérer le relèvement de 108 
ruines, (Applaudissements à droite et sur 
divbrs bancs au rentre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Vin- 


joz. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègue:, le 
groupe socialiste s’abstiendra dans 1 te 
de la loi pour les rai<ons suivantes : 

Nous nous sommes toujours placés, an 
cours de ces longues diseuse'ons, que 


nous avons suivies aussi régulièrement et 
assidûment que possible, sur le* seul ter- 
rain qui nous intéressait, celui de l'inti- 
rêt général, 

Nous avons toujours, dans nos nombreu- 
ses interventions, essayé de montrer com- 
ment il fallait faire pour que la loi fût 
juste, équitable, et surtout qu’elle ne fat 
ni trop compliquée ni génératrice de 
procès et d’expertises. Nous n'avons cessé, 
à cet égard, de mettre en garde l'Assem- 
blée, mais celle-ci ne nous à pas toujou’s 
suivis. 
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Fiuement, vous êtes en présente du 
ex: que vous alez voter dans quelques 
inst 


Certes, il présente des avantages. Tout 
d'atrd, il s'agit d'un texte unique, qui 
ge <bstitue à une multitude de disposi- 


tion. anciennes puisque, autant qué je me 
gou\ionne, il abroge expressément près de 
lois ou ordonnances. Par consé- 
quei!, à ce sujet, le résultat est posi- 
af. 


F1 -econd lieu, les premiers articles de 


la l: consacrent le principe du maintien 
dan les iieux, ce qui est excessivement 
important dans cette période de pénurie 
de lr'cments, pour assurer ce que j ap- 
pell. la sécurité du foyer. | 

Eu.uite, les mesures prises contribue- 
ron faire diminuer sinon à faire dispa- 
rail des logements insuffisamment oc- 
Cup - 

“in, contre-partie certainement insuffi- 
sant. dans son application, une allocation 
de ! “ement a été instituée et a été inet- 
rée ns la loi, ce qui me permet de dire 
qui loi forme un tout. 


Ce ‘out n'est peut-être pas très joli. Cer- 


le nos collègues ont employé ces 
jou: d'expression de monstre, je crois 
qu'i ont un peu exagéré. Néanmoins, 
na sa Jourdeur, maigré ses défauts, 
nov. avons un texte cohérent dont je vais, 
si vous le permettez, signaler maintenant 
les u:onvénients. 


d'abord nous estimons qu'il con- 


sac: une extension beaucoup trop large, 
et r ème abusive, du droit de reprise. En 
fait on a créé des catégories de proprié- 
fair. privilégiés, alors qu'on a refusé de 
teni compte, comme nous l'avions de- 
man: au début, de l'existence de cer- 
< catégories de locataires des 
digi.e: d'intérêt. 


Ü a refusé — et je crois qu'à ce sujet 
M. liboulet n'avait pas raison tout à 
l'houre — d'étendre la loi à toutes les 
con :nunes de France, ce qui à déjà pro- 
VOqié, Vous avez pu vous en rendre 
con, de multiples protestations de 
nou conseils municipaux qui se 
ren ont très bien compte des difficultés 

ui vont être créées dans leurs communes 
du jt que la loi n'aura pas été rendue 
apr! able en ce qui concerne le maintien 
ies lieux. 

M. doannès Charpin. Elle ménage des 
biitée d'extension. 

M, Jean Minjoz., Je ne voudrais pas en- 
tre:: mon cher collègue, dans une nou- 
vel! discussion. 

Nous nons sommes expliqués et je crois 


que. pour ma part, je n'y ai pas manqué, 
p'opos des articles, 


M. René Penoy. Si elle est mauvaise, 
ou” quelles raisons en demandez-vous 
les nsion à toutes les communee ? 

#. Jean Minjoz, Je vous explique, mon 
collègne, que cette loi a des avanta- 
Je crois être juste en le reconnaissant, 
Je 1e ferai pas œuvre de démagogie en 
disait qu'elie ne vaut absolument rien. 

Muis j'ai dit dès le début, et je l'ai répété 
il à à quelques jours à propos des prix et 
de l'allocation de logement, que la loi 
cotuporte de si nombreux inconvénients 
que noustne pouvons pas la voter. Je le 
(Az audissements à gauche.) 

{ chapitre relatif aux prix est un texte 
trè compliqué. Vous avez pu vous en ren- 
dre compte par toutes les Afscussioie äux- 
les différents articies dont il est 
corn posé ont donné lieu. 

A-surément un effort de justice, auquel 
e rends à nouveau hommage, a été réalisé, 
1°: cet effort'de juntice est resté dans un 
purement théorique, Si nous vou- 


en toute loyauté et en toute franchise.” 


lions critiquer la loi, il suffirait de repren- 
dre la lecture des différents textes. On 
montrerait facilement que toutes ces no- 
tions de surface corrigée, de mètre carré 
de correctifs, de salaire moyen, de confort 
d'immeubles de cinquante ans, qui sont 
mélangées, qui sont mélées n’entraîneront 
pas une loi claire et simple. L'application 
en sera très difficile. 

Nous l'avons dit, que ce soit pour le 
calcul de la va'eur locative ou pour les 
paliers d'application des majorations, on 
aboutira à des conséquences qui stupéfie- 
ront tout le monde. 

Personne ne sait où l’on va, Vous êtes 
dans l'incertitude absolue. Lorsqu'on vous 
a demandé d'essayer de chiffrer l’impor- 
tance des augmentations, pour savoir quel 
serait le montant de l'allocation de loge- 
ment, vous n'avez pas pu donner les pré- 
cisions nécessaires. 

Je crains qu'il y ait beaucoup d’exper- 
tises, beaucoup de difficultés d'ordre juri- 
dique. A cet égard, les socialistes, dès le 
début de la discussion sur les prix, ont 
adopté une position sur laquelle je revien- 
drai tout à l'heure. À 

Laissez-nous, par conééquent, rejeter sur 
vous la responsabilité d'une loi qui, en 
ce qui concerne le HapEeS des prix, n’est 
pas notre œuvre. (Applaudissements à 
gauche.) 

Reste le chapitre de l'allocation de lo- 
gement, Lorsque vendredi soir, alors que 
M. Citerne ou peut-être Mme Rabaté, je ne 
me souviens pas... 

M, Gabriel Citerne. C'était le groupe com- 
muniete, 

M. Jean Minjoz, … demandait la disjonc- 
tion du chapitre de l'allocation de loge- 
ment, qui donc s'est levé sur ces bancs 
pour demander que les textes sur l'alloca- 
lion de logement ne soient pas disjoints 
du texte de la loi ? C’est votre serviteur 

Pourquoi ? Parce que, précisément, fai- 
sant une politique constructive, nous ne 
voulions pas que le chapitre des prix, qui 
va comporter dans l'avenir des majora- 
tions importantes de loyer, ait été voté et 
soit appliqué sens contrepartie, sans qu’il 
y ait une atténuation pour le chapitre des 
allocations de logement. 

Voilà pourquoi nous combattions la dis- 
jonction. Vous voyez bien que nous savons 
ce que nous faisons lorsque, nous efforçant 
d'être justes et loyaux, nous disons: Nous 
nous abstiendrons ,car nous ne pouvons 
voler contre un texte qui est nécessaire à 
l'heure actuelle. 

Est-ce à dire que tous ces inconvénients, 
qui ne sont pas minimes, doivent nous 
faire oublier l'effort entrepris par lAssem- 
blée nationale ? 

Je suis le premier à rendre hommage, 
non seulement au travail de la commis- 
sion, mais au travail personnel de notre 
président-rapporteur, M. Grimaud. (Applau 
dissements.) 

Nous ne pouvons pas oublier tout ce 
qu'il a fait et, malgré ce qui nous sépare 
sur le terrain idéologique et des principes, 
et bien que nous n'ayons signé avec lui, 
cher monsieur Citerne, aucun pacte n1 
exprès, ni tacite, vous me permettrez 
— et je suis sûr que vous vous joignez à 
moi — de lui rendre cet hommage qu'il à 
bien mérité, (Très bien ! très bien !) 


M. Gabriel Citerne, Il est incontestable 
qu'il a bien travaillé. Mais il arrive sou- 
vent que l'on travaille beaucoup sans 
réussir à réaliser quelque chose de bien 
Ce n’est pas toujours notre faute. 

M. Jean Minjoz. Malgré ces inconvénients, 
nous nous sormmes rendu compte des nom- 
breuses difficultés que l'élaboration du 
texte qui est soumis à notre vote a rep: 
contrées, 


Pour notre part, nous avons contribué à 
son amélioration, non seulement quant à 
la forme, mais également quant au fond, 
Puisqu'on a fait allusion à la contribution 
que les uns et les autres avaient pu 
apporter à cette loi, nous n'en revendi- 
quons nullement la paternité, Nous Ia lais- 
sons volontiers à nos amis et collègues du 
mouvement républicain populaire, puis- 
la revendiquent, mais je crois qu'ils 
doivent également reconnaitre qu'il y a 
dans ce texte un certain nombre d'articles 
extraits de différents projets gouvernemen- 
taux: le premier projet du Gouvernement 
Ramadier, ou mème certaines lettres recti- 
ficatives intervenues par la suite. 

Nous avons néanmoins obtenu que les 
locataires des petites communes qui 
bénéficieront de réductions de prix soient 
protégés par les dispositions concernant le 
maintien dans les lieux, qui ont été éten- 
dues à eux par le vote, ce matin, d'un ar- 
Ucle additionnel que J'ai propos. 

Nous avons obtenu également — ce qut 
n'est pas peu de chose — que les loca- 
taires des immeubles acquis par les admi- 
üistrations à Ja suite d’une expropriation, 
co‘ent relogés par l'administration avant 
d'être expulsés. 

Nous avons aussi obtenu que le locataire 
ou loceupant, qui pourra justifier que le 
droit de reprise n'est exercé à son encontrs 
que parce que le propriélaire veut éluder 
l'application de la loi sur les prix ou qu'il 
veut lui nuire, c’est-à-dire lorsque le droit 
de reprise n’est pas exercé dans un inté- 
rêt légitime, soit défendu par le mainties 
dans les lieux. 

Nous avons encore obtenu que le pro- 
priétaire qui exerce son droit de reprise 
cl qui, dans l’agglomération où il habite 
ainsi que le locataire qu'il veut renvoyer, 
possède un autre local, mette celui-ci à fa 
disposition de loccupant ou du locataire 
contre lequel il exerce son droit de reprise, 

Une grande amélioration résulte de 
l'échange obligatoire que nous avons 
prévu; il permettra à ceux qui occupent 
de trop grands logements d'en occuper da 

lus petits et à ceux qui sont entassés 
dans de petits logements d'en occuper de 
plus grands, à la condition, bien entendu, 
que le propriétaire n’ait pas de motifs sé- 
rieux et légitimes à s'opposer à l'échange, 

Ajouterai-je Ja simplification de la pro- 
cédure, qui s'appliquera, comme on l'a 
précisé tout à l'heure, à tous les litiges 
nés de l'application de la ioi, l'obligation 
de tenir compte de la vétusté de limmeu- 
ble dans le calcul de la valeur locative, la 
rég'ementation du, prix de location des ga- 
rages et dek remises, les conditions enfin 
dans lesquelles le détail des prestations, 
des taxes locatives et des fournitures indi- 
viduc'les devra être remis aux locataires, 
afin d'éviter des procès et des difficultés ? 

Tout cela, mes chers collègues, vous 1in- 
dique avec quelle volonté d'aboutir nous 
avons participé à la discussion el à l'éla- 
boralion de la loi. 

Néanmoins, malgré ces «amtlisrations, le 
texte qui vous est soumis ne rous donne 
pas suffisamment satisfaction pour que 
nous puissions le voter. 

En particulier, en ce ui concerne les 
prix, qui sont un des éléments essentiels 
du texte, nous n'avions cessé, dès le délbut, 
de manifester notre opposition. Contraire- 
ment à ce qu'on à pu dire, nous avons 
déclaré que nous ne pouvions accepter les 
bases de discussion prévues par le texte 
de la commission. Je souligne que nous 
sommes les seuls à avoir apporté ici une 
proposition simple, claire et précise, qui, 
si elle avait été adoptée, aurait évité toute 
difficulté entre propriétaires et locataires. 
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Je ne dis pas que cette proposition était 
le summum de la justice, non, mais elle 
prenait comme base un élément relative- 
ment récent: la valeur locative de 1939, 

ui était assortie d’un coefficient forfai- 
faire. Elle prévovait des majorations paya- 
b'es dès le 1% juilet de cette année, par 
paliers semestriels, sans qu’il y ait Je 
moindre procès, la moindre difficulté, la 
moindre expertise entre locataires et 7æo- 
priétaires. 

On nous a dit que nous retombions dans 
tes erreurs du passé. La majorité de l’As- 
semblée a rejeté notre amendement. Mais 
on ne saurait nous faire un reproche et 
nous dire à get égard que nous avons 
passé un accord auelconque avec diffé- 
rents membres de celte Assembite, (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

La majorité de l’Assemblée a refusé de 
nous suivre. 

Comme je l'ai déjà dit à plusieurs repri- 

ses, nous laissons à Ja majorité la respon- 
sabilité des mesures qu'elle à adoptées. 
{Rires et exclamations au centre.) 
Cependant, nous n'avons cessé de faire 
jei une œuvre constructive; nous y avons 
consacré tous nos efforts. Peut-être 
nous reprochera-t-on d’avoir déposé trop 
d'amendements, d’avoir abusé de notre 
droit. Je ne le pense pas, puisqu'un cer- 
tain nombre d’entre éux ont retenu l'at- 
tention de l'Assemblée qui à voulu 
les adopter. 

Nous avons donc travaillé. Nous ne som- 
mes pas de ceux qui viennent passer un 
moment, de temps en temps, à l'Assem- 
blée, pour apporter des critiques à un 
texte. Nous avons suivi ses travaux du 
matin jusqu'au soir. (Applaudisserents à 
geuche.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Nous sommes 
un certain nombre dans le méme cas. 

M. Gabriel Citerne. Cela, c'est pour 
M. Triboulet ! 

M. Jean Minjoz. Je ne veux pas faire 
de personnalités, mais nos collègues peu- 
vent parfaitement se rendre compte —- 
ear nous sommes là pour voir ce qui se 
passe — des conditions dans Res 
nous avons travailé et des conditions 
dans lesquelles un certain nombre d’en- 
tre nous, qu'ils siègent au centre ou à 
l'extrême gauche, ont participé à l'élabo- 
ration de la loi. (Mouvements divers.) 

Nous ne faisons pas œuvre de démago- 
gie et nous voulons surtout ne pas arri- 
ver au' résultat obtenu, il y a quelques 
semaines, à propos d’ « Air-France », vous 
vous en souvenez, où, après avoir voté 
les artic'es après de longues discussions, 
une coalition est arrivée à faire rejeter 
l'ensemble de la loi. 

Nous ne voulons pas qu'un tel spectasle 
se reproduise., Il serait considéré, en effet, 
comme une preuve d'impuissance du Par- 
lement. 

Quels que soient les défauts de la Joi, 
elle peut ètre volée. Elle sera votée par 
ceux qui précisément ont pris leurs res- 
ponsabilités sur les chapitres essentiels. 
Nous nous abstiendrons, mais nous n'em- 
pêcherons pas, par notre abstention, 
qu’elle soit votée. (Rires et exclamations à 
l'extrême gauche et au centre. — Applau- 
dissements à gauche.) 

M. René Dominjon. Vous dégagez voire 
responsabilité, 

M. Antoine Demusois, Au fond, c'est 
tout de même une acceptation mitigée! 
M. Jean Minjoz, Non, mon cher col- 
iégue, ce n’est pas une acceptation miti- 
gée, car, lorsque nous avons été appelés 
,nous prononcer sur un certain nombre 
d'artieles, l'attitude que je prends aujour- 
d'hui a été la même que celle que nous 
avuns adoptée à ce moment-là, 


M. Gabriel! Citerne. C'est vrai, vous vous 
ètes courageusement abstenu! 

M. Jean Minjoz. Le Gouvernement Jui- 
même, sur certains articies, n'a pas hésité 
à adopter la même attitude, ceile de l’abs- 
tention. 

La loi actuelle ne réglera pas le pro- 
blème de l'habitation. A cet égard, je 
souhaite que l’Assemblée nationaie dis- 
cute au plus tôt le projet que ie groupe 
socialiste a déposé depuis piusieurs mois 
sur le bureau de l’Assemblée tendant à 
l’organisation d’un service national du lo- 
gement et avant tout à la construction, 
en vingt ans au plus, de 500.009 loge- 
ments. 

Peut-être ne serez-vous pas tous d'accord 
avec nous. Et je sais par avance que nous 
de l'opposition. (Mouvements di- 
vers. 

chers collègues, j'ai l'habitude d’in- 
tervenir assez souvent et de ne pas inter- 
rompre. Je vous demande, car je vais en 
avoir terminé, de me Jaisser achever mes 
explications. On dirait 2 vous 
génent. Elles n'ont cependant rien qui 
puisse vous gêner. 

Je concluerai au contraire sur des pa- 
roles qui, à mon avis, devraient réunir 
l'unanimité de l’Assemb'ée. 


Mème si notre projet ne vous plait pas;, 


même si vous ne partagez pas n0S concep- 
tions — et c'est volre droit absolu — 
Ja discussion de notre proposition obligera 
l’Assemblée tout entière à se pencher le 
lus rapidement possible sur un prob'ème 
ont la solution s'impose pour l'avenir 
de notre pays. 

Ce probème de l'habitat ne devrait-il 
pas faire l’objet de nos premières et prin- 
cipales préoccupations : De sa solution, dé- 
pend en effet l'avenir de la France au 
point de vue social comme au point de 
vue famiiial. (Applaudissements à gau- 
che.) 

M. Gabriel Citerne. Comme quoi cette loi 
ne règle rien. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le sarde des sceaux. Mes chers col- 
lègues, le Gouvernement, au mois de juil- 
let 1947, déposait un projet de loi dont le 
but, ambitieux certes, élait de se eubsti- 
tuer à toutes les lois provisoires qui 
s'étaient succèdé à intervalles plus ou 
moins réguiiers depuis l'armistice de 1918 
et de créer une nouvelle charte auesi dé- 
finitive que possible de l'irritante ques- 
tion des loyers. 

La commission de la justice et de légis- 
lation n'a pas cru alors devoir suivre les 
propositions gouvernementales, ce qui était 
tout à fait normal. Et avee un zèle et une 
ardeur auxquels je n'ai jamais cessé de 
rendre hommage, elle a cherché à y sub- 
slituer un texte plus complet, puisqu'elle 
ajoutait l'annexe si importante de l'alloca- 
tion de logement. 

C'est à la suite de longues et liborieuses 
discussions que ce texte est aujourd'hui 
souris à votre vote. 

Il éérait possible au Gouvernement de 
laisser en quelque sorte à la commission 
le soin de défendre un travail qui a été pro- 
prement le sien et à l'élaboration duquel 
M. R président Grimaud a apporté un cou- 
rage dont, je suis convaincu, l'Assemblée 
nationale sera unanime à le remercier. (Ap- 
plaudissements au centre, à qauche et à 
droite.) 

Mais je ne veux pas limiter le rôle du 
Gouvernement à cette distribution de roses 
qui cacheraient des épines, 

Je viens vous demander tiès fermement 
de voter le texte tel qu'il vous est soumis. 
Je vous le demande pour de: raisons juri- 
diques et pour des raisons de bon sens. 


M. le président. N'est-ce pas la mème 
chose, mowsieur le garde des sceaux 
{Sourires.) 

M. le garde des sceaux. Peut-être pas tou- 
jours, monsieur président (Sourires) 
vous 6avez très bien à quoi je fais allusion. 

Après vous avoir expo:é Ces raisons 
juridiques et ces raisons de bon sens, je 
terminerai ensuite par les raisons politt- 
ques. 

Raisons juridiques d’abord, Vons 
vez, mes chers collègues, qu'à la date 
du 1% juillet prochain, la législation pro- 
visoire qui régit à l'heure actuelle lea 
rapports entre les propriétaires et les locx 
taires arrivera à expiration, 

Je pose alors ja question, sans d’ailleurs 
chercher la réponse explicite. Si auenn 
texte n'était voté, il faudrait, inévitahle- 
ment, adopter un nouveau texte provisoire, 
pour quelques mois, pour six imois, pour 
un ab, condamnant notre Parlement à Un 
nouveau travail dont je ne suis pas bien 
sûr qu'il aboutirait à des résultats meil- 
leurs que ceux qui vous sont aujourd'hui 
soumis. 

Ce éerait là Ja pire des solutions. 

Peut-être ne donnons-nons pas suffisam- 
ment satisfaction à telle ou telle catégorie 
de propriéiaires ou de locataires. C'est 
possible, je n’entrerai pas dans le détail, 

Mais ce qu'il y a d’irritant pour les uns 
comme pour les autres, dans cette question 
des loyers, c’est la perpttuelle incertitude 
dans laquelle se trouvent plongés proprié- 
taires et locataires depuis trente années, 
car il y à trente années que cette anar- 
chie se prolonge de loi provisoire en lot 
provisoire. (App'audissements au centre ef 
sur certains bancs à gauche.) 

I faut sortir de ce provisoire. Et je prie 
ceux de nos colkègues qui seraient tentés 
de repousser ce travail ‘laborieux, méri- 
toire, dont je dirai dans quelques instaots 
les principaux avantages, de réfléchir et 
ne pas apporter, aussi bien aux propriétai- 
res qu'aux locataires, une immense raisoe 
de désespérance en donnant l'impression 
— que les faits, hélas; vérifieraient — que 
Je Gouvernement et le Par:ement, malgré 
de lonzues séances de travail assidu, n'om 


. pas été capables d'élaborer un texte sus- 


ceptible d’étre voté dans son ensemble. 

Je sais bien qu'il est impossibhe, dans 
un texte comportant une centaine d’arti- 
eles, de satisfaire tout le monde, 

Ce texte a précisément pour but de ré- 
gler, dans une période difficile — et 
M. Cliaudius-Petit avait raison de le décla- 
rer — la solution défimtive de ce problème, 
qui s'aggrave et devient plus difticile cha- 
que jour qui passe. Pius nous laisserong 
passer de temps, pus cette solution s'avé 
rera impossible, 

Nous savons fort bien que certaines 
tégories n'obtiendront pas pleine et en- 
tière catisfac{(ion. 

Le$ propriétaires attendent depuis 1918 
qu’une certaine latitude lenr soit accors 
dée, non pas pour augmenter des revenus 


qui s'avèrent actuellement insuffisants, 
mais pour permettre, en roconstiuisant, en 
véparant leurs immeubles, d'apporter eux- 
mêmes leur contribution à Ja tin de ce 
drame qui est celui de l'habitat francais. 

Les jicataires eux-mêmes né vix ent ac- 
tuellement qu'à la faveur de lois leur ac 
cordant des mainlieus dans jes lieux de 
six en Six mois. Fet-1! possible, pour 


un jover, pour une famille nombreuse, de 


concevoir cette existence où l'on ne sait 
pas six mois plus tard, on sera 


encore dans Je même Jogement ? 

Cominent voulez-vous que la mère ds 
famille s'attache à rendre son foyer agréa- 
ble et attrayant si ou lui dit que, daus 
siX Iois pent-ètre, elle devra qui!! 10- 
gemenkt et sera jetée à la rue ? 
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Aux uns, vous donnez la certitude d'une 
augmentation raisonnable qui, sur la pro- 
pesition de M, Claudius-Pelit, sera calculée 
précisément en fonction du salaire moyen 
‘lépartemental 

Aux autres, vous 
maintien dans les lieu 
a sécurité du | 

Cette loi vous a} 
sion d'une cinquantaine 
entendez bien — qui se sont succédé de- 
puis 1915. 

J'ai entendu dire que la nouvelle 
comportait de noniwreux points litigieux. 

Mais voulez-\ isonner et considérer 


donnez la certitude du 
x ef par cons! querit, 
mont 

16, 
norte aussi la suppres- 
texies 


de vous 


loi 


US Tr 


que eette loi se substilue à cinquante 

textes qu'’eile abroge expressément 
C'est précisément parce qu'elle constitue 

une charte définilive, où nous &vons es- 


sayé de prévoir tous les cas, qu'on peut 
la dire, bien sûr, compliquée, Mais cette 
compiication est inhérente à son caractère 
définitif, 
Voulez-vous mesurer que cette loi ne 
sera pas la cause de plus de procès que 
n'en le maintien en vigueur 
lus moins provisoire de tous les textes 
antérieurs dans lesqueis méme les horarnes 


de loi ne se reconnaissent plus ? 
Voilà la vérité, (Applaudissements au 
centre.) 


M. Gabrie} Diierne, Nous en reparlerons, 

M. le garde des sceaux. Il ne faut pas 
perdre de vue non p.us que ce \exle laisse 
Tue possibilité d'acx C’ 
là son avantage. 

En même temps qu'il jette les bases des 
augmentations &t celles du maintien dans 
les lieux, i] permet aux uns et aux äulres 
de conc'ure des accords particuliers. 

Je crois beaucoup à la possibilité de 
concihation. J'y crois parce que proprié- 
\aire et locataire se trouveront précisément 
dans celte loi délinitive les (léments qui 
éevront inspirer l'accord qu'’iis pourront 
traiter librement, 

ils sauront — je m'excuse de cette forme 
vulgaire — çe qui les altend sis voni 
ylaider, 

Ayant fait en C6 
qu'il n'est jamais bon de piaider et 
que la conciliation est une bonne chose, 
ils sauront en verlu de quels principes ) 
pourront conclure des accords qui leur 
épargneront des procès inuliles el 

Voilà pourquoi, en toule conscience, en 
toute confiance, je vous demande de voter 
cette 101, 

Je sais qu'on la critique. On dit qu'elle 
a bien des défau’s. 

Mans dans queïqne temps, lorsque les 
locataires auront trouvé la sécurité du 
maintien dans les lieux, et les proprié- 
taires la possibilité de percevoir des loyers 
raisonnablement majorés, je suis bien sèr 
que certains qui aujourd'hui ne reliennent 
de cette loi que les critiques se diront” 
Fille a du bon. 

l'on retiendra, à ce moment-là, pour 
se représenter dans les réunions publiques, 
ce que la loi aura apporté d'avantages, 
sans souligner, corme aujourd'hui 
- qu'elle peut comporter d’inconvénients. 
fApplaudissements au centre el sur divers 
bancs à qauche.) 

Le temps en Ja malière, 
convaincu, fera son œuvre. 

Sans doute il ne s'agit pas d’une œuvre 
parfaite, mais au rmoment où je vous 
adresse ce dernier appel, je voudrais vous 
zappeler, mes chers collègues, que cette 
question occupe nos séances depuis de 
longues semaines, 

Un travail important, fructueux, a été 
réalisé. II n'est pas possible de concevoir 
aujourd'hui qu'il n'y ait pas un couronne- 
ment à cette œuvre, par un vote large con- 
sacrant cet effort que nous avons tous 


ords es 


j'en suis 


fait, opposilion ou majorité, pour doter 
propriétaires et locataires d'un statut nor- 
mal de l'habitat et pour régler défimitive- 
ment leurs rapports, 

Crovez-mai, mous défendrons le Parle- 
ment, contre ceux qui :e dénigrent, plus 
par un tel vote couronnant ce travail, 
que par de grandes affirmations qui se 
termineraient aujourd’hui par un vote né- 
gatif, (4Appiaudissements au centre.) 

La rneilleure facon, mesdames, meë- 
sieurs, pour le Parlement de prouver qu'il 
peut et sait travailler, c’est d'émettre au- 
jourd'hui ce vote-là. Celui-ci prouvera que 
chacun, tout en reconnaissant peut-être 
la nécessité d'améliorations futures, trouve 
là une base sérieuse pour le règlement à 
venir des rapports entre propriétaires et 
locataires, 

Je ne dis pas que cette loi sera intangi- 
ble, Mais qu'elle fonctionne, et nous 
verrons, au fur et à mesure de son appli- 
cation, quels pourront en être les défauts, 

Mais, pour déceler ses défauts, comme 
nous les décelons dans maintes lois, il 
faut d’abord, n'est-il pas vrai, que celle-ei 
soit appliquée, 

Je vous demande donc avec confiance, 
mes chers collègues, d'approuver le texte 
qui vous est présenté par mon collègue. 
M. Grimaud. 

Je ne sais si c'est un texte du M. R. P. 
En tout cas, ma parole l'aurait. quelque 
peu « radiralisé », (Sourires.) 

J'affirme, en tout cas, que c'est un tra- 
vail sérieux qui mérite l'agrément et l'ap- 
probation du Parlement. (Applaudisse- 
ments au centre et sur certains bancs à 
qauche.) 

M. le président. La parole est 
M. le président de la commission. (4p- 
paudisseiments au centre, à qauche et à 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je me lève encore une 
fois À celte place, que j'ai occupée ei sou- 
vent au cours de ces derniers 100is. Ceite 
fois, ce n'est ni pour combattre, ni pour 
approuver une des propositions formulées 
par l'un d'entre nous, mais pour accom- 
plir un devoir qui m'est particulièrement 
agréable, 

J'exprime ma gratitude à tous ceux qui, 
de près où de loin, ont contribué à l'éla- 
boralion de ce projet si délicat, Je veux 
d’abord adresser mes sentiments les plus 
affectueux aux membres de la commission 
de Ja justice et de législation qui se sont 
imposé, à mon appel, la lourde tächs 
d'élaborer les dispositions qui vous ont 
été soumises, 

Au cours de quarante-cinq séances, tous 
les membres de la commission ont fait 
preuve d'un dévouement et d'une compé- 
tence Cgnes d'éloges, qu'ils appartiennent 
à la majerilé qui à adop'é les lextes on à 
la minorité qui à su, par <es critiques, 
nous éviter bien des écueils, 

Je veux dire toute ma respectueuse re- 
connaissance à M. le garde des sceaux 
pour l’aide efficace qu'il a bien voulu nous 
apporter, la compréhension qu'il a mise 
à nous aider à résoudre les nombreuses 
difficultés que nous rencontrions et, der- 
rière lui, je veux m'adresser à tous ses 
collaborateurs, à quelque ministére qu'ils 
appartiennent, qui m'ont apporté un 
concours gi efficace. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Je voeux également exprimer ma grati- 
tude à l’Assemblée tout entière, à vous 
tous, mes chers collègues, qui avez ac- 
cepté de consacrer de si nombreuses heu- 
res à l'étude de problèmes aussi ardus. 
Savez-Vous que nous avons retenu vos Ins- 
tants pendant vingi-six séances pour éla- 
borer ce projet ? 


l'urgence. 
(L'Assembiée, 
Proposition.) 


|. de n'aurai garde d'oublier, en terminant, 
| M. George, le dévoué secrétaire de notre 
commission, qui, dans le silence du cabi- 
net, à accompli une tâche particulière 

ment ingrate et qui a été pour votre rap- 

porteur d'un précieux secours. (Applau- 
| dissemcents au centre, à gauche et à droite.) 
| Son dévouement et sa haute compétence 
n'ont d'égaux que ceux de M. le chef de 
division Reffet, qui m'a si largement et si 
inteLigemment aidé. 

Le président de voire commission de ka 
justice et de législation, se résumant, 
adresse ses sentiments de profonde recon- 
naissance à tous ceux qui ont pris une si 
large part à l'élaboration de ce projet, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Dans 6es remerciements, 
M. le président de la commission, rappor- 
teur, n'a oublié qu'une personne, Jui- 
même. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Je tiens à comb:er ceite lacune en lui 
adressant l'expression de la reconnais- 
sance de l'Assemblée tout entière pour la 

science juridique et aussi la patience avec 
lesquelles, eumulant deux mandats qui, 
d'ordinaire, sont distincts, il à rnené 
bien une œuvre spécialement longue et 
ardue. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 

J'associe à ees compliments M le garde 
des sceaux qui à suivi et facilité nos dé- 
bats avec son autorité et son zèle habi- 
tuels. (Applaudissements sur les 1nêmes 
bancs.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
rojet de loi, je consulte l'Assemblée sur 
a proposition de M. le garde des sceaux 
tendant à retirer au projet le bénéfice de 


consultée, adopte ceite 

M. le président. Ie mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi, 

M. Robert Lecourt. Nous demandons un 
scrutin 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom dm 
groupe du mouverient républicnin popu- 
taire. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l’ersonne ne demanda 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les Secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 


pouillement du scrutin: 


461 
23 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 


26% 
192 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Pour d'adoption ….,, 
Contre 


— 5 
PRESTATIONS FAMILIALES 


Adoption d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de toi, 


M. le président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande la 
discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi, amendée par le 
Conseil de la République, tendant à modi- 
fier l'article 5 de la loi du 22 août 1946 sur 
les prestations familiales. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 


{ le-champ sur cette dexmande. 


| 
| 
| 
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La parole est à M. Duquesne, rapporteur 
de la commission du travail et de là sécu- 
rité sociale, 

M. Jules Duquesne, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, dans sa deuxième séance 
du 3 juin 198, T'Assembée a adopté, à 
l'unanimité, la proposition de doi n° 541 
de M. Bouxom tendant à modifier l’arti- 
cle 5 de la loi du 22 août 1946 sur les 
prestations familiales, 

Le Conseil de la République, dans sa 
séance du 10 juin, a apporté une légère 
modification sur le fond et a adopté un 
article second qui fixe l'application de la 
loi à la date du 1% janvier 1948. 

L'objet de cette proposition est d'obtenir 
une extension des délais dans le cadre 
de da doi en vigueur. En imposant des dé- 
Jais trop stricts au rythme des naissances, 
la loi semble vouloir instiluer une course 
de vitesse par étapes, alors que de but 
à atteindre est de venir en aide à ceux 
qui ont le courage, dans les difficultés ac- 
{uelies, d'assumer la responsabilité d’une 
famille. 

Votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous demande de revenir 
à la proposition antérieure, e:- elle estime 
que le texte du Conseil de la République 
est plus restrictif. Elle accepte cependant 
le second amendement, 


M. le prés dent. Il n’y pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 

la discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

de consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à La discussion des articles.) 


M, le président, Je rappelle qu'aux ter: 
mes de l’article 20 de la Constilution, ?’As- 
semblée nationale statue définitivement el 
souverainement sur les seuls amende. 
ments proposés par le Conseil de la Ré- 
publique en les acceptant ou en les reje 
ant en tout ou en partie. 

Je vais donc apreler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conelusions de la com- 
mission porlant sur les arlicles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 
M. le président. La commission propose, 


pour l’article 1°", de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re: 
erdre le texte voté par l’Assemblée na 
ionale en première lecture 

C2 texte est ainsi conçu: 

« Art, 4, — Remplacer Ja troisième 
hrase du premier alinéa de l’article 5 de 
à loi n° 46-1835 du 22 août 1946, fixant 
le régime des prestations familiales, par 
le texte suivant: 

« Il sera exigé: 

« Pour la seconde naissance, qu'elle se 
soit produile dans les trois ans de la pre- 
mière maternité ou dans les cinq ans du 
mariage ; 

« Pour la troisième naissanee, qu'elle se 
soit produite dans les trois ans de la pr£- 
cécente maternité, les six ans de la pre 
mière maternité ou les huit ans du ma- 
riage. 

« L'allocation de maternité sera acquise, 
sans condition de délai, pour les naissan- 
ces suivantes. » 

Personne ne demande la parole ?. 

_ Je mets aux voix l'article {+r, aindi ré- 
digé, 

(L'article 1#, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 24 JUIN 
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[Article 2.] 


M. le président. L 1 commission propose 
d'accepter le texte nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Les dispositions de la pré- 
sente :oi prendront effet à compter du 
{er janvier 1948. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'arlcle 2. 

(L'erticle 2, mis voix, esl adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de lci, mis 
aux voir, est adopté.) 
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PAYEMENT D'INDEMMITES POUR OPERA 
TIONS D'ASSURANCES DANS LES DEPAR: 
TEMENTS DU BAS-RKIN, DU HAUT-RHIN 
ET DE LA MOSELLE 


Adoption d'urgence, en deuxième iecture, 
d'un proiet de loi. 


M. le président. La commission des fi. 
nances demande la discussion d'urgence, 
er deuxieme lecture, du projet de loi, 
amendé par ke Conseil de la République, 
velalif au payement dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
seïe, des indemnités aliérenles à rer- 
luines catécories d'opérations d’assu:an- 
ces dominages et d'assurances de per- 
sonries 

Conformément aux dispositions du deu- 
alinéa de l'arliele 63 du règlement. 
l’Assemblée peut se prononcer sur-le- 
champ sur cette demande. 

La paro!e est à M. Burlot, rapporteur de 
jo commission des finances 

M. André Burlot, rapporteur, Ce texte à 
pour but de fixer dans queiles conditions 
doivent être régiées les indemnités d'as- 
surances qui reviennent aux Alsaciens et 
aux Lorrains pour les contrats qu'ils 
avaient souscrits, pendant l'occupation. 
auprès de compagnies allemandes, 

Le texte sorti des débats de l’Assemblée 
a été adopté par le Conseil fle la Répu- 
blique, sauf modification du taux du mark 
par rapport au franc. 

En effet, le taux de 15 francs à été porte 
par le Conseil de Ja République à 20 francs 
Ce changement à été opéré afin de placer 
les Alsaciens et les Lorrains dans une st 
tuation semblable à celle qui a été faile 
aux 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter 
le texte tel qu'il nous est revenn du Con. 
seil de la République. (App'audissements 
au centre.) 

M. le président. ‘1 n 4 à pas d'oppasition 
à la discussion d'urgence 

La discission d'urgence est ordonnée. 

Persoure ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À 
la discussin. des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 

M. le prés'dent. Je rappel'e qu'aux ter. 
mes de l'article 20 de la Constitution 
l'Assemblée statue définitivement et sou- 
verainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de la République 
en les acceptant ou en les rejetant en tout 
ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission, portant sur l’article 9 amendé par 
le Conseil de la République, 


| 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose 
pour l’article 9, d'accepter le texte amerd 
par le Conseil de ia République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 9. — Pour l'application de la 
présente loi, les sommes libellées en 
reichsmarks sont converties au taux de 
20 francs pour un reichsmark. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi N- 
bellé. 

(L'article 9, ainsi libellé, mis aux votæ, 
est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l’ensemble du projei de 
loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aua 
voir, est adopté.) 
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DETOT, AVEG DEMANDE LE DISCUSS'ON 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOi 


M. le président. J'ai recu de Mile Archf 
mède une proposition de lei visant à grou 
per les départements créés par la loi du 
19 mars 1946 en une zone territoriale de 
salaires dite « zone administrative des dé- 
partements d'outre-mer » et fixant le taux 
d'abaitement maximum praticable dans 
ladite zone sur les salaires de la région 
parisienne. 

La proposition sera imprimée sous le 


n° 4697, distribuée et, s’il ny a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 


ment.) 


L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions da 
deuxième alinéa de l’article 61 du rèxie- 


ment, il va êlre procédé à l'affichoge de 
la demande de discussion d'ui zence et à 
sa communication à la conunission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de La République. 

Jd'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 

J'ai recu de M. Roger Dusseaulx ne 
proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 1* de ja loi n° 48-424 du 12 mars 
1948 apportant certains aménagements à 
la loi n° 48-30 qu 7 janvier 1948 instituant 
un prélèvement exceptionnel de lulia 
contre lintiation et à la loi n° 4S-51 du 
7 janvier 1948 autorisant l'émission d'un 
emprunt. 

La pronosition sera imprimée sous le 
n° 4698, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentinent.) 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux 
deuxième alinéa de l’article 61 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission come 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la coinimission finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur lPopportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-huit heures vingt mii- 
nutes.} 


discussion d'ur- 


dispositions du 
du régle 


| pu | 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 24 JUIN 1948 


STATUT PROVISOIRE DC LA  SOCIETE 
NATIONALE D'ETUDE ET DE CONSTRUC- 
TION CE MOTEURS D'AVIATION 


Suite de la discussion d’un projet de lol. 


M, fe président. L'ordre du jour appelle 
la suile de la discussion du projet de loi 
placant la Société nationale d'étude et de 
construction de moteurs d'aviation sous 
ur siatut provisoire en vue de sa réorga- 
ai::lion. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
sigiant en qualité de commissaires du Gou- 
veincinent, pour assister M. le ministre 
des finances ét des affaires économiques: 

M. Chalandon, chargé de mission au ca- 
bise! du ministre des finances et des af- 
faire: Cconomiques; 

M. Masselin, directeur adjoint à la di- 
rcelion du budget; 

M, Cristofoni, administrateur civil à la 
dicclion du budget, 

/cte est donné de cette communication. 

Dons sa deuxième séance du 23 juin, 
l'Assemblée s’est arrêtée au contre-projet 
n° 2 présenté par M. Marty et plusieurs de 
se: collègues. 

Je donne lecture de l’article 1% de ce 
coitre-projet. 

« Art. 1%, — La S. N. E. C. M. A. est 
mair tenue en pleine activité avec les ef- 
fectifs complets de son personnel à leur 
mveau du 25 mai 1948, le statut de la s0- 
citle restant celui des sociétés anonymes, 
Jui consentamt ainsi le caractère industriel 
et commercial des entreprises privées. » 

La parole est à M. Gresa pour défendre 
contre-projet. (Applaudissements à 
l'ertième gauche.) 

M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
au! ne psut dire que nous me nous trou- 
vois pas devant une vaste opération poli- 
tique dirigée contre l'aviation française, 
mais aussi destinée à alimenter une cer- 
taine atmosphère, cherchant à favoriser les 
protagonistes du pouvoir personnel, (Ez- 
clamations sur divers banss au centre.) 

Eu effet, ie projet de loi gouvernemen- 
tal, qui est devenu, à quelques variantes 
près et sans grande incidence, celui de la 
majorité de la sous-commission d'enquête 
el «le la commission des finances, s'inscrit 
bien dans le cadre de l'attaque dirigée con- 
tre une industrie-clé, sans iaquelle il ne 
peut y avoir d’avialion française indépen- 
dante, elle-même élément décisif pour la 
vie l'bre d’une nation. 

« La France démissionnerait du ciel, si 
elle renonçait à une production de moteurs 
français », dit le rapport de la commission 
des finances. Voilà donc une vérité pre- 
mière énoneée; et nous ne voulons pas 
su; poser qu'on se penche ainsi avec ten- 
äresse sur la S. N, E. C. M. A. afin de 
mieux l’'étouffer. 

Liquider pour dissoudre, ai-je entendu 
hier, dans le cadre de cette assemblée na- 
tionale, C'est la formule qui est utilisée. 
Tout à l'heure, nous verrons comment elle 
enire dans les faits. 

Permettez-moi de préciser un élément in- 
dispensable et sans lequel ül ne peut y 
avoir d'aviation française. Le matériel, mo- 
teurs et cellules, passant du stade expéri- 
mental à la serie industrielle, se forge sous 
le feu de l'épreuve, de l’utilisation, et il 
est indispensable — c’est là la condition 
du succès — que moteurs et cellules soient 
employés sur les lignes françaises et dans 
notre armée de l'air. 

Quand l'Assemblée nationale, par exem- 


@lc, accorde 800 miilions de subvention an- 


nuclle à Air-France, il faut que cette com- 
pagrie présente les fabrications aéronau- 
tiques françaises sur les routes aériennes 
du monde entier, ou alors elle devient 
sut simplement une compagnie étran 
gère, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Fabriquer du matériel français, utiliser 
du rnatériel français, tel devrait être le 
caractère impérieux, dicté par l'intérêt na- 
tional, de la politique actuelle dans le do- 
naine acronautique. 

En est-il ainsi ? Hélas! véritable crime 
contre la patrie, il n’en n'est point ainsi. 

En eflet, le Gouvernement a-t-il, en ma- 
tière de construction aéronautique, et 
méme en matière industrielle tout court, 
une politique indépendante et française ? 
Sa pleine adhésion au plan Marshall et à 
son expression: les accords de Londres, 
aspect de sa sujétion, le lui interdisent. 

Quand ces vérités ont clé proclaméres 
dans cette Assemblée, une certaine hosti- 
lité s’est manifestée, sur la plupart de ces 
bancs, Cependant, aujourd'hui, voici un 
extrait du journal le Monde, du mereredi 
23 juin 1948, précisant bien qu'il s'agit, 
iorsqu'il est question du plan Marshall, 
d'atteinte à la souveraineté nationale, à 
notre commerce et à notre industrie et, 
en particulier, à notre industrie aéronau- 
tique. 

7 Monde écrit: « Les négociations diffi- 
ciles qui se poursuivent depuis plusieurs 
semaines attestent que l'application du 
plan Marshall pose des problèmes de sou- 
veraineté nationale qui peuvent affecter 
gravement les pays intéressés. Il ne e’agit 
pas tant de prestige que de savoir si l’éce 
nomie et la finance américaines grâce à 
l'aide à l'Europe, réussiront à prendre, 
dans cette partie du monde, des positions 
qui menaceraient son indépendance, con- 
currenceraient son comimerce et son 
dustrie ». 

Une commission présidentielle d’investi- 
ations, créée le 18 juillet 1947 aux Etats- 

nis, pour étudier la situation difficile de 
l'industrie aéronautique, a entendu un 
constructeur, M. Douglas. Celui-ci a dé- 
claré : 

« Nous avons construit si-bien et en si 
grande quantité que nous sommes en dan- 
ger d’inoner nos marchés et de dissiper 
nos ressources. Cependant, nous ne pou- 
vons pas fermer nos usines, disperser nos 
organisations ou permettre que le savoir 
faire de notre industrie disparaisse, Il faut 
donc trouver un exutoire. Il faut dou 
vendre aux pays tributaires du plan 
Marshall des avions ». Et il précise la quan- 
tité: 1.200 avions. 

Je ne veux pas commenter plus longue- 
ment la déclaration de M. Douglas; mais 
elle est bien significative. Car la conclusion 
qui s'impose est que, pour aboutir à ce 
résultat, il fallait, tout naturellement el 
évidemment, calomnier et dénigrer notre 
production, ia saboter, étrangler nos usines 
nationalisées, à la fois en retardant Je 
payement des dettes de l'Etat et en leur 
relusant des commandes. 

Je sais très bien que, lorsque nous re- 
prochons au Gouvernement l'absence totale 
de programme, on nous dit — et "ous 
avons entendu ces déclarations au sein de 
la commission d'enquête — que la politi- 
que des douzièmes est catastrophique. 

Mais qui est responsable de cette catas- 
trophe, sinon le Gouvernement ? 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

M. Jacques Gresa. Car le Gouvernement, 
tout en dépensant 450 milliards pour une 
armée du type de 1870, n’a effectivement 
aucun programme, ou plutôt si, il en a 
un: c'est un programme de liquidation. 
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Quelles sont, d'autre part, dans le do- 
maine aéronautique, les caractéristiques 
de ce programme, sinon celles de désor- 
ganiser la production aérorautique, de 
fermer les usines, d’en livrer certaines 
aux trusts de l’alumiaium et autres, ces 
trusts qui ont été les éléments détermi- 
nants de la livraison de la France à Hitler, 
qu'ils considéraient comme le gendarme 
de l’Europe, et qui, aujourd’hui, se tour- 


! nent vers Truman avec la méme formule : 


Que périsse La France, pourvu que nous 
sauvions nos privilèges ! 

Les voilà donc les negateurs de la dé- 
fense nationale par esprit de classe! Et, 
négaleurs de la défense nationale par es- 
prit de classe, les hommes du Gouverne- 
ment Schuman sont amenés, par des consi- 
dérations d'ordre stratégique dictées par 
l'état-major de Truman, à détruire le po- 
tentiel aéronautique français, (Applaudis- 
sements l'extréme gauche.) 

Est-ce pour obéir à la commission prési- 
deatielle d’investigations américaine que 
vous donnez vie, monsieur le ministre de 
l'air, aux conclusions du rapport Chalan- 
don, pourtant condamnées le 13 mars der- 
nier par la commission d'enquête, sur le 
coût et le rendement des services publies ? 

Ce rapport précisait, d’ailleurs, qu'il fal- 
lait fermer deux usines sur trois, n6 
conserver que 20.000 ouvriers et abandon- 
ner la reconversion. 

Sur le plan de la reconversion, nous 
avons entendu combien de critiques! Ce- 
pendant, nous estimons qu'en séparant, 
en abandonnant cet important secteur 
d'activité qu'est la reconversion, vous 
tournez le dos à la préparation d’une dé- 
fense nationale normale, l'économie de 
paix contenant les éléments de l'économie 
de guerre. Mais, dites-vous, nous allons 
conserver sous notre contrôle ces indus- 
triels qui sont parallèlement accoks à l'in- 
dustrie aéronautique. 

C'est-à-dire qu'ainsi vous remettrez les 
usines de reconversion sous votre contrôle 
aux trusts qui, déjà hier, ont trahi ls 
nation ? 

Qui donc aussi peut considérer votre 
olitique comme étant conforme à la dé- 
ense des intérêts de la France et, en 
particulier, de l'aviation française ? 

Monsieur Marc:21li, hier, vous avez, de- 
vant l’Assemblée, exposé un programme. 
Mais c'est un véritable programme de li- 
quidation de l'aviation française. (Applau- 
dissemeñts à l'ertrême aauche.) 

M. André Burlot. Vous l'aviez liquidée 


auparavant, (Erciamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Arthur Ramelte, Ne soyez pas burles- 
que ! 

M, André Burlot. La plaisanterie est trop 
facile ! 


M. Jacques Gresa. Des buriesqueries, on 
en a entendu pendant les deux heures 
que vous avez passées à la tribune! 

M, André Buriot., Cela vous a génés! 

M. Jacques Gresa. En tout cas, monsieur 
Burlot, ne cherchez pas la diversion. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

M, André Burlot, Vous vous y connais- 
sez en matière de diversions, vous êles un 
spécialiste. 

M. Jacques Gresa, Nous vous laissons ces 
sortes de « reconversions », 

Monsieur Maroselli, vous avez chassé les 
ouvriers et les techniciens des usines. 

M. André Maroselli, secrétaire d'Elat aux 
forces armées (air). le ne chasse personne 
des usines, monsieur Gresa. 

C'est vous et les vôtres qui sabotez! (Ez- 
clamations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Vous sabotez, vous, la 
main-d'œuvre spécialisée | 
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Vous avez liquidé, d'autre part, la partie 
la plus importante des sociétés de moteurs 
d'avions de France. 

C’est un crime eontre la patrie. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces 
(air). Nous la réorganisons pour qu'elle 
marche, car les moteurs que vous avez 
faits ne tournent pas. Voilà la vérité. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 
che, — Applaudissements au centre. — 
Protestalions à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon. Vous êtes un ma2lheu- 
reux politieien de village et un rêveur. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Monsieur le président, je demande 
paro:e, avec j’autorisation, sans doute, 
de M. Gresa. À 

M. Jacques Gresa. Laissez-moi conclure. 

M. ie secrétaire d'Etat aux forces 2rmées 
(air). !1 y a eu un incident, tout à lheure, 
que je voudrais régler, si VOus me ie per- 
mettez. 

M. Charles Tillon. C’est moi qui vais le 
régler, d'ailleurs. (Erclamations au centre.) 

Au centre. Prétenticux ! 

M. Jacques Gresa. Faites vite, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Tout à l'heure, dans les couloirs, 
un commissaire du Gouvernement à été 
pris à partie, avec une extrême violence, 
par M. Tillon. 

Ces procédés sont inadmissihles et {° 
vous demande instamment, monsieur le 

résident, de vouloir bien faire respecter 
es commissaires du Gouvernement qui 
viennent ici assister les ministres. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, et à 
droite, — Erclamations à l'extrême gau- 
che. 
AU le président. Je suis entièrement dis- 
posé à le faire, dans toute la mesure de 
lnes moyens. 

M. Charles Tillon, Monsieur le président, 
je vais vous en donner les moyens. 

M. le président. Vous êtes en droit, mon- 
sieur le secrétaire d'Elat, de déposer une 
plainte. 

M. Charles Tilion, Je tiens à dire, avec 
la permission de M. Maroselli, que je viens 
de déclarer à M. Pellenc, publiquement, 
que je le considérais comme un mai- 
honnète homme. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. — Protestations sur de nom- 
breux bancs.) 

M. le secrétaire d’Eiat aux forces armées 
(air). Je protesie contre ces paroles. 

M. le président. Vous n’avez pas le droit 
de vous exprimer ainsi, monsieur Tillon. 
Je vous rappelie à l'ordre. 

Voix nombreuses au centre. Censure ! 

M. Philippe Farine. Si vous insullez ccux 
qui ne peuvent pas vous répondre, vous 
êles un lâche. 

M. Charles Tillon, C'est à M. Pellene de 
faire la démonstration que je me trompe. 
(Erclamations au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. Philippe Farine, Vous savez qu'il ne 
peut pas vous répondre. C’est infäme. 

Au centre. 11 est honorab'e d’être insulté 
par certains! 

M. Joseph Dumas. [1 n'y à que la vérité 
qui offense. 

. M, Charles Tillon. Mais je tiens à dire que 
jamais, dans aucun ‘parlement. 

M. André Burlot, Un ancien mn: ‘re se 
conduire de cette façon! 

M. Charles Tillon. … on n'avait vu je 
spectacle qu'a donné hier M. Maroselii d'un 
Ministre venant, au nom de sa fonction. 


rabaisser, calomnier, insultæ travail- 


leurs, les techniciens, les ingénieurs de 
l'industrie aéronautique.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Vives protes- 
lations à gauche et au centre, — Bruit.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Ce n’est pas vrai. 


M. Marcel Poimbœuf. Vous n'avez pas Je 
droit de parier au nom des travailleurs, 
monsieur Tillon. 

M. Phitippe Farine, Vous n'êtes pas un 
travai:leur. 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je pm 7-1 les travailleurs plus que 
vous. (Applaudissements au centre. — 
Exclamalions à gauche. — 
Bruit.) 

Au centre. Fripouille! (Vives erclama- 
lions à l'extrême gauche.) 

Plusieurs membres à l'extrême gauche. 
Qui a dit cela ? 

M. Charies Tillon. Si ce'ui qui a dit cela 
n’est pas un lâche, il viendra me le redire 
tout à heure! (Anplaudissements à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

Cela ne vous gêne pas, monsieur le pré- 
sident, qu'on me traite de fripouille ? 

M. Marcel Poimbœuf. Allez à Moscon! 

M. Charles Tillon. Quand, des bancs d’en 
face, on traite un député de fripouil'e, 
vous ne réagissez pas el Vous vous re- 
tournez contre moi, 

Vons n'entendez pas, monsieur le prési- 
dent ? 

Et c’est moi qui insulte! 

M. Philippe Farine, Vous ne faites que 
cea depuis le début de ce débat. 

M. Charles Tillon. Vous n'avez pas pn- 
tendn ce monsieur qui m'a traité de fri- 
pouille, monsieur le président ? 

Est-il prêt à le répéter ? (Apnlaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

S'il pe le répète pas, il est nn lâche! 
Voilà comment on répond à une fripouille! 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche. — Bruit.) 

M. Virgile Barel. Qui a dit: fripouille ? 

M. Arthur Ramette. C’est M. Burlot. 

M. André Burlot. Non, ce n'est pas vrai. 

M. Arthur Ramette. Cela à été prononcé 
sur vôtre banc. 

M. Charles Tillon. Que celui qui l’a dit 
se lève. - 

M. André Burilot. Je ne l’ai pas dit, Mais 
je suis prêt à le dire. (Erclamations à 
l'ertrême qauche. — Bruit.) 

Je dis, alors, que M. Tiilon est une fri- 
pouille! (Vives protestations à l'extrême 
gauche. — Bruit prolongé.) 

M. le président. Monsieur Burlot, je vous 
à l'ordre. (Protestations au cen- 
tre. 

M. findré Buriot. D'accord! 

M. Marcel Poimhæuf. C’est à votre hon- 
neur de l'avoir dit, monsieur Burlot, car 
c’est la vérité. 

M. Marc Dupuy, Votre honneur à vous 
était À Vichy! 

M. le président. Monsieur Burlot, vous 
n’auriez pas dû prononcer une telle pe- 
role. 

M. André Burlot. Is ont prétendu que 
c'était moi qui avais prononcé ce mot, que 
j° n'avais pas dit; je l'ai prononcé pour 
eur faire plaisir. 

M. le président. ..au moment où j'ai à 
réprimer des procédés et des propos inad 
missibles. 

Vous avez eu tort, vous surtout, de le 
faire. 

M. Arthur Ramette, Si ce n'est pas 
M. Burlot qui a proféré cette injure, son 
auteur est un lâche de ne pas avoir releve 
les paroïes de M. Tillon. 

M. Edouard Thibault. Ces propos sont 
abominables. 

. M. Arthur Ramette. C’est vous, monsieur 
Farine, qui l'avez dit et qui êtes un lâche. 

Non ? Alors, est-ce vous, monsieur Poim- 
bœuf ? 

M. le président. Ne prolongez pas cet in- 
cident. 

Continuez votre exposé, monsieur Gresa. | 


l'extrême 


M. Marcel Poimbœuf, Monsieur Ramel'e, 
quand je dis une vérité, j'en prend; la 
responsabilité.  . 

M. Arthur Ramette. Il y à un läche sur 
les banes du centre, qui ne prend pas !a 
responsabilité de ses paroles, 

M. André-François Monteil. Ce somt de 

tels incidents qui discréditent le Parie- 
ment. 
M. Charles Tillon. Ce qui discrédite le 
Parlement, <’est le fait qu'un ministre 
français vienne discréditer l'aviation 
çaise, (Applaudissements à l'extrême yau- 
che. — Interruptions à gauche, au centre 
et à droile.) 

Mais ce n'est pas l'aviation qui est 
discréditée, c'est le ministre ou suu:-mi- 
nistre Maroselli. 

M. le secrétaire d’Eiat aux forces armées 
(air). C'est vous, monsieur Tilion, qui :vez 
discrédité l'aviation française, parce que 
vous l'avez sabotée; vous avez élé inca- 
pab'e de faire sortir un seul avion. (VFires 


erclamations à l'extrême qauche. — Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


J'ai pour les ouvriers beaucoup plu: de 
respect que vous-même. 

M. Charles Tillor. Vous n'êtes qu'un 
malheureux viveur. 

M, Jean Pronteau. Un pauvre incapable! 

M. André Marty. Il est Gommage, mon- 
sieur Maroselli, que vous n'alliez pas 
vous-même dire cela aux ouvriers. 

Mais vous avez peur d'eux, vous suez la 
peur des ouvriers. 

M. le président. Monsieur Tillon, puis- 
qu’on parle de courage, je vous fait oiser- 
ver qu'Ü n'y a pas beaucoup de mwrite 
à insulter un fonctionnaire. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite. — 
Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon. Pas plus qu'il n'y à de 
mérite à siéger à côté d’un traître, méme 
à l’Académie française. (Protestalions sur 
de nombreux bancs. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. André Marty, Parlez-nous de \Wey- 

gand, qui à vendu l’armée francaise. 
.M. le président, Vous savez qu'un fonc- 
tionnaire ne peut pas vous répondre, Par 
conséquent, ,permeltez-moi de vous dire 
qu’il n’est pas spécialement courageux de 
vous en prendre à un fonctionnaire du 
ministère et non pas au m'nistre Jui-mêmre, 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. Charles Tillon. Je terminerai cet in. 
cident en disant que j'avais déciaré hicr; 
« Je plains M. Maroselli, il était minis- 
tre. ». (Vives interruptions au centre ct 
à droite. — Bruit.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces arries 
(air). Je ne peux pas laisser parer a nsi 
M. Tillon. 

M. le président. Je rsppelle tous nos col. 
lègues au sang-froid. 

M. Charles Tilion. Je me bornerai main- 
tenant à rappeler Ia paroïe de l'Evangie 
selon saint Jean (Erclamalions et rires au 
centre et à droite): « Celui qui ne pense 
pas ne peut pas prétendre à conqué:# le 
ciel ». (Applaudissements et rires à l'er- 
trême gauche. — Mouvements divers.) 

M. Pierre Montel. Pariez plutôt de 
gile de saint Joseph! (Rires à droite.) 

M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
tout à J’heure, M. le ministre a précisé — 
l’Assemblée tont entière l'a entendu — 
que les ouvriers et les techniciens de 
l'aviation française étaient incapab'es de 
fabriquer du matériel qui vole. 

M. le secréiaire d'Etat aux forces arinces 
(air). Je n'ai jamais dit cela. J'ai parié 
des directeurs. 

M. Jacques Gresa. Vous battez en re- 
traite. Nous voyons là une insulte à l’avia 
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tion française, et c’est notre droit, car cela 
cor espond à la plus criante des réalités. 
{Az laudissements à l'exlrême gauche.) 

Et puis, nous disons que vous sabotez la 
ma i-d'œuvre qualifiée et que vous com- 
me iez un véritable crime contre la patrie 
qu 4 vous tentez de liquider la plus im- 
por'ante soriété de moteurs de France. 

Quand nous disons que vous livrez les 
Latécoère aux traitres, est-ce que 
nous apportons Jà un élément qui n'est 
pas conforme à la vérité ? 

J'ai eu l'occasion d'attirer l'attention de 
la commission de la üéfense nationele sur 
la remise des usines Lalécoère, alors en 
voie d'expropriation, entre les mains de 
leur ancienne direction. 

J'ai le devoir de dire qu’à l’issue de 
mon intervention montrant le met caruc- 
tère de sabotage de l'aviation française 
par des actes gouvernementaux j'ai dé- 
posé une proposition de résolution qui 
précisail: 

« La commission de la défense nationale, 
constatant que les décisions de 1 Assem- 
blée nationale en ce qui concerne les usi- 
nes Lalécoère n'ont pas été respectées par 
le ministre de l'air, s'élève avec force 
contre une telle attitude qui porte Je nom 
de forfaiture, véritable atteinte à j’auto. 
rité des institutions répubiicaines ; n’admet 
pas la décision illégale du ministre de l'air 
qui semet l'usine à la société Latécoëre, 
qui a servi l'ennemi, et demande lappli- 
cal on de la loi votée le 1% octobre 1946. » 

O1 trouvera ce texte au Journal officiel 
du 2 octobre 1946. 

Les crédits étaient votés. L'Assemblée 
oationaie avait pris une décision, Vous, 
ministre de l'air, aviez le devoir de l’exé- 
eut:r, Ne pas l’exécuter, cela porte le nom 
très clair de forfaiture. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

M. André Marty. Le ministre ne repon- 
dra pas; il est en traia de lire son jour- 
nal! 

M. Jacques Cresa. Ainsi, vons remettez 
les usines entre les mains des traitres. 
Vous détruisez l'usine de prototypes de 
la S.N.A.C. à Issy-les-Moulineaux, qui 
fabriquait un chasseur À réaction. 

Allez-vous consommer complètement ce 
crime contre la patrie en adoptant une 
osition qui vous conduit à la remorque 
e la technique étrangère, en déclarant 
ue, désormais, vous atlendrez la sortie 
u prototype pour comimencer la série ? 
Cela constitue une capitulation complète 
devant les aviations étrangères. 

Un programme, vous en avez un: c'est 
le programme de liquidation, de sabor- 
dage de l'aviation française; vous le pra- 
tiquez sur une vaste échellei 

Ce sabotage criminel de l'aviation fran- 
çaise épouse plusieurs formes: depuis le 
sabotage criminel des appareils qui coû- 
tèrent la vie au colonel Morlaix, as aux 
21 victoires, au capitaine Rojon, à dla 
rande Maryse Hiltz, jusqu'au sabotage 
es moteurs destinés au Languedoc-161, 
acheté par la Pologne. Alimentant une 
campagne orchestrée, c'est une véritable 
chaine continue. 

Oui, monsieur le ministre, on peut trou- 
ver étrange que des Français expriment 
à la tribune même de cette Assemblée na- 
tionale une joie sadique en exploitant 
contre la France les incidents inhérents à 
toute production aéronautique. Cela mon- 
tre, en tout cas, et singulièrement, leur 
sens de l'intérêt national! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je dirai tout à l'heure très rapidement 
ce qu'ont fait les ouvriers et les techni- 
clens de l'aéronautique. Dans tout cela, 
c'est la haine anticommuniste qui vous 
conduit vers la trahison des intérêts na- 
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tionaux., (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

On a fait état ici, à diverses reprises, 
de la colonisation des conseils d’adminis- 
tration par une formalivn politique, 1 
semble que ceux qui font état de teis ar- 
guments sont, ou pien des profanes igno- 
rant tout de l'aviation, ou, alors, des 
agents des trusts américains. 

Chacun sait que, sous l'impulsion du 
ministre Charles Tillon, on à entièrement 
reuvuvelé les conseils d'administration. 
Cela est exact, mais ceux qui tiennent de 
tels propos semblent oublier qu'entre 1539 
et 1944, il s’est passé tout de même quel- 
que chose, 

Certains hommes, à la tête de sociétés 
aéronautiques, mirent, sous Vichy, plus de 
zèle à organiser la production au service 
de l'occupant qu'ils n’en avaient apporté, 
avant la guerre, à donner à l’armece fran- 
çaise le matériel ont elle avail besoin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On parle souvent de résistance dans éette 
Assemblée, En toute objectivité, en toute 
honnêteté politique, de tels hommes 
étaient-ils qualifiés pour diriger l'effort de 
renaissance de l'industrie aéronautique 
après la libération ? 

Le ministre de l'économie nationale du 
moment ne refusait-il pas de révoquer des 
adininistrateurs des sociétés nationales 

ui avaient travaillé pour l'ennemi ? 
N'était-ce pas M. Pleven qui était alors ce 
ministre ? 

Pleven. Consultez le calendrier, mon: 
sieur Gresa! 

M. Charles Tillon. Vous avez été nommé 
ministre des finances fin 1944, monsieur 
Pleven! 

M. Jacques Gresa. Le ministre de l'air, 
Charles Tillon, en agissant comme il l’a 
fait, en nationalisant les usines Gnome et 
Rhône, dont les dirigeants avaient trahi les 
intérêts nationaux avant 1940 et de 1940 à 
194%, en chassant ceux qui s'étaient mis 
au service de l'ennemi, .est resté fidèle au 
programme du conseil national de la résis- 
tance, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 

Il faut bien reconnaître que c'était là et 
que cela reste encore, malgré vous et con- 
tre vous, l'opinion de l'écrasante majorité 
des Français, qui est restée fidèle aux mar- 
tyrs tombés pour que vive la France. ‘Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Chacun sait que par l’action de Ja com- 
mission des activités antéaméricaines, la 
qui coiffe, paraît-il, toutes les 
polices et qui siège au ministère des ar- 
e nos camarades, tech- 


mées, la plupart 
furent éliminés par 


niciens de valeur, 
M. Teitgen. 

l'olytechniciens, ingénieurs de l'air, vic- 
times de l'aveuglemient anticommuniste 
dont les rapports de MM. Pellenc et Cha- 
landon sont d’éclatantes, de misérables et 
antifrançaises expressions  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations 
au centre, à droite et à gauche)... 

M. ie président. Monsieur Gresa, je vous 
rappelle à l’ordre. 

M. André-François Monteil. Monsieur 
Gresa, voulez-vous me permettre de faire 
entendre la voix d’un ouvrier des usines 
d'aviation françaises ? 

M. Jacques Gresa. Non, je connais votre 
lettre, lue déjà à la commission de la dé- 
fense nationale. Elle n'offre qu'un intérêt 
tout relatif dans le débat. 

M. André-François Monteil. Pourquoi ne 
voulez-vous pas, dès lors, que l'Assemblée 
l'entende ? 

M. Jacques Gresa. Je suis maître de con- 
duire mon discours à mon gré, 
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de que polytechniciens, ingc- 
de l'air, militaires mêmes ont été 

M. Marcel Poimbœuf, Ft prébendés! 

M. Jacques Gresa. Continuez vos insultes 
à l'égard de techniciens français! Le pays 
jugera. 

ils ont été chassés afin de mettre un 
terme, paraît-il, la « colonisation com- 
muniste », 

Eh bien! Voici, mesdames, messieurs, 
face aux détracteurs officieis et officieux, 
un document qui détruit un élément de 
propagande contre les sociétés nationaies. 
C'est da lettre que les ingénieurs et per- 
sonnels des cadres de. la N. C. A. S. 0. 
qui appartiennent à toutes les tendances 
syndicales: CGT., CET.C, C.G.T.-F.0., 
C.G.C, auxquels même se sont joints les 
non-syndiqués, ont adresse à M. le pré- 
sident de la N, À. S, O., lettre dont je 
vais ine permettre de vous donner lecture. 
Lille est significative à cet égard et cons- 
litue une réponse non moins significative 
aux iauiltiples campagnes de calonnie dont 
vous vous êtes faits les ardents protago- 
nistes à l'égard de l'aviation française. fa 
voici: 

« Monsicur le président, Les ingénieurs 
et cadres de la S.N.C.A.S.0. soussignés, 
san: distinction d'opinion syndicaie, vive- 
ment émus par ja mesure de licenciement 
qui frappe leur camarade Lesk, ont l’hon 
ner de vous demander de bien vouloir 
examiner avec attention ieur présente re- 
quête, 

« Notre camarade Lesk appartient au 
service d'études de notre société depuis 
199, IL a gravi normalement les échelons 
hiérarchiques tant au bureau de calculs 

u'au bureau d'études, depuis la fonction 

‘ingénieur d’études jusqu'à celle de chef 
du service d'études. 

« Ses chefs et ses camarades de travail 
out pu apprécier ses qualités 
incontestalües ainsi que sa haute valeur 
inora:e. 

« Sous l'occupation, il n’a pas hésité à 
quitter le territoire occupé pour mettre 
son courage au service des forces fran- 
çaises libres de l'Afrique du Nord, après 
détention dans les prisons espagnoles. A la 
libération, il a été appelé à collaborer au 
cab'net du ministre de l'air en qualité de 
conseilier technique, en accord avec notre 
société. Il devait, par ta suite, reprendre 
ses fonctions d'ingémeur dans nos ser- 
vices centraux d'études. 

« Les connaissances qu'il a été amené 
À acquérir pendant son passage au minis- 
tère ont incité le directeur général de la 
S.N.C.A.S.0. à utiliser ses compétences au- 
près de Jui. 

« . licenciement inattendu n'est pas 
le fait d'une faute professionnelle, mais 
il est motivé officiellement par une sup- 
pression d'eméoi, 

« Si cette raison est la seule valable, 
notre «amarade Lesk, qui n'occupe son 
peste actuel qu’à la demande de la direc- 
tion générale, doit normalement retrouver 
sa place au groupe technique de Courbe- 
voie, où le directeur technique estime pou- 
voir lui confier une tâche où il rendra les 
plus grands services. 

« Son licenciement ne pouvant donc être 
la conséquence d'une suppression de 
poste, pas plus que celle d’une incapacité 
technique, nous semble être inspiré par 
des considérations d'ordre politique: son 
ancienne techniqne à un ca 
binet ministériel est à l’origine du licen- 
ciement de notre camarade, 

« Les “ingénieurs et les cadres de 
S. N. C. A.'S. O., de toutes tendances po 
litiques, s'élèvent avec énergie contre une 


pareille mesure, D'une part, ils sont fer 
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snoment attachés à liberté d'opinion 
saraatie par la Constitution; d'autre part, 
ce précédent, lourd de menaces pour leur 
cécurilé d'emploi, les place à la merci 
des fluctuations poiitiques; il crée un 
chmat de suspicion et d’instabiilé por- 
tant atteinte à l'autorité des chefs, au 
détriment de l'harmonie et de la confiance 
réciproques qui ont régné jusqu'ici et 
qui sont nécessaires au bun rendement gé- 
néral, 

« C'est pourquoi, monsieur Je président, 
nous avons l'honneur de vous demander 
bien vouloir réintigrer notre camarade 
Lesk dans :e groupe technique de Cour- 
bevoie, où il à sa p'ace normale. » 

La lettre est signée de tous les ingé- 
rnieurs et de tous les agents des cadres 
de la S. N. C. A. S. O., appartenant à 
toutes des tendances syndicales, et même 
non syndiqués. (Applaudissements à l’ex- 
trème geuche.) 

M. Charles Tillen. Et c'est un colla 
rateur qui a décidé le renvoif 

M. Jacques Gresa. C'est, en effet, nn 
collaboratenr, un certain Glaser qui, lui, 
à été nommé par M. le ministre des forces 
armées. 

Ainsi done, si nous considérons en toute 
nbjectivité que des communistes se sont 
battus pour la libération de la patrie, les 
armes à main 

Au centre et et droile. Hs n'ont pas été 
les seuls! 

M Jacques Gresa. ...et je dois dire 
qu’on à rendu hommage à leur héroïsme 
et à leur dynamisme — ces mêmes qua- 
lités, ils les ont manifestées sur le ter- 
räin de la renaissance de Y’aviation fran- 
çcaise, 

Mais l'honneur de Charles Tillon, c'est 
d'avoir fait appel à des techniciens eivils 
et inilitaires, sans distinction d'opinion, 
mais qui n'avaient pas commis je crime 
de trahison, (Applaudissements à lex. 
trême gauche. — Exclamations au centre et 
à droite.) 

Pour vous, monsieur le ministre, c’est 
un peu l'inverse qui se produit: vous 


appelez aux postes de dirigeants nombre de 


gens qui ont commis des er:mes de trahi- 
son tout court, (Protestations au centre.) 

M. Pierre Teitgen, ménistre des forces ar- 
mées. Vous ne le croyez pas, monsieur 
Gresa 

M. Fernand Grenier. Est-ce que la leltre 
ché est vraie ou non ? 

M. André Muiter. Vous n’en êles pas sûr! 

M. Jasques Gresa, M. le ‘ministre des 
forces armées a des antécédents; il a été 
ministre de la justice et a libéré des col- 
lihorateurs... 

M. Charles Titlon. I n’a pas mis en pri- 
on certain collaborateur économique qui, 
pendant l'occupation par les boches, a 
nmassé 30 miliards. 

Parmi de tels collaborateurs, pas un n’a 
(té condamné. 

M. Joseph Dumas. Quand vous éliez au 
couvernement, vous ne parliez pas de ces 
collaborateurs ! 

M. Charles Tillon. Mais si! Je puis vous 
“pporter les dossiers. 

M. Fernand Crenier. C’est L’Aurore qui 
1 commencé la campagne contre Tillon, ct 
ce journal a été lancé avec l'argent qu'un 
cerlain Gartner gagna en construisant le 
nur de l'Atlantique! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ce sont des messieurs de ce genre qui 
veulent reprendre la direction des usines 
l'itionalisées, 

M. André Marty. Les trusts « arrosent » ! 

M. le ministre des forces armées. Voulez- 
“ous me permeltre de poser une question, 
lionsieur Gresa ? 

M. Jacques Gresa. Je vous en prie. 


M. te président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées, avec la per- 
mission de lorateur. 

M. le ministre des forces armées. Je 
voudrais que M. Tillon répondit loyalement 
à la question que je vais lui poser. 

Nous avons été iministres dans le mème 
eng alors que je détenais le 
artefeuille ministère de Ja justice. 
vendant dix-huit mois, mous avons siégé 
dans des mêmes conseils de gouverne- 
ment. 

Combien de fois M. Tillon a-t-il, alors, 
saisi le conseil des négligences dont faisait 
preuve le ministre de la justice dans 
l'exercice de ses fonctions 

M. le président. La parole est à M. Til- 
an. 

M. Chartes Tion. Il m'est aisé de vous 
répondre. J'aurais préféré le faire avec 
preuves ‘écrites à l'appui, mais je ne pen- 
Sais pas que vous oseriez poser une 
telle question. (Ezciamalions au centre.) 

Touielois, je tiens à votre disposition 
tous les dossiers des hommes que j'ai fait 
déférer à votre justice, à commencer par 
tous les actionnaires d'AirÆrance — que 
M. René Mayer connaît bien — qui avaient 
vendu, livré celte société aéronautique à 
l'envahissenr, tous les directeurs de socié- 
tés aationa'es, comme ceux de Gnome et 
Rhône. 

Je vous ai écrit, soLicité; j'ai des 
preuves. Vous savez bien comment tra- 
vaillait le gouvernenrent lorsque le géné- 
ral de Gaule en était le chef. De teiles 
questions, hé'as! n'étaient pas souvent 
soumises à l'examen du conseil des mi- 
aistres. 

Cependant, si le conseil des ministres ne 
s'occupait pas de ces questions, je vous 
en ai entretenu, &e miaistre à m'nistre. 

J'ai les preuves que je vous ai écrit, 
que des centaines de dossiers vous ont été 
envoyés et que vous avez fait Lhérer. 
vous, des traîtres. (Applaudissements à 
l'extréme gauche. — Protestations au cen- 
tre.) 
M. André Marty. PForfiilure! 

MW, Philippe Farine. Vous n'avez pas ré- 
pondu, monsieur Tillon! 

M. le ministre des forces armées. Ce n’c:! 
pas la question que je vous avais posée. 
Anterruptions à l'extrême qaurhe.) 

Je vous ai demandé combien de fois 
vous aviez saisi le conseil des ministres 
des négligences que vous croyez aujour- 
d'hui devoir me reprocher. 

. Combien de fois, el quand ? 

M. Phitinpe Farine, Donnez-nous un chif. 

M. Charles Tillon, Celle question de ro- 
bin, monsieur le ministre, figurera au 
Journal officiel et l'opimon sera juge. (Ap- 
plaudissernents à l'ertrème gauche.) 

Je répsads par nne autre question: 
combien de fois. (Interruplions au cen- 
tre.) 

M. Philippe Farine. C'est une réponse de 
Tartuffe ! 

M. Charles Tillon. le ministre de la 
justice, Jui, a-t-il parlé, devant le conseil 
des ministres, des libérations de traitres 
décidées sous 6a propre responsabilité ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
l'extrême gauche. Répondez! 

M, André Marty. !a parole est ou mi- 
üistre ! 

M. le minisire des forces armées. Vous 
ne m'avez pas 1épondu, 

M. Robert Ballanger, C'est vous qui étiez 
le ministre de Ja justice. 

M. Charles Tillon. J'ai dit que je n'ai 
pas agité celle question devant le conéeil 
des ministres... 

Au centre. C'est un aveu! 


M. Charles Tillon. vous montrez 

à que vous èêles seulement un re- 

M. Philipne Farine. El vous un Tartuffe ! 

M. Charles Tilon. … car il s'agit de 
questions qui, dans un gouvernement, se 
règlent entre ministres. 

Au centre, Non! non! 

M. Charles Tillon. Il n'est pas d'usage, 
en conseil .des ministres, de poser des 
questions qui gènent un outre ministre. 
‘Erclamations au cenire et à droite.) 

Au centre A Moscou, sans doute ? 

M, Charies Tillon. Mais j'ai les lettres 
que je vous ai éeriles… 

A l'extrême gauche. Et on les publiera ! 

M. Charles Tillon. pour vous deman- 
der de faire condamner, d'activer les pro- 
cès de centaines de traîtres, de collabora- 
teurs qui éta'ent au ministère de l'air au 
temps des boches. 

La preuve que vous n'avez rien fait, 
c'est que le traître Bergeret, qui a livré 
l'aviation francaise, non seulement est 
libre, mais a pou” ami et voit toutes les 
semaines le général qui est votre chef 
d'état-major. ‘Applaudissements à l’ez- 
trème gauche.) 

M. Jacques Gresa. j'1joute: un ancien 
ami de Pucheu! 

M. Charles Tiilon. Monsieur le manistre 
des forces armées, je pense que vous 
auriez mieux fait de vous taire! (Erclama- 
lions au centre.) 

M. Jacques Gresa. En fout cas, ce n’est 
pas Charies Tillon qui était ministre de 
la justice, monsieur Teiigen. 

M. le ministre des forces armées. [leu- 
reuserment! (Applaudissements au centre. 
— EÉxclamations et rires à l'extrême gau- 
che.) 

M. André Marty. pour ks 
co:laborateurs ! 

M. Fernand Grenier. Qui, c'est un aveu! 

M. Charles Tillon, Mes félicilations ! C'est, 
en effet, un bef aveu! 

Le piège était magnifique, vous 
lomhés dedans, messieurs, Vous 
applaudi à la libération des traîtres! 

Chassez le naturel, il revient au galop. 
{Erclamalions au centre.) 

M. Virgile Barel. Mo permettez-vous d’ap- 
porier un témoignage, monsieur Gresa ? 

M. jacques Gresa, lion volontiers. 

M. Virgile Barel. Je ne poserai pas de 
question à M. Teitzen, ancien ministre de 
la justice Je veux, simplement, faire nne 
déclaration et apporter un témoignage. 

J'avais trois fs, il ne m'en reste que 
deux. L'un était ingén'our, surti de l’école 
poiytechnique. s’est battu contre les 
occupants, Reconnu, dénoncé par un mili- 
cien français, il a été arrêté à Lyon. 

I a été toruré par la Gestapo et les 


êtes 
avez 


complices de Vichy. Pendant cinq jours et 
cinq nuits, il a été supplicié. H n'a pas 
voulu parer. Il n'a pas voulu dire les 


noms des hommes el des femmes qui, 
héroïquement, luttaient avec lui pour la 
libération de là France, Il est mort, tué à 
l'eau houillante. 

Le dénonciateur était témoin de la tor- 
ture. Il a été arrèté après la libération. Il 
a élé condamné seulement à dix ans de” 
prison. 

Nous avons demandé et obtenu la revi- 
sion du jugement. Le dénonciateur e:t 
passé devant le tribunal militaire de Gre- 
noble, Il à alors été condamné à mort, 

Nous avons su qu'il serait probablement 
gracie. 

J'ai rencontré M, Teitgen dans le couloir 
des commissions et je lui ai dit: « Mon- 
sieur Je ministre, voici ce qui se passe », et 
je lui ai raconté les faits, J'ai ajouté: « Je 
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vous demande de veiller à ce qu'on n'ac- 
corde pas :a grâce de cet assassin. » Il m'a 
dit: « Très fnien! » 

Pour qu'il ne l'oublie pas, j'ai ensuite, 
dans !a salie de réunion de la commission 
des affaires économiques rédigé une note 
e! je l'ai envoyée à M. Teilgen, qui était, à 
ee momont, en conférence dans la salle de 
L: commssion de la justice; je lui rappe- 
lis ce que je lui avais dit et lui donnais 
gue:ques arguments nouveaux. 

I faut qu'on sache que, quelque temps 
üprès, l'assassin de mon fis a été gracié. 

A l'extrême qauche. Scandale ! 

Mme Ermnilienne Galicier. Voilà volre tra- 
vail ! 

M. Charles Tillon. !l est, en effet, bon 
qu'on rappelle son devoir à M. Teitgen, 
p'aisque c'est de ce:a qu'il se paint. 

M. Fernand Crenier. De Gaulle en a fait 
autant pour Pétain, et dimanrhe dernier, à 
Verdun, il l'a publiquement blanchi. 

M. Charles til'on. Quand il est ministre, 


faut e d'être minis're, 

M. le wuinctre des forces armées. Le 
devoir d'un minsire de la justice — et 
je n'en dirai pas plus — est de statuer 


selon les dossiers. (Erclamations à l'ex- 
trême qaur!e.) 

M. André Marty. Voilà l'aveu ! 

A geuche. C'est une honte 

M. dean Prontcau., Tous les Français 
savent comment il a rendu la justice. 

I a blanchi les collaborateurs. (Vives 
grotestalions au centre.) 

M. le minsire des forces armées. Je n'ai 
pas fait le procès de Mikaïlovitch et de 
letkov. (Fires erclamalions à l'extrême 
gauche. — Appliudissements au centre. 
— Wouvements divers.) 

M. Charies Tilion. Sauvez-le, messieurs! 
Applaudissez! 

M. Jacques Gresa. Si débats se prolon- 
geaient sur ce terrain, je crois que nous 
crions conjointement le procès du mni- 
uistre des aimées et celui du ministre de la 
justice. (Protestotions au centre.) 

M. Charies Viaite. 1! est trop génant de 
faire le procès du ministre de Fair. 

M. Jacques Gresa. Je n'ai nullement dé- 
ciaré que nous ne faisions pas le procès du 
lainistre Jde l'air. 

D'ailleurs, à moins que vous ne soyez 
sourd, vous avez dû entendre nombre de 
précisions qui spécifient la responsabilité 
‘du ministre de l'air sur le plan de la liqui- 
dation. 

M. f.ndré- François Monteil. Nous 1e 
pas sourds, mais assourdis. {Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Cair). Je vous répondrai, monsieur Gresa. 

Tout cela, c'est pour la propagande, Vous 
n'en croyez rien. 

M. Chaïles Tillon. Vous n'avez pas le Cou- 
rage de venir devant les vuvriers. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

M. Jacques Gresa. Les ouvriers et 
techniciens verront bien que vous n'appor- 
tez rien, sinon la misère et le chômage. 

Dans le cadre du sabotage de l'aviatioh, 
ec'entifiquement organisé et précis, effort 
principal des ennemis de l'aviation fran- 
caise porte sur Îles moteurs et une cer- 
taine presse orchestrée apporte des précli- 
sions. « Nous avons des cellules moder- 
nes, mais pas de moteurs » dit, par exerm- 
yle, le Figaro. « Les ingénieurs français 
gont incapables de produire des moteurs », 

C'est là l'opinion que M. le ministre de 
l'atr 

M, le socrétaire d'Etat aux forces crmées 
(air). Cest tout à fait inexact, monsieur 
Cresa, 

M. Jacques Grgsa. Ne citons que pour 
mémoire les basses calomnies de France- 
Soir cet de l'Aurore sur les prétendus ci- 


metières de mort-nés de la S. N. E. C. M. A. 


C'est l’industrie clé, sans laquelle il ne 
peut y avoir d'aviation, qui est ainsi attu- 
quée et cela au moment précis où le 14 N, 
seul moteur européen, réussit son homo:o- 
sation, conformément aux conditions de 
l’organisation de laviation civile interna- 
tiona!e, c’est-à-dire: six cents heures sans 
revision. 

C'ést au moment où le 1, lui aussi, est 
en voie d’homoiogalion que ée déclenche 
j'attique. 

Vous me permettrez de dire que cette 
attaque se présente entre autres, sous ia 
forme d'un projet gouvernemental. 

En réaiité, il s’agit bien d'un véritable 
probème politique. 11 s’agit de savoir si 
la France aura une av'alion indépendante. 

La caractéristique du projet gouverne- 
mental est qu'il veut détruire la S. N. 
E.C.M.A. 

Le contre-projet présenté par le groupe 
commuuiste contient les éiéments de la 
sauvegarde de la S.N.E.C.M.A, 

La nomination de l'administrateur spé- 
cial prévu par le Gouvertmement présente 
deux aspects: 

Au début de mars 1948, le Gouvernement 
a prétendu résoudre les difficultés de 
S.N.E.C.M.A. en chassant le président di- 
recteur général, et, tro‘e mois après, la 
situation s'est ageravée dans des candi- 
tions catastrophiques. 

Le Gouvernement n'ose pas dire: Nous 
avons choisi il y a trois mois, sur :e con- 
seil des « organ'sateurs » Pelene, Chalan- 
don et consorts, ua homine qui devait tout 
arranger et qui a mis tout par lerre: il 
nous faut le remplacer. - 

Le Gouvernement espère masquer son 
échec en utilisant une appellation inusitée 
et en investissant cet administrateur de 
pouvoirs prétendus exccptionneïs. 

Le seu! point sur leauel l'administrateur 
spécial aura pius de pouvoiré, c’est qu'il 
pourra éluder, devant le conseil d'admi- 
nistration, les décisions pour ‘esquelles le 
président-directeur général devrait avoir 
son accord, Et cette possibilité n'a aucune 
valeur pratique pour les administrateurs 
nommés par le Gouvernement et qui suat 
destinés à approuver le président. 

Par contre, et c’est là un des aspects 
trés graves du projet gouvernemental, il 
est dirigé contre les pouvoirs et contre les 
droits inscrits dans la Con<titution, droits 
du personnel à participer à la gestion de 
l’entreprise. Ccla prouve, en tout cas, 1es 
intentions de lquidalion, liquidation véri- 


table qui est une négation de l'effort 
créateur des masses laborieuses, néga- 


tion de l'effort de la classe ouvrière 
sans saquelie, le redressement ne peut être 
effectué, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

« Liquider pour dissoudre », avez-vous 
répondu hier à M. Bétolaud, monsicur le 
ministre des forces armées. Evidemment, 
c'est une formule. 

M. le ministre ces forces armées. J'ai 
dit le contraire! | 

J'ai répondu à M. Bétolaud que son pro- 
jet aboutissait à liquider pour dissoudre 
et que e’était la raison pour laquelle nous 
ns l'acceptions pas. 

M. Jacques Gresa. Non. Son projel pré- 
voyait dissolution pour liquider. 

D'ailleurs, M. René Mayer et: je Gouver- 
nement, après accu:é la S. N. E. C: 
M. A. à la faillite, s'apprétaient à la liqui- 
der. Un premier projet de lai avait été 
rfdigé dans ce sens. 

Seu.ement, les conséquences en élaient 
excessivement graves: faillites en chaîne 
de nombreux fournisseurs de la S. N. E. 
C. M. A., arrêt brutal de la fabrication, 
chômage de centaines de milliers d'ou- 
viiers, de techniciens et d'ingénieurs, 
ruine crédit de toutes ‘es entreprises 
nalionalisées. 


Le présent texf@, celui du Gouverne. 
ment, vise un double but, Quand je parle 
du texte du Gouvernement, je veux dire 
qu'il s'agit aussi de cqui qui à été adopté 
par la commission dés finances. I y à 
quelques modificalions, tnais la Charpente 
gouvernementale demeure, avee toute sa 
dure incidence sur l'avenir de la société 
des moteurs. 

Le présent 
double but: 

1° Voiler d'un rideau les responsabilités 
gouvernementales à l'égard de Ja Situation 
de la S. N. E. €. M. A. et de la liquidation 
de notre industrie d'aviation; 2° préparer 
les voies pour Ja continuation de la liqui- 
dation progressive de la S.N.F.C.M.A. | 

Que dit, en substance, l'exposé des 
motifs ? 

Le Gouvernement, préoccupé, à partir 
du début de 1947, de La réorganisation da 
l'industrie d'aviation, a dû attendre dix- 
huit mois pour voir clair dans la situation 
de Ja S.N.E.C. M. A. et, au moment où 
il se dispose à confier sa réorganisation à 
un homme providentiel, il faut boucher un 
trou de trésorerie, dent un milliard est 
devenu nécessaire depuis trois mois. 

I est clair que les enquétes du Gouver- 
nement sur la $S. N. E. G M. A. étaient 
ordonnées pour démontrer que toutes les 
difficultés provenaient de sa gestion déplo- 
rable et de ses dirigeants incapables. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, le Gouverne- 
ment n'a pas diffusé le rapport du 15 dé- 
cembre 1947 de M. Pehuet, ingénieur en- 
quêteur, au nom du comité central d'en- 
quêle, sur le coût et le rendement des 
services publics, le seul qui se soit rendu 
compte <ur place du fonctionnement de 
l’entreprise et qui concluait ainsi son rap- 
port : 

« Les retards apportés par Les services 
d'Etat dans la notification des marchés et 
des avenants conséceulifs et les retards 
dans le règlement des travaux sont une 
source de difficultés pour là SN. E. C. 
M, À. ». 

Je précise que notre projet prévoit la 
réorganisation des services des marchés du 
ministère de Fair. 

Au lieu d'affronter les difficultés, le Gou- 
vernement a préféré se livrer à une véri- 
table opération de diversion pour dépiacer 
les responsabilités. 

Voyons ! Pour connaîlre la vérilé, point 
n'était besoin d'ingénieurs des postes, télé- 
graphes et téléphones et d'inspecteurs des 
finances. Depuis plus d'un an, les procès- 
verbaux des séances du conseil d'adminis- 
tration de la S. N. E. C. M. A. ont signalé 
ces difficultés, De plus, les administrateurs 
ont écrit aux ministres intéressés de nom- 
breuses lettres, ces lettres, n'avez 
as répondu, parce que — et c'es là qu'est 
a vérité — depuis plus d'un an, le Gouver- 
nement, dans le cadre du plan Marshall, 2 
voulu étouffer les sociétés nationales, en 
particulier la S. N. E. C. M. A., afin d'atue- 
ner’ celles-ci à la déconfiture, céder ses 
usines à l'industrie privée et liquider l'avia- 
tion, inutile à la piétaille de l'armée occi- 
dentale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Pour démontrer ces faits, il n’est que de 
prendre deux éléments vitaux pour l’indus- 
trie du moteur: le taux horaire et la passa- 
tion des contrats. 

En ce qui concerne le taux horaire, 
chacun sail.que les productions aéronan- 
tiques sont payées suivant un calcul qui 
fait intervenir le nombre d'heures néces- 
saires pour la fabrication et un taux ho- 
raire. Est-il concevable, dans la période 
économique actuelle, que le taux horaire 
soit resté presque constant depuis que M. le 
miuistre de l'air Maroselli a été maitre de, 
sa tixalion ? 
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Alurs que le salaire moyen des ouvriers 
des ruiétaux, et non pas seulement ceux de 
l'industrie aéronautique, passait de 46 
franc: en juillet à 61 en décembre 19517, 
alors que l'indice des prix industriels pus- 
sait de 588 à 790, c'est-à-dire que le prix de 
revic it subissait, pour des raisons indépen- 
dates de l'entreprise, une hausse de 59 
- pour 100, les prix de vente fixés arbilrai- 

rernert par le Gouvernement n'étaient auxs- 


meniés que de 10 p. 100, le taux horaire 
passait de 240 à 263 francs. 


Bien sûr ! à la suite des interventions 
des dirigeants des sociétés nationales, on 
a atiribué, un peu plus tard, à Ja société 
une indemnité exceptionneile de 40 francs 
de l'heure, pour pouvoir dire, ensuite, que 
tout avait été fait pour la sauver. Maïs cette 
fnderminité n'est pas encore payée. 

D'ailleurs, même avee ce suppiéiment, 
l'équitibre n'élait pas rétabli, car je prix 
payé passait de 240 à 315 francs, Soit une 
augmentation de 26 p. 100 au lieu de 20 

our 100, et encore, avec un décalage de 
on impartant par rapport aux hausses 
gubies, . 

La répereussion de celte décision arbi- 
traire a été exlrèmement grave, puice 
qu'e!!e a diminué les recettes sur lesquelles 
la société était en droit de compter. 

Si les taux horaires avaient été stricte- 
tuent établis et revalorisés selon les nogmes 
fixées en 1945 ct approuvées par Charles 
Hillon, la S. N. E. C. M. A. aurait perçu un 
supplément de recettes de 269 millions en 
89146 et de 451 millions en 1947, tout cn 
vendant aux prix les moins revalorisés de 
toute la mécanique par rapport à 1999. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Qair). Pourquoi ne l’'avez-vous pas fail en 
1916 ? 

M. Jacques Gresa. Il est facile, après cela, 
de dire que la société accumule les défi- 
cits, mais il est moins facile de prouver 
que la responsabilité n'en incombe pas 
entièrement au Gouvernement. C’eet le 
Gouvernement qui est responsabie de la 
bituation. 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). En 1956, vous étiez au gouverne- 
ment. Pourquoi n’avez-vous rien fait ? 

M. Jacques Cresa. Fait bien plus grave 
encore: la S. N. E. C. M. A. n'aurait pas 
conuu les difficultés actuelles si le mi- 
aistère ne retardait pas systémaliquenient 
la passation des contrals. I y a pou de 
comtuandes, et celles qui sont passées le 
sont avec des relards de plusieurs mois. 
Les revisions de pæix ne sont définies et 
notifices qu'avec des déca:ages très impor- 

Oui niera que ces retards sont voulus ? 

Et voici pour ceux qui doutaient encore 
des responsabilités du ministère: 

Sait-on que certains marchés de piècus 
de rechange sont encore payés aux prix 
de janvier 1916 ? 

Sait-on que, depuis le 1% janvier de cette 
année, le marché des réparations courantes 
pas encore étabii et que, cependant, 
p'us de 200 maleurs ont été réparés à La 
demsode des «services du même miulis- 
tère ? 


Sait-on que le marché d'études valahie : 


& partir du janvier n’est pas noti- 
fé e! que, jusqu'à présen!, il'n’a be versé 
à la société que des acomples inférieurs 
AUX prix ? 
Süt-on, enflu, que le taux horaire 
table depuis le décembre 1947 
bas encore défini ? 

la réponse à ces questions, je 
laisse le soin de la faire. 

M, le ministre des forces armées. 
aquille! 

M. Jacques Gresa. C'est responsali'ité 
So crnementale qui est engagée, la res- 


a 


vous 


Suvez 


ponsabilité du ministre des armées et de 
son second, le secrétaire d'Elat à l'air. 

S'il n'y avait pas eu tous ces retards cal- 
culés en fonction de la politique d'étoufte- 
ment décidée depuis des mois, l'échéance 
de juin aurait été couverte, mais si le mi- 
nistre n'est pas capable de réduire à quinze 
jours le délai actuel Ge quarante-cinq se- 
inaines pour établir les quarante-cinq con- 
trals, marchés et avenants, destinés à la 

M. le secrétaire d'Etat aux armées (air). 
On faisait cela en 196 ? 

M. Jacques Gresa. ..le Gouvernement 
devra revenir, dans moins d'un mois, dc- 
mander un nouveau milliard d'avances 

Où ne peut reprocher à la société de 
rester passive devant ces faits. 

Une correspondance précise en témoi 
gne. Une lettre adressée à M. le ministre 
des armées précise sa responsabilité, Il y 
én a eu d'autres, mais celle-ci est datée 
de janvier 1948, 

Pourquoi donc avoir attendu le mois de 
juin 1948 pour résoudre ce problème ? Que 
dit cette lettre ? 

J'en lis seulement quelques 

« Monsieur le ministre, 

« En admettant que le taux de 174 francs 
était normal au 1% janvier 1946 — et nous 
avons prouvé qu'il aurait dû êtse supé- 
rieur —, il devrait être de 327 francs à 
parüir du 1% juillet 1947, au lieu de 263, 
taux proposé par vos services. 

« La seule comparaison entre 263 et 227 
devrait permettre de reconsidérer J’en- 
semble du problème, Notre conseil a été 
conduit à en tenir compte pour constater 
que nos difficultés financières tiennent 
essentiellement à celte question. » 

Voici un autre passage de cette lettre: 

« En conclusion, nous nous permettons 
d’allirer votre attention sur les considé- 
rations suivantes! 

« Si la politique des prix du ministère 
avait pu être appliquée comme il nous 
e qu'elle aurail dû l'être, si le taux 
haraire avait évolué suivant les indices 
“is des éléments qui le composent; 
deuxièmement, si le taux horaire avait 
régulièrement été majoré d'un supplément 
correspondant aux conditions anormales 
d'expsoilation, imputables aux conditions 
économiques générales et non à la gestion 
de notre société, non scu'ement notre 
exploitation serait bénéficiaire, maïs en- 
core nous pourrions accepier, comme nous 
nou; étions engagés à le faire, seion nos 
possihilités, certaines légères réductions 
des leimps é@niractuels, » 

Cette lettre, qui précise certaines res- 
ponsalhilités, est signée par les membres 
du conseil d'administration, membres du 
conseil appartenant aux services de l'éco- 
nome nationale, au minstère des finances, 
au ministère de l'air. EH y a done là un 
élément absoiument irréfutable, qui pré- 
cise les responsabilités gouvernementales 
dans ce domaine, 

Il est significatif que, par contre, les 
revalurisations des accessoires aient été 
faites par priorité avec effet rélroaclif. 

Or, les entreprises fabriquant les acves- 
soires sont des entreprises privées! 

EH est ajnsi démontré que les responsa- 
bles de ce que certaïns journaux appellent 
le seandaie de lx S. N. E. C. M. A., et qui 
est, en définitive, le scandale gouverne- 
mehial, c'est le scandale du ministère de 
l'air et du ministère des armées, 

M. Fernand Grenier, Si vous payez les 
sociétfs privées el si vous ne payez pas la 
S. N. EU. C. M. A., c'est que vous voulez 
liquider cette dernière, C'est clair. 

M. le minisire des forces armées. Nous 
nous expliquerons, soyez sans crainte. 


passages : 


M. Jacques Cresa. Dans ces conditions, 
s’il apparaît que le bilan de l'exercice 1946 
n'a été équilibré que grâce à des recettes 
provenant des productions des années 
antérieures, ii aurait été largement bénéfi- 
ciaire si les productions de fa S.N.E.C.M.A. 
avaient été payées à des prix normaux. 

Encore faut-il ajouter que ce bilan 
contient 200 millions de francs de provi 
sions. 

M, André-Françcis Monteil. Par qui ont 
été signés les contrats prévoyant es pri 
anormaux ? 

Vous ne répondez pas, monsieur Gre<a. 

M. Jacques Greza. Je répondrai, mais 
quand je le désirerai. (Exclamations av 
centre.) 

En ce qui concerne de bilan de l'exer- 
cice 1947, il est entièrement faussé par 
deux facteurs sur lesquels on se garde 
bien «insister, 

D'une part, on ne tient pas compte des 
revalorisations normales des prix, consé 
quences de l’évolut'on économique des 
prix, qui ne seront notifiées aux industriels 
qu'avec plusieurs mois de retard, D'autre 
part, ce bilan comprend des provis'ons 
anormales, soit qu’elles ne so'ent pas jus- 
tifiées, soit qu'eles soient calculées en 
fonction de prix qui seront revisés. 

Le déficit qu'on annonce ainsi est crée 
de toutes pièces pour les besoins de la 
cause . 

J'ai sous les veux un rapport qui a éte 
rédigé par le comité d'entreprise qui, li 
aussi, a pris connaissance des documents 
comptables mis à sa disposition en appli- 
cation de Ja loi de mai 1946. Je comité 
d'entreprise fait toutes réserves en ce qui 
concerne le bilan et le compte des profits 
et pertes. Il a des observations à présenter 
sur les écritures d'inventaire, la constitu- 
tion de certaines réserves. 

Le déficit énorme que l'on présente est 
créé de toutes pièces pour ies besoins de 
la cause. 

I n'en reste pas moins qu'il existe un 
prob:ème de la S. N. E. C. M. A. Le contre- 
projet communiste y apporte une so'ution 
conforme à la défense des intérête ‘le 
l'aéronautique française. Le vrai problème 
de la Société des moteurs vst d'abord uu 
problème de trésorerie normale. 

Comme l'ont fait toutes les sociétés pri 
vées — notre contre-projet le précise — 
la S. N. E. C. M. A. devrait augmenter ses 
fonds propres rour faire face à la dépré 
ciation de la monnaie. Qu'on ait consenti 
une avance du Trésor qui lui eéet nfces 
saire, c'est bien. Mais, ce qu'il faut c'est 
une augmentation du capital social, le 
chiffre d'affaires de la S. N. E. C. M. A 
s'élevant à plusieurs milliards, ce sont le, 
banques qui sont les bénéficiaires de l'ab 
sence de Capital social. 

Le vrai prob'ème est easuite celui des 
justes prix pour les moteurs et de l'éta- 
blissement régulier des marchés; c'est ce 
que demande l'article 2 du contre-projet 
communiste, 

Notre contre-projet exige aussi des chan- 
gements dans l'action des 
tères de l’air et des finances et des affui- 
rés économiques 

Le problème est aussi, enfin, d'établir le 
programme de fabrications aéronautiques 
et extra-aéronauliques pour assurer Je 
pein emploi de son personnel et de ses 
moyens de production dont l'activité est 
absolument essentielle au pays. 

Le projet gouvernemental, avec les en- 
quêtes qui l'ont précédé et celles qui l'en 
tourent, n'est qu'un ridean de fumée des- 
tiné à masquer les responsabilités du Gou- 
vernement qui ne veut pas avoii une in- 
dustiie de micieurs, une aviation ipdépen- 
dante, 
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D'ailleurs, j'ajoute que rapporteur pour 
avis de la commission de la défense na- 
tionale, je me suis catégoriquement refusé 
à rapporter le projet rapporté par M. Pic- 
ven au nom de la commission des finances, 
car il est coniraire à l'intérêt national. 

C’est la raison pour laquelle nous avons 
précisé, dans notre contre-projrt, les me- 
sures pratiques, concrètes, qu'il était in- 
dispensable de prendre pour sauvegarder 
l'avenir de la S.N.E.C.M.A, 

Notre contre-projét prévoit, d'une part, 
le maintien total du potentiel industriel 
de la S.N.E.C.M.A. — maintien total des 
moyens de production et du potentiel 
humain — et, d'autre part, la revalorisa- 
tion des taux horaires avec effet rétroactif 
au 1* janvier 1947. 

Je crois que l’on a l'intention de pro- 
céder à cette revision, mais avec effet 
rétroactif au 1% décembre 1947. Nous di- 
rons dans quelques instants les raisons 
pour nous maintenons notre 
position sur ce plan. | 

Entre le 1% janvier 1947 et le 1®% décem- 
bre 1917, un certain nombre d'indices 
subi des modifications qui n'allaient pas 
dans le sens de la baisse. 

Notre contre-projet prévoit encore lor- 
ganisation du service des marchés par le 
ministère de Fair. 

Je sais que M. Pleven va nous dire — 
comme il l'a d’ailleurs dit à la commis- 
sion des finances — que cet article n'a 
ns sa place dans un tel projet. Mais si 
nationale acceptait d'introduire 
dans le projet cette disposition, si elle 
entrait dans le domaine de la réalité... 

M, René Pleven, rapporteur. C’est bien 
cela. 

M. Jacques Gresa. il est évident que 
sur ce terrain. la solution du problème du 
financement de S.N.E.C.M.A., voire des 50- 
ciétés nationales, serait hâtée, 

En bref, le contre-projet que j'ai l’hon- 
neur de présenter an nom du groupe Com- 
muniste contient les mesures à prendre 
permettant de réaliser le programme d’étu- 
des et de fabrications aéronautiques et 
extra-aéronautiques de cinq ans, et d’as- 
surer le plein emploi des moyens de pro- 
duction et du personne indispensable au 

ays sur le plan du développement de 
| 2 2 so comme sur le plan de la dé- 
fense nationale, 

Nous affimons, À cette tribune, sans au- 
cune crainte de démenti... 

M. Edouard Moisan. C'est autre chose. 

M. Jacques Gresa. ...sans qu'il soit pos- 
sible de réfuter notre assértion, que le 
Gouvernement est responsable de la situa- 
tion actuelie de la S.N.E.C.M.A. Nous en 
avons fait démonstration. 

En premier lieu, comme propriétaire, 
l'Etat impose des prix de vente calculés 
selon un taux horaire de fabrication, qui 
est un taux arbitraire. 

M. le secrétaire d'Etxt aux forces ar- 
mées (air). Pourquoi n'avez-vous pas 
changé ee système quand les vôtres étaient 
au ministère ? 

M. Jacques Gresa. En 1946, le bilan était 
bénéficiaire, C'est pourquoi nous n'avons 
pas changé le taux horaire. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le système était le même. 

M. Jean Guillon. Mais le coût de la vie a 
augmenté depuis. Vous ne vous en êtes 
pas aperçu, monsieur le ministre ? | 

M. André Marty. Il ne s'en aperçoit évi- 
demment pas! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). M. Demusois non plus! 

M. Jacques Gresa, Deuxièmement, comme 
client, l'État désorganise la production par 
d'incessantes modifications ou réduelions 
de ses commandes, Et il.commande — ein- 
gulière ironie! — du matériel à l'étranger. 


En troisième lieu, l'Etat, après avoir 
élranglé financièrement la S.N.E.C.M.A., lui 
refuse les crédits à long terme que les 
eutreprises privées trouvent normalement 
auprès des banques pour le financement 
de leurs nouvelles fabrications. 

Ainsi, tout se passe comme si les pou- 
voirs publics n'étaient animés que du seul 
souci de faire place à la concurrence étran- 
gère et de livrer notre aviation à l’étran- 
ger. 

C'est au moment préeis où la S.N.E.C.M.A. 
va trouver le couronnement de ses efforts, 
tant au point de vue de la production, des 
études nouvelles et de la reconversion, que 
les sahoteurs de l'aviation francaise veu- 
lent détruire le potentiel de la société, 

Votre projet, monsieur le ministre, rap- 
porté par M. Pleven, est un projet de des- 
truciion, de liquidation de la société de 
moteurs. 

M. André-François Monteil. Un projet 
atomique ! 

M. Jacques Gresa. Ce projet fait éelater 
effectivement la société, en la privant de 
sa grande activité essentiel'e, tant sur le 
plan du développement du pays que sur le 
pan de la défense nationale, qu'est Ja 
reconversion. 

Vous prendrez vos responsabilités. Le 
contre-projet Qu groupe parlementaire 
communiste précise, simp'ement, concrète 
ment, es mesures indispensables au fonc- 
tionnement et à la sauvegarde de la société 
des moteurs, avec tous ses moyens de 
production et son potentiel humain. 

J'en arrive ainsi, mesdames, messjeurs, 
à ma conclusion. 

Hier, à cette tribune, un de vos alliés 
s'adressant au Gouvernement, disait: Tous 
les ouvriers, tons les techniciens, les Fran- 
çais et les Françaises sont dressés contre 
votre politique. 

C'est vrai! Les ouvriers et les techni- 
ciens de France ont serré les poings lors- 
qu'ils ont connu les conclusions de la 
bande des saboteurs des aïles-françaises, 
des Pellenc, des Wall, des Chalandon, tota- 
lement incompétents en matière d’avia- 
tion, qui n’ont même pas visité la S.N.E.C. 
M.A. ni les autres us'mes. | 

M, Eugène Claudius-Petit, Mais vous, 
n'est-ce pas, vous êtes un technicien ! 

M. Jacques Gresa, Les intéressés ont 
concu bien qu'ils soient, je le répète, 
totalement incompétents en matière d’avia- 
tion 

Monsieur Teitsen, monsieur Maroselli, 
vons n'avez d’ailleurs — c’est l'honneur 
des ouvriers et des techniciens de France 
— pu trouver de techniciens pour accom- 
plir cette besogne antifrançaise., (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Afin, d'ailleurs, de créer une atmosphère 
favorable au torpillage des sociétés natio- 
nales englobant plus de 80 p. 100 de l'in- 
dustrie aéronautique de: France, on nie le 
résultat de l'effort créateur des ouvriers 
et des techniciens. 

Stigmatisez-vous les traîtres qui, en 1939, 
livraient notre aviation marchande et en 
particulier Air-France à la Lufthansa ? 

Accusez-vous, par exemple, ie conslruc- 
teur Emile Devoitine, qui dirigeait un bu- 
reau d’éludes aéronautiques eréé à Tou- 
louse en 1941, et qui le laissa à la dispo- 
sition d’une firme allemande ? 

Non, on préfère dire: Les avions fabri- 
qués dans les usines françaises ne volent 
pas. Place à l'Amérique! 

Tel est, en clair, votre leit motiv, ré 
pandu par la presse domestiquée sur l’or- 
À du Gouvernement de démission natio- 
nale. 

Mais soyez sans crainte. H y a des juges 
encore en France ! C'est la classe ouvrière, 
ce‘ sont les ouvriers, les techniciens, les 
pilotes de nos lignes, les moniteurs des 


écoles, les navigants de l’armée de l'ir 
les jeunes pilotes des sports aériens :t dy 
tourisme. ont une opinion : fs 

Et que pensez-vous des captieuses : 
mations de M. Teitgen et de cellc+ 
M. Pleven qui, ur les besoins ‘2 la 
cause, dans La Dépêche du 7 février, «ia. 
litie M. Pellenc d’inspecteur général de 
l'aéronautique ? 


le 


Pourtant le Languedoc 161: est sur ‘es 


lignes; le Laté conquiert p'usieurs re 
du monde; ie Martinet cquipe les 
de bi-moteurs. 

Quant au $S. 0. 30 R que vous sahc'ez, 
monsieur le ministre de l'air. 

M. André-François Moniceil. Je me 
connaissais pas ce talent, monsieur ie 
nisire. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armces 
(air). Il we prend pour lui! 

M. Jacques Gresa, au S, ©. A, 
dis-je, il y a plus de deux ane qu’il ec! au 
centre d'essais de Bréliguv, Il avait et 
vous ne faites absolument rien peur le 
soriir, Vous n’agissez pas davantage pour 
sortir l'avion à réaction S. 0. 6.000. 

Vous m'avez dit un jour: « Ces! le 
pilote d'essai qui ne veut plus voler -ur 
cet avion. » 

Mais il v a toujours des jeunes arcnts 
qui veulent essayer des avions, des jee 
qui sont eonfiants dans les destine: : de 
l'aviation française et qui ne sent ja, 
comme vous, des défailistes 
scinents à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon. Voucz-Vous me 
mettre de vous interrompre, Baotis.cur 
Gresa ? 

M. Jacques Gresa. Vo'ontliers. 
centre.) 

M. Charles Tillon. Je viens d’apprerira 
Inais peut-être aurai-je tout à Fheura 
un démenti — que des instruetions \:r- 
nent d’être données à 4ous les afficici- da 
l'armée de l'air française d'avoir à fire 
maintenant un nouveau stage de six 03 
pour apprendre à se éervir de matérci 1»: 
glais et américain, en particulier éeux ‘ui 
avaient l'habitude de se servir du mis'o:e] 
francais. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces ar 
mées (air). Pure invention ! 

M. Charles Tillon, Comme toujour: 
res et applaudissements au centre c! à 
gauche.) 

Vous dites que ce n’est pas vrai; coms 


toujours. 
On est ministre français, maïs on *:ù 
aux ordres de l’étranger et on 


prendre ses responsalilités,. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armces 
(air). Vous parlez pour vous. 

M. Charles Tillon. Nous 
cireulaire. (Erclamations au centre ct à 
droite.) 

Nous vous rappellerons votre déni: 
le jour où nous apporterons la efrenlre. 

Plusieurs membres au centre. Où vs 
Dueclos ? 

M. André Marty. Où est Franeisque € » ? 
Où est Blum ? 

M. Jacques Gresa. [Il est facile 
les ouvriers et les techniciens de l':"0- 
nautique, mais les avions franeais vont. 

Je le répète, les Languedoc 164 sont - 17 
les lignes; le Laté conquiert plusieurs re 
cords du monde; le Martinet équipe 
écoes de bimoteurs; le Cormeran } 
Bréguet 761 sont des cargos qui n'ont 35 
de concurrents ‘en chantiers; le No: 2 
“est parmi les types de tourisme gelui :1 
provoque l'admiration du monde. 


Voilà des faits irréfulables et voi! 3 
raisons profondes de l'offensive des 
américains. 


Vous manquez de foi en la France ’! 
en particulier, dans le destin de Pavi:' 2 
française, 
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H#. Eugène Claudius-Petit, Quand on est 
conscient de ses défauts, on ne manque 
pas de foi dans la France. 

Jacques Gresa, C'est l'honneur de 
Charles ‘Lillon d’avoir voulu développer le 

tentiel aéronautique du pays 

M. Philippe Farine. C’est le sauveur. 

A l'extrême gauche. Parfaitement! 

M. Philippe Farine, C'est une histoire 
toulousaine, ({nterruptions à l'extrême 
gruche.) 

M. Marcel Poimbeuf. Elle relève du Ca- 
nard enchaîné ! 

M. Fernand Grenier. Il v a de meilleurs 
juzes que vous: ce sont les ouvriers et les 
techniciens de l'aéronautique. 

M. Eugène Claudius-Petit. Ils ne pas 
cause. 

M. Fernand Grenier. Eux peuvent juger. 
S'ils avaient un ministre comme était Til- 
Jon, il n'y aurait pas actuel:ement au bane 
du Gouvernement un politicien de comice 
agricole qui était incapable de dire hier 
combien 11 y avait d'ouvriers à Keller- 
mann, s'il y en avait 7.000 ou 709. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le secr£taire d'Etat aux forces armées 


(air). Vous le saviez, vous, monsieur Gre-° 


nier | 
#. Fernand Grenier. Il n'a pas été capa- 
be de répondre à M. Bouret qui lui de- 
mandait combien on construisait d'avions 
pour l'aviation civile, On à vu, chose effa- 
rante, un ministre à la tribune dire: 
« à mon collègue des trans- 
», 
Nous, qui aimons l'aviation, nous souf- 
frons de voir ici un politicien de comice 


._ agricole et non un véritable ministre de 


(Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Nous souffrons, nous, d'entendre 
des insanités pareilles, 

M. Max Brusset, On va décerner « le poi- 
reau » à M. Grenier. 

M. Jacques Gresa. 11 est clair qu'avec un 
gouvernement non sujet, l'aviation re- 
Bropent très rapidement sa place, dans ce 

omaine, parmi les grandes nations, Cela, 
l'Amérique et l'Angleterre l'ont compris 
depuis longtemps. 

Après la guerre de 1914-1918, à tour de 
rôle et souvent ensemble, établir un bar 
rage au développement industriel de la 
France, au bénéfice de l'Allemagne, telle 
fut leur tâche. Aujourd'hui, la sifnation est 
la même 

Hitler aussi voulait une France exrlu- 
sivement agricole. 11 ne voulait pas que 
la Krapes fût transformée en pays indus 

Les observateurs objectifs de la situation 
présente concluent aujourd'hui dans le 
meme sens, avec une profonde aggrava- 
tion, car la campagne contre l'industrie 
atronautique française est un des aspects 
de ce problème. 

Il s'agit de liquider cette industrie; ii 
s'agit d'acheter du matériel à l'étranger, 
d'équiper nos lignes civiles, d'équipes 
l’armée française avec du matériel étran- 
ger. 

C'est ce que prépare le Gouvernemeiit 
et ce qu'il réalise, me disait récemment 
une haute personnalité du monde aéro 
nautique. Ce faisant, on ‘porte incontesta 
blement atteinte à notre indépendance 
nalionale, 

Le complot contre les ailes françaises 
n'est pas un vain mot. Nous avons déjà 
montré les formes criminelles de sabo- 
lage utilisées par les hommes du parti 
aréricain à double jeu. sur le sol même 
de notre pays. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armies 
(air). Parlez pour vous! 

M. Jacques Gresa. C'est également au 
Miyen d’un arsenal bien fourni d'armes 


diplomatiques que les adversaires de l'in- 
dustrie française agissent, La ruplure, par 
exernple, du contrat signé par les Argen- 
tins qui avaient passé commande de Late 
634, pour un demi-milliard est encore pré 
sente à l'esprit des Français. 

Mais voici un exemple frappant qui raon- 
tre encore comment agissent les agenis 
de l'étranger. 

L'office d'exportation avait vendu dix 
avions Morane 500 en Argentine; ils Staiont 
réglés. Il manquait seulement la scence 
de matériel de guerre. Après bien des re- 
cherches, on découvrit le haut fonction 
naire des affaires étrangères qui retenait 
la licence. Et savez-vous pourquoi tout 
était arrêté? À la question qu'on lui posi 
ledit fonctionnaire répondit avec hauteur: 


Unis à dos! » 

Voir nombreuses à 
Voilà! 

M. Fernand Gremer. Voila le degré de 
notre indépendance ! 

M. Jacques Gresa. Ainsi checun peut 
mesurer la grandeur des obstacies que l'on 
dresse quand ce sont les pays do véritable 
démocratie qui s'adressent à la France 
pour avoir des avions. Cela montre la pro- 
funde ingérence américaine dans les affai- 
res de la France. En effet, voici que la 
Suède, l'Egypte, la Pologne font léclatante 
démonstration de la qualité des fabrica- 
tions aéronautiques françaises et rendent 
un profond hommage aux ouvriers, tech- 
niciens et savants de notre palrie. 

C'est parce que la France, qui à enseigné 
l'aviation au monde, a d’imimenses possi- 
bilités dans le domaine de l'industrie aéro- 
nautique, qu'elle voit ses usines attaquées 
avec une violence inédite et ses exporta- 
tions arrêtées. C'est vers ce point sensible 
que s’orientent les efforts des ennemis des 
ailes françaises qui veulent ouvrir toutes 
grandes les portes aux potentats du dollar! 

Uné richesse nationale est très: sérieuse- 
ment menacée, mais je suis sûr que les 
Français et les Françaises, unissant leurs 
efforts sans distinction de tendances, per- 
mettront de sauver les entreprises aéro- 
nautiques de la misère et du chômage et 
de faire reculer les criminels sahoteurs de 
l'aviation française sans laquelle il ne peut 
y avoir d'indépendance de la France. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la prise en considération du conire- 
rojet de M. Marty et plusieurs de ses col- 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). repoussé par le Gouvernement. 

M. André Marty. l'our quels motifs? Don- 
nez vos arguments. 

M. le président. repoussé par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


l'extrême gauche. 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption...... 182 
410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


592 
207 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
Ja suite du débat à ce soir ? (Assentiment.) 


« Vous ne vous figurez pas toul de imêine , 
que, pour dix malheureux avions, nous 
allons risquer de nous mettre les Etats- : 


INCIDENT 
M. Abel Bessac. Je demande la parole 
pour un fait personnel, 


M. le président. La parole est à M. Bessag 
pour un fait personnel. 


M. André Marty. La parole est à un 
homme giflé par une femme! 
M. Abel Bessac, Je tiens à protester 


contre le procédé qui consiste à frapper, 
non pas en face, mais par derrière, un 
représentant du peuple qui, autant que 
d'autres, a le droit de parler au nom de la 
France ! 

d'estime qu’un tel procédé est inadmis- 
sible et discrédite cette Assemblée, 

Mme Emilienne Galicier. C'est moi qui 
: vous ai donné une gifle parce que je ne 

vous permets pas d'insulter notre parti 
dont la politique a toujours été conforme 
à l'intérêt national. 

Nous avons vu mourir en déportation 
trop de nos camarades pour permettre que 
uotre patriotisme soit inis en cause. 

M. André-François Monteil, M. Bessac est 
un des rares rescapés de Bergen-Belsen. 

M. Abel Bessac. Madame, j'ai connu vos 
coreligionnäires de parti à Bergen-Belsen 
et je peux porter contre eux un témoi- 
gnage accablant. (Protestations à l'extrême 
gauche. — Bruit prolongé.) 

Vous n'avez pas le droit de m'insulter 
ainsi. 

Mme Emilienne Galicier. Vous n'avez pag 
le droit d'insulter les déportés! 

A l'extrème gauche, Vous parlez contre 
vos camarades déportés. 

Mme Raymonde Nedelec. Si vous parlez 
contre nos camarades déportés, je vous 
giflerai aussi, 

M. André-François Monteil. M. Bessac est 
lui-même un déporté de Bergen-Belsen! 

! À l'extrême gauche. On ne le dirait past 

I! n'a pas risqué sa vie. 

M. le président, L'incident est clos. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre sa séance jusqu'à vingt-deux heures. 
(Assentiment.) 


à M. le président. La séance est suspen- 
ue. 

{La séance, suspendue à dix-neuf heures 
cinquante-cinq minutes, est reprise à 
vingl-deur heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Avant de reprendre le débat, je vondrais 
adresser quelques paroles à cette Assem- 
me pour l’inviter au calme et à la disci- 
pline. 

Il s’est produit, cet après-midi, des inct- 
dents intolérables. 

Dans Jes coulairs, d'abord, des violences 
ont été commises, que j'ai déjà flétries, et 
que je déclare de nouveau inadmissibles. 

Dans cette enceinte même, vers la fin 
de la séance, ül a eu un désordre 
contre lequel je ne peux pas ne pas pro- 
tester. 

J'observe d'abord qu'on prend Ja parole 
sans la demander. De auelque côté que 
cette faute sait commise, elle est d’un très 
mauvais exemple. 

Puis, pendant un vote, alors que la 
séance n'était pas suspendue, de nom- 
breux collègues se sont rassemblés dans 
une partie de l'hémicycle, des insultes ont 
été échangées, des coups même, je crois. 

Je n'ai pas besoin de vous dire avec 
quelle indignation je m'élève contre de 
tels procédés. 

Au moment où nous allons reprendre 
une discussion difficile, mais qu'il faut 
mener à son terme, je demande à tous 


les éléments sages et réfléchis de cette As- 
semblée, à tous ceux qui comprennent la 
gravité de Ja situation, de m'aider à défen- 
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dre avec eux la dignité parlementaire et 
aussi Ja dignité de l'institution républi- 
caine qui a bien besoin, croyez-moi, et 
vous le savez d’ailleurs, d’être protégée. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) 

J'ai fait æpocl à vous; je compte sur 
Vous. 

STATUT PROVISOIRE DE LA SOGIETE NATIO- 

NALE D'TUDE ET DE CONSTRUCTION DE 

MOTEURS D'AVIATION 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion du projet de loi p'açant la Sociélé 
nationale d'étude et de construction de 
moteurs d'aviation sous un statut provi- 
goire eu vue de sa réorganisation, 


[Article 17 (saüle).] 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Pierre Teitgen, ministre des forces 
armées, Mesdames, messieurs, Voici qu'’au- 
jourd’hui encore beaucoup d’entre vous se 
posent celle question: pour - l'emporter 
dans nos débats, et surtout devant lPapi- 
nion, souveraine des démocraties, faut-il 
vraiment user et abuser de la calomnie et 
de la violence, on bien suffit-il d’avoir rai- 
son, d'être loyal et mesuré en toutes 
choses ? 

La vérité, l’équité, la probité, dont ont 
fait preuve, par exemple, votre commis- 
sion et son rapporteur, sont-elles des bar- 
rages suffisants contre ces torrents d'in- 
jures, d'erreurs, d’indignations simulées, 
de dénégations de l'évidence, de calomnies 
stupefiantes, dont nous avons subi quel- 
ques manifestations ? (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Je veux croire que la vérité et sa force 
de conviction, sa logique interne peuvent 
encore l'emporter. Je veux le croire pour 
l'avenir même de la démocratie. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Mon objectivité, mesdames, mess:eur®, 
sera ma façon de répondre. : 

Et dès l’abord, cette déclaration capitale : 
le Gouvernement veut à tout prix sauver 
la S. N. £. C. A. 

Elle s’est trouvée en période difficile. 
Dès que celte situation a été constatée, 
il n'a pas hésité à lui consentir, au mois de 
mars, une première avance de 950 millions 
de francs, Comme la situation financière 


de la sacitté s’est aggravée encore, il n’a : 


pas hésité À vous demander les nouveaux 
crédits qui lui sont indispensables. 

S'il avait voulu la faire mourir, mes- 
dames, messieurs, il lui suffisait de s'ab- 
sltenir, 

Si le Gouvernement est à l’origine de 
ce débat, c’est précisément — le fait en 


témoigne — qu'il veut la sauver, et la, 


sauver sous sa forme de société nationale, 
sous Ja forme que lui a donnée, non pas 
le seul M. Tlillon, mais le Gouvernement 
que dirigeait, en 1945, le général de Gaulle. 
(Applaudissements sur quelques bancs au 
centre.) 

Je constate même l'unanimité de 
semblée sur ce premier point: la résolu- 
tion de sauver [A S.N.E.C.M.A., et de là 
sauver en tant que société nationale. 


M. André Marty. Qu'est devenue Fusine 
d'Arnage, monsieur ie ministre ? 

M. le ministre des forces armées. Ils 
veulent le faire dans l'intérêt du person- 
nel tout d'abord, qui, certes, n'est en au- 
cune manière responsable, dans son en- 
semble, de la situation présente de Ia so- 
ciété, de ce personnel qui à droit au tra- 
vail, de ce personnel composé de pères 
de famille qui ont charge de femmes et 
d'enfants, et dont personne, ici, n’assure 
la défense avec monopole. (Applaudis- 
sements ax centre.) 

Le Gouvernement veut aussi sanver Ja 


| S. N. E. C. M. A. dans l'intérêt de la dé- 


fense nationale. 

La S.N.F.C.M.A. représente plus de 80 
Jour 100 de notre industrie de fabrication 
e moteurs d'avions. Comme Féerit votre 
rapporteur, la France « démissionnerait 
du éiel » si clle renonsait à nne prodne- 
tion de moteurs francais, si elle abandon- 

nait la société nationale de construction 
de moteurs d'aviation. 

Comme PAssemblée, le Gouvernement 
n'entend pas « démissionner du ciel »: 
de toutes ses forces, il veut une aviation 
française indépendante et les dénégations 
ne changeront rien à cette vérité fonda- 
mentale. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Je répondrai donc tout de suite à d’abo- 
minables calomnies qu'on s’en va répé- 
tant dans les banlieues et dans les usines, 
qu'hier même on osait formuler jiei, comp- 
tant sans donte que leur énormité même 
désarmerait la réplique, paralyserait la ré- 
ponse. 

La question est claire. Je Ja poserai net- 
tement et j'y répondrai en des termes 
que personne ne pourra plus contester, 
chiffres et précisions en mais. 

Le Gouvernement aurait ainsi décidé 
d'acphyxier l'industrie aéronautique fran- 
çaise, et spécialement ses fabrications de 
moteurs ? Eh bien! je pose deux questions. 

Voici la première. Oui ou non le Gou- 
vernement a-t-il, dans le passé, préféré 
acheter à l'étranger des moteurs et des 
avions étrangers plutôt que de faire fabri- 

er en France des moteurs et des avions 
rançais ? 


La réponse à cette première question | 


tient en trois affirmations qui expriment 
pour le passé la vérité, toute la vérité et 
rien que la vérité. 

M. André Marty. Ainsi soit-il! 

M. le ministre des forces armées. Dans 
le passé d'abord, du temps où les ar- 
mées françaises étaient en guerre, tandis 


: que la France était occupée, le Gouverne- 


Certes, des discussions sont survenues : 


touchant la reconversion. Mais aucun pro- 
jet de liquidation pure et simple de la 
société ou, même, de retour au secteur 
privé de l’ancienne usine Gnome et Rhône, 
n'a été proposé à vos suffrages. 

Le Gouvernement eomme l’Assemblée 
sont donc résolus à sauver notre grande 
usine de construction de moteurs, 


ment français a affecté à son armée de 
l'air qui se reconstruisait, Dieu sait au prix 
de quelles difficulté, des appareïls anglais 
et américains. 

H n'était pas possible de lui fournir à 
ce moment-là des appareils français, notre 
pays étant ocenpé par l'ennemi. 

Donc, en 1945, au lendemain de Ja vic- 
toire, l’armée de l'air française possédait 
essentiellement des appareis anglais et 
américains. 

I fallut tout de suite négocier avec nos 
alliés en vue de procurer à ces appareils 
de fabrication alliée les pièces de rechange 
qui nous permettaient de les entretenir en 
bon état de marche. Ce fut l’objet de 
l'accord connu sous le nom d’ « accord 
Hartmann », aux termes duquel le Gou- 
vernement français se procurait, en Angle- 
terre et en Amérique, les pièces de 1e- 
change des avions anglais et américains 
appartenant à notre armée de l'air. 

En deuxième lieu, le Gouvernement 
français a trouvé, dans les surplus anglais, 
américains et italiens dont il s’est porté 
acquéreur, un certain nombre de matériels 


et de moteurs, 


y a trouvé quelques appareils qu’ à 
affectés à l'institut de géographie, À y à 
trouvé 15 appareits qu'il à aftri. 
bués à l'armée de l'air. IE y à tronvé 
moteurs Prat et Withney, avec lesquels il 
a équipé les Languedoc 161 d’Air-France. 
I y à trouvé des moteurs qu'il a réservés 
à l'équipement des 30 d’Air-France. 

En troisième lieu, le Gouvernement a 
acheté directement, et non plus su titre 
des surplus, une centaine de moteurs Prat 
et Withney de 3.500 chevaux, pour l’équi- 
pement des $, E. 2-0i0. Il s’est procuré ces 
moteurs à l'étranger pour ces avions parce 
qu'il n'y avait pas, en France, de moteurs, 
prêts à Clre produits en éérie, de Ja puis- 
sance de 2.500 chevaux. 

Le Gouvernement à acheté également 
quelques dizaines de D, €. 4, de Conste:- 
Kition pour la compagnie Air-France en- 
core, Ce sont des avions que celte soicté 
utilise pour ses lignes transatlantiques. 

Nous n'avions, au titre de la fabrication 


| francaise, à lui proposer en parallèle que 


le Laté 631. Or, ce type est un hydravi: 
H aurait faliu modifier les bases départ 
et les points d'arrivée des lignes transat- 
lantiques d'Air-France et se livrer à des 
modifications profondes de notre iufras- 
tructure. La chose était impossible. 
N'ayant pas de fabrication française im- 
médiatement susceptible de tenir ces 
lignes transatlantiques, nous nous sommes 
s ses lignes transatlantiques, d C. 
et des Constellation. 
Je me résume: Aans le passé, le guu- 


vernement a négocié les accords Hartmann . 


en vue de procurer à notre armée de F'air 
les pièces de rechanges de ses appareils 
anglais et amérieains. Il à trouvé, dans le; 
surplus, le matériel aéronantique que j'ai 
indiqué, 11 a acheté, essentiellement pour 
Air-France, des moteurs et des appareils 
répondant à des types que à construetion 
acronaulique française n'était pas, à l'épo- 
que, en état de fabriquer. 

Et voici la liste plus précise : 15 Douglas 
DC 4, quelques Lockheed, 27 Douglas DC 2, 
3 avions amphibie, un Lockheed C 69, des 
mateurs Prat et Withney et, enfin au Utre 
des surplus, 74 moteurs Wright, 14 VB. 

Tout ce matériel a été acheté par la 
France du temps où M. Tillon mi 
nistre de l'air ou ministre de l'armement, 

M. Charies Tiilon. Et j'en revendique ja 
responsabilité! 

M. le minisire ces forces armées. Pair 
conséquent, il lui est difficile d’invoquer 
ces acquisitions pour prétendre 
le passé, le gouvernement de la France a 
essayé d'asphyxier sa propre industrie 
aéronautique, (Appleudissements au cen 
tre, à gauche et à droite.) 

M. ('aries Tion. Vons êtes en train de 
vous contredire. A la libération, nos 
nes ne marchaient pas! 

M. le président. Veuillez demander 
role si vous désirez interrompre. (Apptau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. Charles Tillon. Me permettez-vons de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des forces armées. Volon: 
lentiers. 

M. le président. La parole est à M. Til- 
lon, avec la permission de l'orateur. 

M. Charles Tillon. Je crois que M. le mi- 
nistre des forces armées pose parfaite 
ment Ja question. 

A la libération, a-t-il dit — et je l'ai rap- 
pelé hier — nos usines avaient été dé- 
truites à p. #0 par ses bombardements 
et mises hors d'état de produire. 

I a fallu immédiatement, pour les remet- 
tre en marche, utiliser notre personnel el 
non pas le licencier, continuer les pro 
ductions utilisables pour la France, par 


l'exemple lies Junkers 52 que les mémes 
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aùi, aujourd'hui, m'attaquent, me repro- 
cument de fabriquer, alors que l'en a été 
fort heureux, n'est-ce pas, monsieur Teit- 
won ? d'avoir par centaines et d'utiliser 
longiemps encore, notamment pour l'Union 
françmse. 

Nous avons commencé à reprendre tou- 
{- les fabrications possibles encore uti- 
l.-, notamment les Martinet améliorés, 
dont nous avons fait d'excellents avions 
les sabolages commis contre eux. 
due fallait-il faire en outre ? On devait 
assi remettre en route Air France, qui 


est devenue la ligne aéronautique 
transports civils la plus longue du monde : 


de 22.000 kilomètres de lignes assurées 
avant ja guerre, on était passé, vers la fin 
de 1945, à 75.000 kilomètres. I a donc fallu 
r'iiser ce matériel. 

Mais nous étions en guerre. I fallait 
non seulement faire travailler toules nos 
unes au maximum — et le Gouverne- 
nout était whanime pour le vouloir — 
1.223 aussi former des pilotes. Or, certains 
u'cntre eux avaient été instruits sur du 
luatériel allié, en raison du fait qu'ils se 
touvarent à l'étranger. Il fallait done avoir 
le matériel nécessaire immédiatement, en 
uttrndant que nous puissions le fabriquer. 

Nous avons demandé au général Mart- 
d'aller négocier à Londres l'achat de 
certains matériels nécessaires à nos écoies, 
puce qu'il fallait assurer la continuité de 
loutre armée de l'air. Nous sommes d'ac- 
cord! (Rires au centre.) 

Mais que proposez-vous qu'il eût fallu 
fuire ? 

4. Menri Bouret. Personne n'avait dit le 
contraire. 

M. Charles Tillon. Alors, nous sommes 
d accord. 

Je rappelle que, dans le même esprit, 
ayant acheté un certain nombre d'appa- 
1eis école en Angleterre, et Lenant compte 
du fait que d'autres pilotes français 
sclaient ballus, aussi glorieusement que 
les autres, avec l'aviation soviétique... 

H. André Marty. C'est ce que Teitgen a 
oublié. 

M. Charles Tillon. j'avais, en toute im- 
p'riulilé, proposé d'acheter aussi des Yak. 

Mais, (andis que le Gouvernement et le 
Liustère des finances acceptérent d'ache- 
ter el de payer le matériel anglais, ils re- 
fu-érent d'acheter aussi des Yak, qui 
él ent pourtant également indispensables 
à notre armée de l'air à l’époque. 

Et pais, il y eut les stocks américains. 
L:, ce fut l'achat au bazar, (Protestations 
sur divers bancs.) 

M. Roger Devemy. Ce n'est plus une 
contradiction, c'est une confirmalion des 
paroles du ministre. Cela nous suffit. 

M. le président, Veuillez ne pas inler- 
rompre. , 

M. Roger Devemy. On a déjà eu un dis- 
Cours Tillon, c'est suffisant. 

#4. André Marty. Vous en entendrez d'au- 


M. Charles Tilion, N'êles-vous pas satis- 
fit que nous soyons d'accord au moins 
su’ ? (Tres bien! très Lieu! à l'ex- 
gauche.) 

M. le président, Je vous prie, monsieur 
l'on, de cesser vutre intervention, L'ora- 
désire continuer son discours. 
à l'extrême gauche.) 

M. André Marty. On à dit qu'il fallait vi- 
der l'abeée, 

M. Florimond Lonte. Avart la guerre, 
Mousieur le président, les jaterruptions 
un <eriain ternps, et on laissait 
le: orsteurs s'expliquer. (flerruplions 
Centre et à droite.) 

M. fe ministre ces forces armées. Je 
Veux bien que M. Tillon termine sou iater- 
Tupui5n; mais je le prie de ne pas abuser. 


M. Charles Tillon. Dans les mêmes condi- 
tions, il fallait avoir immédiatement des 
moteurs Prat et Whiiney et un certain 
nombre de types d’appareiis, en attendant 
les moteurs français de la S. N. E. C. 

. À. puissent sortir. Et vons me direz 
qu'il faut cinq ans pour en faire un. 

Nous avons donc passé un certain nom- 
bre de commandes. Mais, à partir du mo- 
ment où nous avons pensé à pouvoir 
utiliser du matériel français, j'ai envoyé 
une délégation aux Etats-Unis pour faire 
réduire ke nombre des Prat et Whitney, 
qui avaient été commandés avant que 
nous ayons connaissance de toutes nos 
possibilités. 

C'est alors que M. Jules Moch est inter- 
venu, bien que le nombre des moteurs 
commandés dépassâät nos besoins, pour 
que l'intégralité de l'achat soit maintenu, 
puisque des commissions avaient été ver- 
sées aux Etats-Unis. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ii ne s'agissait donc plus que de pour- 
suivre palicmment l'effort que les techni- 
ciens et les ouvriers avaient commencé 
pour accomplir nes programmes. C'est cet 
effort que je maintiens avoir vu saboter 
par mes successeurs. (Mouveyrents di- 
vers.) 

Et maintenant, pour mettre à l'aise 
M. Teitgen.… (Interruplions au centre et 
à droile.) 

Au centre. n'en pas besoin. 

M, le président. Monsieur Tillon, je vous 
en prie, veuillez permeltre à M. le mi- 
nistre des forces armées de continuer son 
discours. 

M. Charles Tilion. Je tiens cependant à 
répondre en Inots à M. Teitgen 
qui m'a posé la queslion suivante: 

« Nuus avons été, pendant dix-huit mois, 
dans le mème Gouvernement. S'il est vrai 
que j'ai libéré des traîtres et que je n'ai 
pas frappé les collaborateurs économiques, 
que ne me lJ’avez-vous dit, à la table du 
conseil, au cours de ces dix-huit mois ? » 
(Interruptions au centre et à droite.) 

M. François Delcos. Ce n'est pas de cela 
qu'il s’agit. 

M. Charles Tillon. Je lui re‘ourne la 
question : 

« Vous critiquez maintenant, monsieùr 
Teitgen, la gestion d'un ministre de l'air, 

ui n'est plus au Gouvernement depuis 
dix-huit mois. Combien de fois, vous aussi, 
à la table du conseil, l'avez-vous ques- 
tionné sur une gestion que, deux on trois 
ans après, vous essayez de mettre en 
cause, pour cacher votre propre trahison 
de l'aviation française ? » (Applrudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Vives ex- 
clamations au centre et à droite.) 

M. Pierre Montel, À auelle date celle 
trahison ? Après l'entrée en guerre de Ja 
Russie ou avant ? (Erclainations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Charles Ti!lon. parlcrons 
quand vons voudrez. Je suis prèt 
à en parler tout de suite, si l’on veut bien 
me redonner Ja parole, 

M. Alphonse Denis, Noux avions déja des 
milliers de morts, eu juin 1951. 

M. le président, Je vous en prie, mes 
chers collègues, l'orateur seul a là parote, 
et je vous prie de le laisser continuer son 
discours. 

M. le ministre des forces armées, J'avais 
posé celte question: oui ou non, le Gov- 
vernement de da Mcpubhlique a-4-il, dans le 
passé, préféré des fabrications alliées aux 
labrications francaises ? 

J'ai fourni ia liste des matériels étran- 
gers acquis depuis fa Libération. J'ai in- 
diqué qu'ils avaient clé arhetés avec Fac- 
quiescement du ministre de l'époque. 
Jallais ajouter, lorsque M. Tülon m'a in- 
terrompu, un peu longuement, que, pour 


Nous en 
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thasser Ja nuit, I 


Ina part, j'approuve totalement ce qu'il a 
fait alors dans ce dounaine. Je confirme les 
propos qu'il vient de tenir. Nous sommes 
d'accord: vous avez bien fait d'acheter, à 
ce moment, le matériel dont il s'agit. 

Seu:ement, du même coup, il est établi 
pour le présent, pour la propagande et 
pour l'Histoire que, dans le passé, per- 
sonne n’a voulu asphyxier l'aviation fran- 
çaise par des achats regrettables à l'étran- 
ger. 
© M. Charles Tillon. Ces achats étaient ab- 
solument nécessaires ! 

M. Jacques Gresa. M. le ministre des for- 
ces armées oublie qu'on était au lende- 
main de la Libération, 

M. lo ministre des forces armées, 
il n'y a pas que le passé! I y a essentiel 
lement le présent et l'avenir, 

Je pose donc ma seconde question : pour 
l'avenir, oui ou non, le Gouvernement fran- 
cais s'est-il résigné à acheter à l'étranger 
des avions modernes, qu'il pourrait faire 
fabriquer en France ? La réponse est toui 
aussi claire. 

Dans le domaine militaire, nous avons 
besoin, en première urgence, €t par prio- 
rité, de chasseurs d’interceplion à réac- 
tion. C'est la première urgence fixée par le 
Gouvernement dans son pan de réhova- 
tion de l'armée de j'air. 

Or, en ce domaine, quelles sont n9s 
perspectives, quels sont nos espoirs fran- 
cais ? Ce sont, essentiellement, vous le 
savez, le S. O0. 6020; son frère de repli: i 
M. D. 450; à quoi s'ajoute l'appareil d'en- 
traîinement, le S. 

S'agissant de ces appareils, qui doivent 
être nos futurs intercepteurs de chasse à 
réaction, nous a’en sommes qu'au siade 
du prototype. Les premiers vois auront 
lieu à l'automne, Les délais d'achèvement 
cont de deux ans, si tout va bien, de trois 
ans au minimum, si toutes les chances ne 
sont pas avec nous. 

D'autant plus que, pour ce qui concerne 
le principal de ces avions, le $. O. 6020, 1l 
faut Jui faire subir des modifications. 

C'est un mopop'ace. Ce type de mono- 


place était d'avant-garde en 1944 et en 
1945. Actuellement, les nations élran- 


gères fabriquent, pour leur chasse d'inter- 
ception, des avions bi-places, de 1ramière 
à pouvoir les équiper d’un radar. NH ne 
faut done pas nous lancer, jusqu'au bout, 
dans la voie du monoplace pour sortir, 
dans trois ans, un aviôn de ce genre qui, 
à celte époque, sera surclassé par le bi- 
place; car, monoplace, il ne pourra pas 

nous faut donc faire 
subir au S. O0. 6020 des transformetions 
avant même que le prototype ait été 
achevé. 

De toute facon, les fabrications de série 
ne pourront cemmnencer, dans ce genre 
d'appareils, que dans deux ou trois ans, 
je le répète ; et il faut plutôt compter trois 
ans que deux ans. 

M. Robert Bétolaud. “Monsieur le ministre, 
voulez-Vens me pertmellre de vous inter- 
rompre ? 

M. le ministre des forces armées. si vous 


voulez! 
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M. Robert Bétolaud. rassuré, je ne 
serai j'as AUSSI 1007 QUE M. Jill 

M, le président. La parole est à M. Pé- 
toaud, avec 11 permission de l'oratour. 


Robert Bélolaud, Monsieur ministre, 
vous venez de prononcer es ts d'u 


gravité exceptionnele. 

Si nous avons bien comuris, l'aviation 
de chasee française ne eera pourvue d'an- 
pareils modernes que dans trs 


plus tût, 
M. le ministre des forces armées. 
déve'opper cette idée et ses enncéquenres, 
M. Robert Béto'aud. Je Lies à a!ttirer 
l'attention de l'Assembh'ée et celle du Gou- 
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sur Île 
déclaration. 


caractère dramatique 
Mouvements di- 


vernement 
d'une’ telle 
vers.) 

Qu'il me soit permis de dire que ceux 
qui, ayant la charge de la défense na- 
tionale, sont À l'origine de cette situation 
ont encouru une exceptionnelle responsa- 
bilité. 


M. le ministre des forces armées, Nou: | 


nous trouvons devant une sorte de vide 
redoutable ge notre sécurité, un vide 
+ vf durera les trois années que je viens 

e dire, pendant lesquelles, tout de mè- 
me, il faudra prendre un certain nombre 
de mesures. 

J'énonce loyalement cette situation et 
l’on me dit: où sont les responsables? je 
serai objectif, Je ne pense pas que de 
lourdes responsabilités soient engagées, 

Cet avion a été mis en chantier immé- 
diatement après la libération, Trois an- 
nées nous en séparent, Il n’est pas de 
pays dans lequel on ait pu fabriquer 
un chasseur à réaction en trois ans. Il 
n’est done pas surprenant que le 
6000, le S. 0. 6020 et le Marcel Dassot ne 
soient pas actuellement terminés et sus- 
ceptibles de sortir en série, Nous payons 
le retard des années d'occupation. 

Mais le problème est là. Il y a ce vide 
de trois ans et, pour l’urgence numéro un, 
les chasseurs d'interception. 

En attendant, voici ce qu'il faudra faire. 
D'abord, former des pilotes pour les 
chasseurs à réaction. Si nous n'en for- 
mons pas, le jour où nous aurons les 
avions, nous n’aurons pas de pilotes. 
C'est done un devoir strict et absoiu que 
de les former sans attendre la construc- 
tion en série, par la France, des avions 
dont il s’agit. 

Aussi, je le dis bien tranquillement, au 
risque de voir dénaturer ma déclaration: 
dès que le Gouvernement pourra mettre 
à ma disposition des dollars, des livres 
ou des roubles (Mouvements divers), dès 
qu'il me sera possible d'acheter à l’étran- 
ger, chez l’un quelconque de nos alliés, 
40, 50, 60 ou 100 chasseurs d’interception 
à réaction pour pourvoir nos écoles et 
assurer la formation de nos pilotes, 
j’achéterai des avions. Et je croirai, ce 
faisant, remplir un devoir de ma charge. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 

Pendant ces trois ans, il nous faudra, 
en même temps, maintenir notre poten- 
tiel aéronautique. Or, en ce domaine, la 
situation est aussi grave. 

Le S. 0. 6.000 et le S. 0. 6.020, ou les 


types qui en dériveront, occupent nos 
usines du Sud-Ouest, Mais, actuellement, 


nous n’avons pas de travail pour la so- 
ciété du Sud-Est. Elle fabrique un appa- 
reil déclassé pour les besoins militaires 
d'avenir: le V. B. 10. Elle ne continue à 
le fabriquer que pour assurer du travail 
à ses ouvriers et à ses techniciens. 

J'ai demandé à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées de cesser cette fabri- 
cation. Il attend, pour pouvoir signer la 
décision, les fabrications de remplace- 
ment. 

Où sont ces dernières? Avons-nous des 
études, des prototypes tout prêts, que 
nous pourrions donner à ces usines du 
Sud-Est pour qu'elles travaillent pendant 
les trois ans à venir ? Non. 

Je déclare done non moins clairement 
que s’il m'est possible d'acheter, dans les 
mois qui viennent, une licence étrangère 
pour faire fabriquer à Méaulte ou à Mari- 

agne les chasseurs d’interception mo- 

ernes que nous ne pouvons fabriquer chez 
nous, directement sur nos plans, parce que 
nous n’en avons pas, je n'hésitérai pas un 
seul instant à le faire. 


M. Charles Tillon. Vou: avez déjà les mo- 
teurs. Ils existent. 

M. le ministre des forces armées. Ce fai- 
sant, je ne diminuerai en aucune manière 
la production de nos usines aéronautiques 
qui continueront à fabriquer les prototypes 
français. Je maintiendrai seulement le po- 
tentiel de notre production et je fournirai 
à ces usines de quoi assurer Jeur pleine 
activité, 

J'ajoute — et la question est trop grave 
pour que je ne le dise pas clairement — 
qu'un pays comme le nôtre n’a pas le droit 
de jouer les chances de sa défense nationale 
sur un seul appareil. 

Ces avions de chasse d'interception, c’est 
l'essentiel de notre défense nationale. Nous 
ne pouvons pas fonder notre défense natio- 
nale sur le seul S. 0. 6920, 

I faut, comme dans tous les pays, avoir 
un autre type en fabrication, de manière à 
diminuer les chances d’insuccès. 

M. Charles Tillon. l'epuis un an on pour- 
rait le fabriquer. (Protestations au centre, 
à gauche et à droite.). 

M. le ministre des forces armées. Cet au- 
tre type, nous ne pourrions le mettre en 
fabrication que sur la base d’une licence 
étrangère, el c'est pour cela que, je le 
répète, si la France peut acquérir cette li- 
cence étrangère, j'estime qu'elle devra le 
faire. 

Et voilà nos seuls projets... 

A l'extrême gauche. C’est tout ? 

M, le ministre des forces armées. ... et 
nos seules arrière-pensées en ce qui con- 
cerne la fabrication en France de matériel 
sur licence étrangère ou l'acquisition de 
matériel étranger. (Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

J'affirme sur l'honneur qu'il n’y à pas 
d’autres projets, qu’il n’y a pas d’autres 
engagements et que le Gouvernement est 
fermement résolu à s’en tenir à ces impé- 
ratifs de salut national. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

M. Charles Tillon. Vous avez pris un en- 
gagement contraire à Londres où vous avez 
signé des accords secrets. 

M. André Marty. Qu'avez-vous signé à 
Londres ? La standardisation des arme- 
ments. (Vives protestations sur de nom- 
breux bancs à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

A droite. Allons, la Mer noire ! 

M. André Marty. Cela recommencera si 
vous le voulez ! {Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Mme Rachel Lempereur. 
vous serez à Moscou. 

M. Robert Ballanger. Vous faisiez chan- 
ter « Maréchal nous voilà » à vos élèves, 
madame ! 

A gauche. 1 n’y a pas de maréchal chez 
nous. 

M. le ministre des forces armées. On m2 
dira qu’il est regrettable d’être contraint, 

endant une période de trois ans, de fa- 
Liane parallèlement sur modèles fran- 
çais et sur licence étrangère. 

Je répondrai que le problème ne se pose 

as pour la première fois. Le ministre de 
l'armement u gouvernement d’après la 
libération l’a résolu, lorsqu'il s’est posé à 
lui, exactement dans le sens que je viens 
d'indiquer. 

Ces chasseurs d’interception que nous 
voulons fabriquer en France, de quel mo- 
teur seront-ils équipés ? Du moteur Nene, 
c’est-à-dire d’un moteur étranger que 
M. Tillon, à Fépoque — et il a bien fait — 
a acquis, faute de pouvoir gd ses 
futurs prototypes d’un motenr français. 

Je dis qu’il a bien fait. 

M, Charles Tillon. Je vous remercie. 


Pendant que 


M. le ministre des forces armées. qu'il 
a fait tout son devoir, mais les minis 
tres qui lui ont succédé l'ont fait aussi 
en continuant, dans la mesure strietem nt 
indispensable au salut national, la même 
politique. (Applaudissements au centre. à 
gauche et à droite.) ; 

Ainsi done, les faits sont établis pour le 
passé, les projets dévoilés pour l'avenir. 

Ainsi donc, il est acquis que nous vou- 
lons sauver la S. N. E C. M. À., que nous 
sommes ici pour cela, que nous voulons 
sauver l'aviation française, qu’en aucune 
manière nous n'avons jamais, pas un 
tant, pas une seconde, songé à l’asphyxier 
au profit de la production étrangère, ‘ 

Toute affirmation qui ne tiendrait nas 
compte de ma démonstration serait m:in- 
tenant entachée de mauvaise foi. (\ifs 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Edmond Barrachin, faut qu'on le 
sache. 

M. André Marty. Attendons ja fin. 

M. le ministre des forces armées. Au 
surplus, je veux aller jusqu'au bout de 
mon raisonnement. S'il y a, dans ce que 
je viens de dire, trahison ou ombre de 
trahison, le remède est très simple. 

Vous savez que je suis prêt, quand j':n- 
rai les devises, à acheter pour nos écoles 
des chasseurs d'interception. Vous savez 
que je suis prêt, quand J'aurai les devises, 
à acheter une licence étrangère. 

Si c’est de la trahison, il vous suffit de 
déposer à la fin de ce débat deux proo- 
sitions de résolution pour interdire au 
Gouvernement de réaliser ces projets le 
jour où il en aurait les moyens. (£rclara- 
tions à l'extrême gauche.) 

Ainsi, vous prendrez la responsabilité 
de nous contraindre à ne plus former de 
pilotes d'appareils modernes pendant trois 
ans on quatre. 

A l'extrême gauche. C'est idiot ! Per- 
sonne ne demande cela, 

M. le ministre des forces armées. ...el 
a jouer les chances de notre défense 
pationale sur un seul type d'appareil. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 

M. Charles Tillon, C’est ridicule ! 

M. le ministre des forces armées. Je sais 
bien que vous ne déposerez pas ces deux 
ropositions de résolution. (Erclamations à 
l'anime gauche.) 

M. André Marty. À mauvaise cause, miu- 
vais avocat. 

M. Charles Tillon. Puis-je vous interroin- 
pre ? (Protestations au centre.) 

M. Roger Devemy, La première expé- 
rience est suffisante ! 

M. Henri Bouret, Vous expiiquerez voire 
vote, monsieur Tilon. (Rires au centre.) 

M. le ministre des forces armées. J'en 
viens au fond du débat. Il tient en deux 
textes : le bilan de la S. N. E. C. M. A. que 
connaît l’Assemblée et le projet de loi vi- 
sant à sa réorganisation, que vous é!es 
prêts à voter. 

Toutefois, mesdames, messieurs, vous 
présentez, à juste titre, deux exigen-es 
préalables, Vous voulez savoir quelles sont, 
pour ie passé, les causes exactes de la si- 
tuation actuelle de la $. N. E. C. M. A.,et 
vous voulez savoir comment le Gouveitie- 
ment envisage d’y remédier dans l'avenir ? 

Ces deux questions, celle du bilan et 
celle du projet de loi, constituent les pro- 
blèmes essentieïs; je les examinerai :110- 
cessivement, si vous le me le permeilez. 

Et d’abord — ce sera la première patie 
de mon exposé — quelles sont les causes 
réelles, hononôtement expliquées, de la *i- 
tuation actuelle de ‘notre grande soci‘té 
nationale de construction de moteurs ? 

Elles se situent sur divers plans qu’il 716 
faudra énumérer pour être abjectif. J'abir 
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se peut-être de la patience de l’Asscm- 
pl , mais je suis persuadé que le sujet 
es vaut peine (Pariez! Partez!) et 
je :chercherai, sur tous les plans, les 
ea. de la sitintion actuelle, j'a'firme 
à : \ semblée que je ne dirai rien que je 
at en conscience. 

LS premières causes du déficit dérivent 
de Lo nature même de l’industrie aéronau- 
tin», de ses servitudes essentielles, des 
ditcultés que présente toujours, dans tous 
le: passage du temps de guerre 
au temps de paix. 

1 ze suffira, pour l'établir, d'imposer à 
l'A mblée uns courte lecture, J'ouvre 
de «es guillemets: 

« Les diffieuliés financières qui pèsent 
eu urd'hut sur l’industrie aéronautique 
tie nent à des causes multiples, 

« L'indécision des services gouvernemen- 
tai < est À l'origine d'en certain nombre 
d': tre elles. 

« D'autres résultent de certaines erreurs 
volitique industrielle, 

. D'autres, encore, proviennent des con- 
dit ons particulières dans iesquelles cette 
in: spécialisée s’est trouvée pendant 
la yriôde de réadaptation qui a suivi la 
gurrre, 

ln voici quelques-unes. 

« Le produit de cette industrie ne peut 
gure être autre chose qu'une de 

uerre, 
E Le marché n’a pratiquement qu’un 
se: client, l'Etat, qui achète de 60 à 
90 ». 100 de sa production. 

l1 demande subit des fluctuations ronsi- 
déranies dues à l'incertilude des besoins 
de principe du ciient. 

1: production manque de cette conti- 
nue indispensable pour conserver la 
m:in-dJ'œuvre spécialisée et abaisser les 
de revient. 

< La technique évolue rapidement... » 

M, Chartes Tiiion. Très bien! 

M. fe ministre des forces armées. « ...ce 
perpétuellement les projets et 
«ve anormalement le prix des études. 

« Le cycle d'études et de fabrication est 
ex réamement leut. L'organisation indus- 
tiile existante dépasse les besoins du 
» 

4. Charles Tilon. Très bien ! 

EL %o ministre des forces armées. Et 
les difficultés minutieusement ana- 

M. Chartes Tillon. Très bien! 

M. le ministre des forces armées. ...que 
sul: actuellement l'industrie aéronauli- 
qu: xméricaine. 

Chartes Titlon. Vous venez de mettre 
Votre majorité en fâcheuse posture. Elle 
as: le contraire pendant deux jours. 

Pravof monsicur Teitgen. 

M, Philippe Farine. Provocateur ! 

4. le ministre des forces armées. (Cette 
kciure, en effet, est extraite du rapport 
qu'\ adressé, au président Truman, Ja 
tismisedon qu'il avait consultée sur les 
dti tés actuelies de l'industrie aéronau- 
américaine. 

donc le droit de dire que ces diffi- 
là sont générales et universelles, 

tiennent à la nature même de l’in- 

Uirie aéronautique, aux difficullés de 
5: passage du temps de guerre au temps 
le j1ix et qu'il est normal que nous les 
rencontrées en France. 

l:, rmême en France, ces serviludes de 
‘laïent aggravées d’un certain nombre 
rcclités particulières à notre pays. 

L'ibord, ces servitudes généraïes de 
l'industrie aéronautique se trouvaient 
xravée en France, à la Hbération, par le 
scquilibre originel de la structure de 
fndnétrie aéronautique qui, vous le 
#1, comprend trois grandes branches: 
 .rication des cellules, la fabrication 


des moteurs et, enfin, la fabrication des 
équipements. 

Nous sommes bien outilés pour les cel- 
Jules... 

M. Pierre Montel, Ah oui ! 

M, le ministre des forces armées. 
moyennement outillés pour les moteurs, 
mails très mal équipés pour ce qui con- 
cerne les accessoires de l'appareil, son 
équipement électrique, 6es appareils de 
bord, 

En <e domaine, nous fabriquons par 
les procédés de l'artisanat, de telle sorte 
que ces trois branches de l’industrie aé- 
ronautique, qui devraient être équiibrées, 
sont, en réalité, en déséquilibre fonda- 
mental. I est done très difficile, en 
France, de synchroniser leurs activités et 
leurs productions. 

Cette considération est aggravée du fait 
aussi, du fait surtout, que notre industrie 
aéronautique n’a pas participé à la guerre. 

Vous savez bien, mesdames, messieurs, 
que c’est essentiellement pendant les 
guerres que l'aéronautique fait de grands 
progrès parce que gouvernements et na- 
tions, en période de guerre, ne ménagent 
pas les crédits et donnent à l’industrie 
aéronautique, pour la sécurité nationa!e, 
tous les crédits dont elle a besoin, et sur 
le comple du budget, et sur Je compte 
de la trésorerie. 

En quelques années, en quelques mois 


même, on fait un effort qu'en temps de 


paix, on ne consent que sur dix ou vingt 
ans. 

L'Amérique et V'Angleterre ont eng'outi 
des milliards dans l’équipement de leur 
industrie pendant les années 1940, 1941 
€t 1932. Pendant ce temps la France ne 
s’équipait pas, de telle éorte qu’à la li- 
bération elle s’est trouvée dans une gitua- 
Uon très attardée. 

M. Charles Tillon, Très bien ! 

M. le ministre des forces armées, Nctard 
aussi dans l'équipement français, dû pré- 
cisément à ce que je viens de dire. 

L'installation Kellermann à Ja S. N. E. C. 
M. A. en est un exermple que citent tous 
les techniciens. C’est une usine en hau- 
teur. De ce fait, les machines vibrent très 
fréquemment. On vous l’a dit, je <ros, 
Monsieur le rapporteur, à la commission. 
Des pièces qu'il faut usiner au centième 
de mälimètre sont fréquemment gachées 
tout simplement parce qu'un palan est 
tombé à 26 mètres de Ja machine. 

Retard aussi, dû à la guerre, de nos 
études et nos recherches. Il ne faut pas 
oub'ier que les avions modernes que <or- 
laient l'Amérique ‘et l'Angleterre pendant 
les liostilités étaient des appareits qui 
avaient Cté étudiés avant la guerre qui 
se trouvaient prêts à entrer en service à 
l'ouverture des hostilités, 

Tous ceux qui sont, à l'heure actuel'e, 
envisagés dans pays sont des avons 
qui résultent d'études et de recherches 
faites pendant la guerre. 

Nous, nous n'avons pu faire ces études 
et ces recherches pendant la guerre ; nous 
sommes donc en retard dans ce domaine 
aussi. 

Retard également dans Ja formation des 
techniciens. A quoi s'ajoute enfin le fait 
que les industries situées en amont de la 
construction aéronautique ont été ou rui- 
nées où piliées pendant la guerre: Nous 
n'avons pas de fabrication de roulements 
à biles. Notre métallurgie et notre acic- 
rie sont en retard et retrouvent difficile- 


ment leur qualité d'avant gucrre. 


M. Charles Tillon, Très bien ! 

M. le ministre des forces armrées. I! vous 
suffira de vous reporter à la page 80 du 
rapport dé la commission, Vous v trouve- 


dans la décjaration de M. Marchai, 


_ 


tuation actuelle de la S. N, E. C. M. À., il y 
a des causes géntrales mondiaes, uni- 
verselles, par surcroît aggravées en France 
du fait de la participation de notre indus- 
trie aéronautique à ia guerre et de la 
ruine de notre économ:e générale. Peut- 
être aurait-il fallu, à la libération et 
dans les années qui ont suivi, plutôt que 
de bercer le Parlement et l’opnion d'it- 
lusions, leur dire franchement les choses 
telLes qu'eiles étaient, et donc telics qu'il 
faut les subir. 

Si cela n'a pas été dit, il n’est jamais 
trop tard pour bien faire. Je voudrais 
donc tirer, devant vous, les conclusions 
inéucltables des affirmations que je viens 
de formu:er. 

Nous devons savoir, d'abord, que l'in- 
dustrie aéronautique est essentiel:emenmt 
une industrie de guerre et que, en con- 
séquence, elle n'est pas rentable, 

M. André Marty, Tiens! 

M. le ministre des forces armées. Je 
vous en conjure, mesdames, Inessieurs, 
gardez-vous, dans ce domaine, de loute 
illusion! 

HW. André Marty, Je croyais 
tendu dire le contraire ! 

M. Charles Tillon, Je suis comblé! 

M. le ministre des ferces armées. On dit 
toujours qu’on peut faire vivre une grande 
industrie aéronautique grâce à la fabrica- 
tion civile; c'est une iLusion. 

J'ai fait effectuer une enquête par un 
groupe de nos meilleurs techniciens dé 
l'industrie aéronautique, enquêle minu- 
ieuse tendant à évaluer les besoins de 
l'aéronautique civile pendant les années 
qui vont ven. On a consulté tous les 
utilisateurs éventuels: le ministère des 
travaux pabiics, les compagnies publiques 
et privées de transports, les gouverneurs 
des territoires d'outre-mer, les grandes 
organisations professionnelles; voici les 
résultats: dans les dix années qui vont 
venir, si la France rétah:itl toutes ses com- 
munications commerciales par avion, si 
elle muiliplie considérab:ement le nombre 
des usagers de l'aéronautique civile, si 
elle parvient à transporter par avion une 
quantité de fret analogue à ce que trans- 
portent d’autres pays, elle aura besoin de 
9350 avions neufs. Voilà le débouché du 
côté secteur civil! 

Vous pensez bien que ce n'esl pas avec 
un te! débouché qu'on peut équiibrer le 
badget des fabrications aéronautiques. 
Donc, l’industrie aéronautique, essentiel. 
lement industrie de guerre, je le répète, 
u'est pas rentable. 

Nous devons savoir, en second lieu, que 
l'effort d'équipement — qu'il nous faut 
faire inainlenaut parce que nous 
l'avons pas fait pendant la guerre — 
représente une dépense, pour les années 
qui vont venir, de l'ordre de 20 milliards, 
et pour le seul équipement préalahle aux 
fabrications. 

Or, si nous ne voulions pas consenti? 
cet effort d'équipement, il vaudrait mieux 
renoncer. C'est une condition da succès. 
C'est In deuxième servitude générale da 
l'industrie aéronautique. 

Troisième point: il faut savoir que les 
recherches en matière aéronautique sont 
d'un caractère tout spécial. On peut faire, 
sur le papier, le plan complet d'un canon; 
on peut établir le pan comp'cet d'un 
bateau, jusqu'au moindre petit détail. 
Lorsque les bons techniciens ont terminé 
les plans d'un grand hateau, d'un porte- 
avions par exermp'e, ils peuvent dire, 
affirmer à coup sûr, rien qu'à la lecture, 
à la vérification, au contrôle de ces pans, 
que le balcau naviguera. 


anna 
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Rien de semblable en matière aéronauti- 
que. O1 $: fait pas de recherches ni de 

lans sur le papier. On commenve au 

ureau d'étude; on ébauche le prototype 
sur le papier, mais aussitôt l'ébauche ter- 
minée, il faut fabriquer le prototype; car 
c'est seulement en le fabriquant qu’on 
arrive à :e mettre au point. 

Il en est ainsi dans tous les pays du 
monde, 

Quand commence la fabrication du pro- 
totype, on n'est jamais sûr qu'il volera; 
personne ne peut l’aftirmer, On est donc 
amené à engloutir dans des études, dans 
des recherches et dans la fabricalion du 
prototype des sommes considérables sans 
pouvoir garantir qu’au bout de la fabri- 
cation de ce prototype on tiendra le résul- 
tat. 

Tous les pays du monde connaissent 
telle lourde servitude, Tous, pour aboutir 


à un grand appareil moderne, ont 
« cassé » plusieurs prototypes établis en 
parallèle, 


Est-ce à dire que cet argent que l'on 
engloutit dans ces études, dans ces recher- 
ches et ces fabrications de prototypes 
dont on ne peut pas dire s'ils voleront, 
est de l'argent perdu ? Nullement; parce 
que ces études, ces recherches, ces fabri- 
cations de prototypes donnent toujours des 
résultats, ne fût-ce que négatifs. Elles 
apprennent aux techniciens, aux ingé- 
nieurs, aux constructeurs ce qu’il ne faut 
pas faire. On en tire toujours des ensei- 
gnements va'ables,. 

M. Charles Tillon, Très bien! 

M. le ministre des forces armées. Il n’en 
est pas moins certain que, pour les assem- 
blées parlementaires, leurs commissions, 
gurtout pour l'opinion publique, cette 
industrie paraît inquiétante quand elle se 
lance dans des fabrications qui n’aboutis- 
sent pas à une réaiisation définitive. 

Et ’on dit : « Vous auriez tout de même 
pu éludier vos plans de manière plus pré- 


cise! Peut-être seriez-vous parvenu au 
résultat ? » 
Eh bien’ non, mesdames, messieurs, 


c'est une illusion dont il faut se garder. 
En voulez-vous des exemples? Je 

ends parmi les constructions qui ont été 
au cours de ces débats. 

C'est, par exemp'e, le moteur 36 T, dont 
on vous a entretenus, Voulez-vous savoir 
ce que pense sincèrement le ministre des 
forces armées de ce moteur 2%6 T ? 

Je ne pense pas, comme l’indiquait notre 
collègue M. Clostermann, qu'il s'agisse 
d'une « histoire de fous »; mais je ne 
pense pas, non plus, comme le disait un 
autre de nos collègues, que le succès 
était assuré pour les prochains mois et 
que, déjà, l'Amérique s'apprétait à nous 
passer commande. 

La vérité est pius simple. 

La conception scientifique, technique, de 
ee moteur est remarquabie. Il faudra inves- 
tir près de 3 milliards de francs dans 
l'achèvement du prototype ct, quand on 
aura réalisé celui-ci, se posera la question 
des cellules correspondantes, Ces cellules, 
de 70 à 100 tonnes, sont d’un prix de 
revient extraordinairement élevé. 

Alors, quand nous serons très riches, 


nous pourrons investir de grosses sommes: 


dans la mise au point de ce moteur %6 T, 
afin, peut-être, d'aboutir au prototype et, 
peul-êlre, à la réception, à l’homologation, 
peut-être, enfin, à la commande de série. 

Mais cela, c’est pour Ja période qui sui- 
vra nolre redressement, dans trois ou 
qua're ans. 

En attendant, ces recherches sont-elles 
inutiles ? Le travail, l'effort de pensée, de 
e-aception, de construction, de fabrication, 
concentré autour de Ja réalisation de ce 
proiolÿpe du 36 T n'ont-ils vraiment servi 


à rien puisque le résultat est si lointain ? 
Je dis « non! » 

Par exemple, je puis vous affirmer que 
ce qui a été fait pour ce 356 T a élé source 
d'enseignements pour les progrès et la 
mise au point du moteur 14 U. Et il en 
est presque toujours ainsi en matière 
d’aéronautique, Il faut savoir accepter ces 
servitudes avec leurs grands inconvénients 
et leurs modestes avantages, 

Autre exemple: le S. 0. 6.000 et S. ©. 
6020. Ces appareils en sont encore au stade 
de Ja recherche du protolype et je vous 
disais tout à l'heure que je n'élais pas 
sûr du tout qu’on puisse les « sortir » 
sur le type actuel. Mais ce que je sais, 
c'est que le type qui sortira en définitive, 
dans trois ou quatre ans, dans deux ans si 
toutes les chances sont avec nous, ne s€e- 
rait jamais réalisé si l’on ne construisait 
d'ahord les prototypes S. 6.000 et 
S. 0. 6020, 

M. Pierre Villon. Vou'cz-vous me per- 
mettre de vous poser une simple question, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre des forces armées. Je pré- 
fère poursuivre mon exposé, monsieur Vil- 
lon. 

Autre conséquence des données essen- 
tielles, congénitales des fabrications aéro- 
nautiques: la très longue durée des re- 
cherches. 

Entre le moment où débute une recher- 
che et le moment où elle aboutit à Ja 
fabrication en série, il s'écoule normale- 
ment de cinq à sept ans. Il en est ainsi 
dans les pays du monde, et done, né- 
cessairement, en France, | 

D'autres servitudes s'ajoutent à celles 
que je viens d'énoncer. 

D'abord la mutabilité des programmes. 
Comme je l'ai déjà indiqué, il est mau- 
vais de jouer sa chance sur un seul mo- 
dèle ; il est prudent de mettre en parallèle, 
au départ, deux ou trois types de fabri- 
cations, deux an moins, 

C'est ce que nous avons fait, par exem- 
ple, quand nous avons mis en parallèle le 
SO 95 et le MD 315. 

Le SO 95, c’est cet avion dont on a parlé 
hier, qui à participé au rallye international 
de Cannes, qui a gagné, et qu’on nous 
accuse d’avoir abandonné. 

On à donc mis en parallèle, au départ, 
ce SO 95 avec le MD 215. Et voilà que, par 
une chanee heureuse, les deux prototypes 
ont abouti. Alors il a fallu choisir, au vu 
de leurs caractéristiques techniques et de 
leurs avantages militaires, L'armée de terre 
a choisi le MD 315; la marine a demandé 
une soixantaine de SO 95. Nous avons done 
fabriqué le SO 95 de la marine; mais, pour 
la grande série, nous avons retenu définiti- 
vement le MD 315, que tout le monde con- 
nait, Ce faisant, nous avons agi selon les 
règles d’une saine technique. 

M. Jacques Gresa. El ces deux avions 
sont équipés avec des moteurs fabriqués 
par la S. N. E. C. M. A.! 

M. le ministre des forces armées, Der- 
nière servitude, et toujours générale, que 
subit l’industrie aéronautique dans tous les 
pays du monde: la nécessité dans les vi- 
des, dans le3 « trous » de fabrication de 
maintenir le potentiel. J'en citais tout à 
l'heure un exemple avec la prolongation 
de la fabrication du VB 10, que mous subis- 
sons actueilement faute d’un prototype de 
remplacement et pour ne pas fermer les 
ateliers de Meaulte et Marignane, ce qui 
serait une perte irréparab:e pour l'industrie 
aéronautique française. 

Ces servitudes congénitales, je ne repro- 
che à personne de les avoirs subies. Je 
ense seulement qu'il aurait mieux valu 
es exposer et les expliquer cairement que 
de se nourrir de certaines illusions, 


Teïles sont les cduses qui, au P::inie# 
plan, au plan supérieur des néc sités 
fondamentales de l’industrie aéronai: que, 
pèsent sur les usines françaises. 

Sous ce premier plan, nous en tro 
un second, propre à la France. A «2 nk 
veau, nous enregistrons les défar ; de 
structure, d'architecture des entre irises 
françaises nationalisées en général. 

Cela n’est pas propre à l'industrie 16r7@e 
nautique; la remarque, tous qui 
obéissent aux préoccupations de la ::5nn@ 
foi pourraient la faire simultanéme :!, ef 
pour toutes nos entreprises nations :steg 

Nous avons mationalisé hâliveme::, un 
peu dans la fièvre, empiriquement. Nous 
n'avons pas réussi, du premier l'are 
chitecture parfaite. 

La sociélé nationalisée est une s:cét4 
anonyme, On pense que, dans cette 
des contrôles propres aux sociétés 6 
mes joueront, après la nationali: 
comme avant. C’est inexact. 

Déjà, dans les sociétés anonymes 
leur privé, le contrôle exercé sur L tirece 
tion par l'assemblée générale — et so ivent 
mème par le conseil d’adininistrati:n — 
est illusoire. Dans les sociétés nat' malt. 
etes, il est beaucoup plus difficile : :cora 
d'atteindre à l'efficacité. 

Ici, l'assemblée générale, c’est 111 où 


deux fonctionnaires qui, pour rem: r 4 


mission qui leur est ainsi dévolue, vien. 
nent, une fois par ao, du ministère à ils 
travaillent habituellement. 13 eonn: :sen$ 

eu de chose de la société et, por lant, 
ils détiennent le droit de vote de :'Htats 
is sont porteurs de ses parts, il: -00 
souverains! 

Le conseil d'administration est eo :posà 
de fonctionnaires représentant VE’ :t ef 
d'usagers. 

On va chercher également 
naires dans leurs ministères, dans leurg 
adminisirations, pour les faire siéger. ina 
fois par mois, au conseil d'administ 

C'est une parenthèse dans leurs 
professionnels, On ne peut dire vis 
soient toujours en mesure d'apport à la 
société une collaboration très etricaca, 
Mais s'agissant des industries aérc out} 

ues, encore plus grave que 

’autres entreprises wationalisées n2re4 
que, celle fois, il n’y a plus que de: ‘once 
tionnaires, 

Des fonctionnaires représentent ‘’Etai 
propriétaire et d’autres fonctionnai 3 r@ 
présentent l'Etat client. 

Dans les autres entreprises nations’ 
les usagers sont d’autres industri  ; et, 
quelquefois, des industries du 

rivé. Dans les entreprises aéronau:. 
es usagers sont encore des fonction res 

Il est incontestable que cette st 
n’est pas satisfaisante, qu'il faut 
à nos entreprises nationalisées un -'atui 
plus approprié et y organiser les cor: "üleg 
internes. Le problème est spécialem: ur- 
gent pour les entreprises aéronan! 3084 

Nous avons, à la suite du rapport tabl 
par la commission Fouan, pris le- pre 
mières mesures. Un décret du 13 m: que 
vous connaissez, abroge les dispo-!ions 
antérieures qui obligeaient l'Etat à :e 54 
faire représenter, dans les assemblé 
ntrales et les conseïs d’administ 
que par des fonctionnaires. 

Nous avons soustrait les industries :érd 
nautiques à cette règle et permis à Etat 
de se faire représenter par des techn' 1% 
au besoin par des industriels du 5 ‘teur 
privé, s’il est sûr et de leur con: °n°84 
et de leur probité. 

Faut-il aller plus loin ? La questior m# 
rite d’être posée, ei je n’abuse p:. d4 
votre patience, (Applaudissement! 44 
centre.) 
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tactel aller pius loin et distinguer spé- 
ei “ent, pour es entreprises aéronauli- 
gr :, ‘Etat propriétaire et l'Etat client ? 
‘or il se trouve que, par surcroit, dans 
tdustries aéronautiques, l'ultime con- 


qui fonctionne dans lee autres indus- 


tr; nationalistes ne joue pas en fait: 
e “eux parler du contrôie du client sur 
surnisseur. 

and les houillères de France fournis- 
ge du charbon de mauvaise qualité, le 
cl à se paint: que ce soient des enire- 
nationales, des entreprises privées 
ou des particuliers, le client n'étant pas 
le contrôle de l'acheteur s'exerec 
su: a société, Il en est de même à l'E!cc- 
tr, :é de France et dans les banques na- 
dit 

‘ins le cas présent, le client, c’est en- 
ec : l'Etat, et le méme ministére se trouve 
:, la fois, le tuleur de :a éociélé quant 
à : gestion ct à son administration, el 
so -eul client, d'où la disparition de l’ul- 
contrôle habituel, 

1: Gouvernement s'est alors posé Ja 
q tion de savoir s’il ne conviendrait pas 

ablir, voire d'imposer une distinction, 
er: sonuliant la gestion des sociétés natio- 
où -ées au ministère de la production in- 
du-'"ielle; par .exemp'e, le ministère de 
gardant seulement les pouvoirs du 

- 2! demandé au président du conseil 
de oser officiellement la question à Ja 
cc «ussion Fouñin. La réponse a été ne- 
ge 8, Le rapport Fouan se prononce pour 
du système actuel de gestion, 
60 ia direction du ministre de l'air. 

A vrai dire, il y a, en faveur de cette 
tb: :, un bon argument; il faut le recon- 
ni: re, I est liré des nécessités de la dé- 
fe: : nationale. Ces nécesités sont telle- 
m it impéralives qu'il faut permettre au 
m'ustère client, au ministère de lair, 
d' à tous moments, au heson 
po: modifier conditions de fabæieation, 
m: ‘ilier Ses exigences primitives, obtenir 
le: rogrès du desliné à Ja sé- 
eu il nationale. Et l’on redoute que si 
le de l'air n’a plus le contrô!e 
de à gestion, s’il n’est plus, en même 
te. = que le client, le patron, il éprouve 
pl:- de difficuités à obtenir des sociétés 

ces mutations et ces progrès. 

- avoue que l'argument ne me convainc 
pé- ‘otalement ct que je suis, à l'heure 
ac'lle, en ce qui me conceme, véri- 
tai: srment hors d'état de donner à ce pro- 
bl + une réponse assurée. Mais je pense 


qu! serait bon que votre commision 
ve: ùt bien aider le Gouvernement à le 


ré tire. Je crois qu'il y a là une difficulté 
co <iicrable, à laquelle il faut trouver 
solution. 

au deuxième plan, pèsent sur nos 
stries aéronantiques des absences de 
troie, des défauts de struëture, qui 


66 t généraux dans nos sociétés nationa- 


4e sais qu'ils pèsent particulièrement 
lord dans les sociétés aéronautiques. 

lient au-dessous, si j'ose dire, un troi- 
#ltioe plan, sur lequel nous trouvons en- 
ec: un cé"tain nombre de causes de la 
ation actuelle. 

t'est le plan des programmes, 

les programmes? Théoriquement, il 
deux programmes. Ils apparaissent 
au L'iget sous !es noms de « programme 
» et « programme 1947 ». 

{a réalité, je dois le dire à l’Assemblée, 
si une sorte d’illusion. 

‘e qu'on appelle programme, ce qu’on 
programine au ministère de l'air 
au ministère de l’aymement après la 
Li ération, c'élail une réalité uniquement 
b: Igétaire, On appelait programme toute 

“ation pour laquelle on avait obtenu 


de l'Assemb'ée, à la fois des crédits de 
payement et des crédits d'engagement. Ce 
mot de programme ne recouvrail qu'une 
réalité financière, vo#e budgétaire. 

l'ratiquement, sous ce terme de pro- 
gramme, il y avait une-liste de besoins, 
des cèntaines et des centaines d'études, 
Ge recherches de prototypes, de fabrica- 
tions en série énumérées et financées plus 
eu moins par le budget, saris grand souci 
des possibilités techniques, des possihilités 
inancières, des possibililés économiques 
tout court. 

Dans ce programme, des séries ée trou- 
vaient lancées sur des prototypes démo- 

Ua exemple caractéristique, et qui tou- 
che la S. N. E. C. M. A., est celui de la 
commande de série du moteur 14 R inter- 
venue au lendemain de la Tibéralion. 

Vous trouverez, page 77 du rapport de 
votre commission, dans l'annexe n° 3, ua 
déclaration de M. Marchal, techaicien fort 
apprécié, à l'autorité duquel on s'est piu- 


“sieurs fois référé, qui explique très bien 


qu'à la Libération, on a commandé toute 
une série de 14 R sur la base du prototype 
qui avait été homologué en 1929 et qui 
était très satisfaisant à cette époque, mais 
qui se trouvait démodé en 1944. Et pour- 
tant, on commandait la série sans exiger 
au préalable l'amélioration du prototype! 

Il y avait aussi des séries lancées avant 
même que le prototype ait élé achevé ou 
homologué, d’où, dans ce programme gi- 
gantesque, qui était une liste de besoins 
représentant, je le répète, des centaines et 
des centaines d'études, de recherches de 
prototypes, de séries, des illusions fatales 
dont il a fallu convenir un jour. 

M. Eugène Claudius-Petit. Qui passait ces 
commandes 

M. le ministre des forces armées. [Lt 
M. le secrétaire d'Etat vous a expliqué 
hier qu'il a fallu abandonner toute une 
partfè de ces études et de ces recherches 
qu'elles dépassaient nos possibilités 

inanciéres ou techniques. 

Il a fallu interrompre des 
avaient été commandées. 

M. Eugène Claudius-Petit, Par qui ? 

M. le ministre des forces armées. ...jus- 
qu'à ce que le prototype soit achevé. 

Il a fa.lu revenir à uae plus saine con- 
ception des choses. 

En vérité, j’exprimerai toue ma pensée 
sous forme d’une boutade: ce programme 
des mois et des deux années qui ont éuivi 
la Libération, c’élait beaucoup plus une 
sorte de manifeste qu'un véritable pro- 
gramme teehnique. 

Ft l'illusionnisme qui a inspiré ce pro- 
gramme 1941-1945, on le voit réapparaitre 
à tout instant. C’est ainsi qu'on nous ex- 
pliquait hier, contrairement aux réalités 
que j'exposais tout à l'heure, que le mo- 
teur 36 T était sur le point d’être fabriqué 
en éérie. 

M. Charies Tillon, Qui a dit cela ? 

M. le ministre des forces armées, Mais, 
me direz-vous, pourquoi a-t-on cédé à 
cette espèce de gigantisme ? 

M. Charles Tillon. Nous avons dit que 
ce moteur scrail aux essais dans quelques 
HiOIS, 

M. le ministre des forces armées. Pour- 
quoi tant d'illusions et tant de rêves dé- 
çus ? 

Je crois qu'il s'agissait essentiellement 
de faciliter le financement de nos indus- 
tries aéronautiques par la voie budgé- 
taire, 

Vous comprenez bien que si vous pas- 
sez Commande de loute une série de Ino- 
teurs ou de cellules avant même que le 
prototype soit achevé où homologué, vous 
obtenez, du Parlement, des crédits consi- 


séries qui 


dérables et vous êtes plus à l'aise lout au 
cours de l’année, 

On l'a fait largement. On a même, de 
temps à autre, dépassé les crédits deman- 
dés dans des conditions souvent irré- 
guiières, J'ai une note déposée par 
M. le ministre des finances sur Ja table 
du conseil des ministres pour signaler les 
dépassements de crédits du miuistère de 
l'air dans la période que je vise, celle de 
M. Tillon. 

S'agissant d'un crédit de 400 millions 
de francs ouvert au chapitre 37 bis, des 
crédits supplémentaires étaient demandés, 
d'un montant de 20 millions, soit pus 
de 50 p. 100 du crédit alloué, pour couvrir 
les dépassements effectués en cours d’an- 
née, 

La note de M. le ministre des finances 
se terminait par ce paragraphe: 

« Ainsi qu'il l'a déjà été rappelé, le ca- 
ractère limitatif des crédits budgétaires 
constitue la base même de notre iégisla- 
tion budgétaire, Il est donc indispensable 
qu'une autorité et qu'un service ne prenne 
pas des mesures susceptibles d'entrainer 
une insuffisance des crédits accordés. 
C'est une condition indispensah'e de la 
bilité des finances publiques. Le ministre 
des finances demande qu'une enquête soit 
effectuée et qu'éventuellement des sanc- 
tions soient prises à l'égard des respon- 
sables. » 

M. Charles Viatte. Quelle date ? 

M. le ministre des forces armées. 1917. 

Ainsi donc, on finançait des programmes 
gigantesques par le moyen du budget en 
y inscrivant des commandes qui n'étaient 
pas réalisab'es et même, on dépassail 1cs 
crédits accordés, 

M. Eugène Claudius-Petit. Qui « on » ? 

M. Charles Tillon, 11 s'agit, peut-être, ds 
la D. G. E. R.! (Rires à l'ertrème gauche. 
— Rires et exclamations à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

M. Pierre Montel. Quels ont Clé les résul 
{ats de l'enquête ? 

M. le ministre des forces armées. J'ajoute 
que le ministre de l'air ou de l'armement 
des gouvernements de la Libération, quel 
qu'il soit, quel qu'il ait été..." 

M. Eugène Claudius-Petit, Je demande si 
ce « on » s'appelait M. Tillon ? (Erclama- 
tions à l'extrême gauche. — Rires Sur di- 
vers bancs.) 

M. le ministre des forces armées. Au 
surplus, dis-je, le ministre de l'air ou de 
l'armement de l'époque n'était pas en me- 
sure d'établir un programme au sens 
et strict du mot. 

Car, VOyez-Vous, un programme, ce 
n'est pas une liste de C'est la 
comparaison des besoins et des moyens, 
l'inventaire des besoins d’abord, Finven- 
taire des moyens ensuite, mavens finan- 
ciers, moyens en Inain-d'œuvre, moyens 
en matières premières. 

Après quoi, la premitre 
s'impose dans un pays ruiné: 
sance des ressources pour tous les besoins 
énumérés. I faut donc faire un arbitrage, 
classer les besoins selon un ordre de 
priorité et affecter les moyens disponib'es 
aux besoins essentie. 

Eh bien, pour faire cela — et cela seu- 
lement s'appelle un programme — il 
faut réunir sous l'autorité du ministre les 
élat-majors utilisateurs, les services civ ls 
clients, les directions techniques, les dis- 
pensateurs des moyens financiers #1 les 
représentants des moyens économiques, 
Et c'est ecu:ement en soumettant tous, 
dans un examen contradictoire, le pro- 
gramme que l’on souhaite établir, qu'on 
parvient, en définitive, aux diécrinina- 
tions qui s'imposent ét donc à un véri- 
table programme. 
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M. Charles Tillon. C'est exactement ce 
qui avait été fait, 

M. le ministre des forces armées. Or, 
rien de cela n'existait au ministère ae 
l'air. 11 n'exisiait pas de comité des pro- 
graines... 

M. Charies Tillon, Pardon ! vous men- 
tez. IL y a ici un témoin, c’est M. l'ingé- 
nieur Guyot, I} pourrait en témoigner, 
{Interruptions à droite et à gauche.) 

M, ie ministre des forces armées, .. rÜu- 
nissant la guerre, la marine, l'aviation, 
les travaux pub.ies, les services financic:s 
et les services techniques. Faute de ces 
conditions, Flétablissement d'un  pro- 
gramme n'était pas possible. 


Nous avons essayé de remédier à celte 
éituation. Un déeret du 10 janvier 1918 
insliltue le comité technique des pro- 


grammes des forces armées et un décrei 
plus récent instilue, comme sous-com- 
mission de ce comilé, la commission des 
fabrications aéronautiques. 

Hi suffit de se reporter au décret pour 
coroprendre le mécanisme de l'opération 
et sa nécessité : 

« Art, 4% — H est créé auprès du se- 
crétaire d’Elat aux forces arm‘es (air) un 
comité technique et industriel des fabri- 
cations aéronautiques. 


« Art. 2 — Le comité techniqrve et in- 


dustriel des fabrications aéronautiques 
assiste le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (air) dans l’étude et la prépara- 


tion de tous les programmes de fabrici- 
tions et de matériels aéronautiques visés 
par le décret n° 48-12 du 10 janvier sus- 
vise. » 

C’est le décret instituant le comité tech- 
nique des programmes des forces armées. 

Les programmes aéronautiques ne peu- 
vent être arrêtés à léchelon des forces 
armées qu'après avoir été d’abord étudiés 
et élablis par la commission des fabriea- 
tions du secrétariat d'Etat à Fair. « Ces pro- 
grammes, dit, en effet, le décret de mai, 
ne peuvent être présentés au comité tech- 
nique des programmes des forces armées 
qu'accompagnés du rapport du coinité 
lechnique et industriel des fabrications 
aéronautiques et de l'avis de chacun des 
membres du comité. » 

Doivent être soumis à ce comité tous les 
programmes militaires; doivent également 
lui être soumis les prunes civils. 
Alors, oui, avec la collaboration d’un tel 
organisme, on peut aboutir à ‘un pro- 
gramme. Mais avant qu’il ait été constitué, 
on s'en tenait en réalité à des listes de 
besoins. 

Panr répondre à une objection, je dirai 
simplement que si ces mécanismes, ces 
organismes de travail avaient existé, il 
n’y aurait pas eu besoin de les instituer 
en 1948. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

M. Jacques Cresa. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 

M. le ministre des forces armées. Non. 

M. Charies Tillon. Alors, ce sont des 
affirmations gratuites. 

M. Jacques Gresa, C’est une dérobade. 

M. Fiorimond Bonte, C'est de la courtoi- 
cie cléricale. 

M. Jacques Gresa. J'aurais voulu don- 
ner connaissance d’un document qui mon- 
tre bien qu'il y avait un prograrnme en 
1945. 

M. le ministre des forces armées. D'au- 
tres difticultés, d'autres causes d’incerti- 
tude pour les entreprises aéronautiques 
se rencontrent, parfois sur un quatrième 
plan : le plan du financement des pro- 
granmes arrêtés. 

1] ne suffit pas de les dresser, ces pro- 
g'anuues, ét de les dresser en volumes 


raisonnables, après avoir mesuré les 
moyens dont on dispose, il faut en assurer 
le financement régulier en cours d’année, 
soit par la trésorerie, soit par le budget. 

Quand le ministère de l'air n’a plus de 
crédits, quand il ignore si les crédits dont 
il disposait jusque là lui seront renouve- 
lés, alors, il ne passe pas les commandes, 
il larde à homologuer les avenants, il at- 
tend d’être sûr des crédits ultérieurs. 

Et voilà que, depuis dix-huit mois, il n’y 
a plus de budget militaire ! 

Voilà que, depuis dix-huit mois, nous 
fonctionnons sur la base de dix-huit dou- 
zièmes provisoires successifs ! 

Il y a là, mesdames, messieurs, une 
cause très grave de désordre et de trouble 
pour nos constructions aéronautiques. 

M, Charles Tillon. Qui en est respon- 
sable ? 

M. le ministre des forces armées. L'in- 
certitude dans laquelle se trouvent ou le 
ministère, ou la société paralyse et freine 
les fabrications. De plus, ces douzièmes 
provisoires sont, depuis dix-huit mois que 
nous les subissons, établis sur la hase des 
besoins et des évaluations des premiers 
cahiers de crédits, Depuis, il y a eu des 
hausses de prix. 

M. André Marty. Tiens, c'est nouveau! 
Vous aviez annoncé la baisse! 

M. Florimond Bonte. Et les étiquettes ? 

M. le ministre des forces armées. Ii n’est 
plus possible de maintenir plus longue- 
ment ce régime. 

M. André Marty. Metlez-vous d'accord 
avec votre radio qui annonce la baisse! 

M. le ministre des forces armées. 11 faut 
que le projet de budget qui se trouve 


maintenant déposé depuis près de deux 


mois devant l’Assemblée soit voté à la fin 
de ce mois, faute de quoi, subsisterait une 
cause essentielle de désordre. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. André Marty. Qu'est-ce que prend la 
majorité ! | 

M. le ministre des forces armées. Au 
plan suivant, nous rencontrons d’autres 
causes de trouble, de désordre et d'incer- 
titude. C'est le plan des prix et de leur 
fixation. 

M. André Marty. Ah! attention! 

M. le ministre des forces armées. Atten- 
tion, en effet, A diverses reprises, ici, et 
dans la presse, vous avez exposé la gra- 
vité de ce problème. Je voudrais le faire 
impartialement, comme je l'ai fait dans 
mes précédentes observations alors que 
vous vous attendiez à un réquisitoire. 

A l'extrême gauche. Mais non, mais 
non ! 

M, Arthur Ramette, Accusé, Vous. avez 
la parole ! 

M. le ministre des forces armées. La 
fixation des prix des fabrications aéronau- 
tiques est un problème extrêmement dif- 
ficile. C’est le problème que les écono- 
mistes eonnaissent bien: celui de la fixa- 
tion du prix en régime de monopole et 
même en régime de double monopole: le 
monopole du constructeur et le monopole 
du client, l'Etat étant seul client. 

Fixer les prix dans de telles conditions 
est une entreprise difficile. 

Il faut substituer à la détermination du 
prix que fournit mécaniquement la con- 
currence en régime libéral, un prix réel 
et rationnel}, 

. Comment les prix étaient-ils fixés avant 
la guerre ? Oh! c’est bien simple, prati- 
querment, tout se passait comme si l'Etat 
faisait travailler en régie les sociétés de 
constructions de cellules ou moteurs. I 
passait la commande réalisée, on lui .ap- 
portait la facture et il mayait ce qu’exi- 
geait le fournisseur. 

Ce système était extrêmement préjudi- 

ciable aux intérêts de l'Etat, Aussi, à la’ 


‘confusion survenait, l’imprécision de 


libération, et à très juste titre, le mi:is 
tre Tillon a-t-il voulu régler le problème, 
I! faut reconnaitre que la tâche était dif. 
ficile et l'effort méritoire, à finalement 
mis sur pied le système dont vous avez 
souvent entendu parler, le système dy 
taux horaire. 

Le taux horaire, c’est le coût de l'hcure 
productive dans une usine moyenne. 

Pour obtenir le prix d’un moteur ox 
d'une cellule, on multiplie ce taux horaira 
Je nombre d'heures nécessaires à 
abrication: nombre forfaitaire: c'est la 
système des temps alloués; nombre rée}: 
c'est le système des temps réels. En 
tipliant le taux heraire par le muomire 
d'heures attribuées à la fabrication €t en 
ajoutant au total le prix des matières pre- 
mières, l’on obtient ainsi le prix inscrit 
au marché. 

C'était un très gros progrès, Mais }9 
système comportait pourtant trois vices 
unportants. 

D'abord, dans le système de. 1945. la 
taux horaire était fixe par décision nn 
motivée du ministre, si que Finilus- 
triel on le fabricant auquel on signifiait 
ce taux horaire n'était pas mis au courant 
d’une façon claire sur lees modes d'éta- 
blissements de ce taux. 

Vous devinez que si, dans la suite, ure 
tifs et des modes de calcul complhiquiit 
singulièrement la solution. 

Deuxième vice du système: le taux ho- 


raire de 145 élait ealculé sur la seule 
base des salaires légaux, sans tenir 
compte ni.des bonis ni des prime: cttri- 


-bués aux ouvriers et aux technieien:. 


Or, dans les sociétés de construction 
aéronautique, on a — et je m'en félicite 
— attribué ces primes et ces honis axes 
quelque générosité à certaines époques, 
e sorte que les prix réels qui étaient 
véritablement payés par la société ne cor- 
respondaient pas aux prix légaux qui ser- 
vaient de base à l'établissement du tax 
horaire. 

Enfin, et surtout, troisième vice fonda- 
mental du système: ce taux horaire na 
contenait aucune clause de variation de 
de sorte qu'au cas d'augmentation 
e salaires ou d’augmentation de prix des 
matières prémières ou des conditions gé- 
nérales de fabrication, le taux horaire 
n'était plus adapté. 

M. Charles Tillon. 
contraire à la réalité! 

M. le ministre des forces armées. 10 
dirai tout à l'heure les conséquences #4- 
sastreuses qu'a eues dans la suite ce 
tème par ces défauts. ; 

Mais alors, me direz-vous, quelle ect 
aujourd’hui la situation? Pour les he::i13 
de: la propagande politique. 

M. André Marty. C’est vous qui la fitix, 

M. le ministre des torces armées. ...c:1 !1 

à plaisir. 
. Pour démontrer que le prix payé est 
insuffisant on compare, s'agissant de !a 
S.N.E.C.M A., le prix de 1929 et le px 
de 1948, et c’est par exempié de la comp 
raison dü prix du moteur 14 R en 19%) 
avec son prix en 1948 qu’on déduit cet'9 
affirmation: l'Etat ne paye pas. 

Eh hien! ces deux prix que Fan 
pare sont absolument iñcomparabies por 
deux raisons que chacun connaît bien. 
D'abord, le prix de 1939 ne peut pis 
retenu comime base de eomparsisc. 
M. Tillon disait hier iui-même, page 
du ‘compte rendu analytique de vo’ 
deuxième séance du 22 juin: « On 52: 
qu'avant la guerre l’enireprise Gnome? 
Rhône, avide de réatiser des profite ps° 
tous les moyens, ne récultait pas devant 
dés tripotagés' et les malfagôns, alors 
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l'Etit achetait ses moteurs à n'importe 
quei prix. » 

Si donc le prix de 1939 était établi dans 
ces conditions invraisemblables, sj vrai- 
ment il comportait — et c'est vrai — des 
profits capitalistes, la représentation de 
tripotages et de malfaçons, si l'Etat payait 
n'importe quoi à n'importe quel prix, vous 
me permetltrez de d#e qu'il est impos- 
sible de retenir ce prix comme premier 
élément de comparaison. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

M. Charles Tillon. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M, le ministre des forces armées. Non. 
(Protestations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements au centre.) 

M Charles Tillon. Vous ne me permettez 
pas de vous interrompre. C’est donc un 
anensonge de pius. Ce ne sont pas les prix 
de 1939 qui ont été pris pour base, mais 
la moyenne des prix de dix années. 

M, Florimond Bonte. vivent su: le 
mensonge. 

M. le ministre des forces armées. C'est 

ourtant l'argument de base qui a été 
ici. 

Il vous suffira, pour vous en convaincre, 
de vous reporter au compte rendu analy- 
tique de la deuxième séance du 22 juin, 
page 44, 

Il est une seconde raison de ne pas 
comparer ces deux prix et de les considé- 
rer comme vraiment incomparables. 

D'abord, comme je viens de le dire, le 
premier prix était fantaisiste. Ensuite, il 
contenait la valeur des études et de 
l'amortissement de l'outillage, compris en 
1939, dans le prix des fabrications. Or, en 
1948, le prix ue contient ni la valeur de 
ces études ni celle de l'amortissement de 
l'outillage, ces derniers éléments étant 
avés à 6, 

Marty. On a déjà dit cela! 

Mais l'usine Gnome et Rhône, en 1939, 
ne possédait pratiquement pas de bureau 
d'études. Elle sabotait tout. Tout le monde 


le sait. (Interruptions au centre et à 
droite.) 

Vous êtes de mauvaise foi, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre des forces armées. Par 
conséquent, renonçons au mode de raison- 
nement que je viens de décrire, Cessons 
de comparer l'incomparable et d'invoquer 
les chiffres de 1939. oh À 

Prenons comme base de comparaison les 
prix au {er janvier 1945. Ils ont été établis 
par le ministre de l'époque sur la base du 
taux horaire qu'il avait lui-même substi- 
tué aux errements antérieurs. 

Voici ce que donne ce caleul exact ct 
tout simplement honnête. (Interruptions 
à l'extrême 

Ces chiffres, calculés avec e plus grand 
souci de la probité, sont ceux fournis, à 

uclques rectitications près, par le rapport 
> M. Pleven, page 34, sous deux réserves 
cependant, monsieur le rapporteur, que 
je me permets de vous signaler. : 

La première est une simple erreur ma- 
térielle. Dans la colonne des prix, on lit 
la mention « francs »; par excmple : « prix 
au janvier 1940, 100 francs ». 

Il ne s'agit pas de francs, mais d'indi- 
ces, et il faut Lire 100 tout court. A cette 
tpoque, le prix correspondant à l'indice 
100 était de 217 francs. 

M. Arthur Ramette. Le lecteur aura cor- 
rigé lui-même. 

M. le ministre des forces armées. Sc- 
conde réserve, les indices au 1% janvier 
1917 et au 1° juillet 1947 doivent ètre pré- 


cisés, 


Au 1% janvier 1947, nous n'aboulissons 
Pas à l'indice 612, mais à l'indice 550 et 
au {1% juillet 1947 À l'indice 580; l'indice 


612 ne peut être obtenu qu'en y incorpo- 
rant le complément de 40 francs que vous 
savez. 

Avec ces deux précisions, prenons les 
chiffres de la commission comme base de 
ca:cul, 

Nous constaterons + les prix payés 
par l'Etat à la S.N.E.C.M.A. ont été raison- 
nables jusqu’à la fin de 1947. En voulez- 
vous une énumération ? 

Au janvier 1947, l'indice pour les 
cellules est de 535; il est pour les mo- 
teurs de 550, alors que l'indice industriel 
s'élève à 579, 

Au 1% juillet 1947, l'indice est de 620 
pour les cellules, de 638 pour les moteurs, 
si l'on incorpore dans cet indice les 
40 francs supplémentaires A cette épo- 
que, l'indice des prix industriels est de 
609. Nous sommes donc encore en pré- 
sence d’une situation raisonnable. 

Mais il faut bien reconnaître qu’à partir 
du 1° janvier 1948, le taux horaire prati- 
qué est devenu nettement insuffisant, 

uisqu’il est resté à l'indice 638, alors que 
. prix industriels étaient passés de 609 

Un fait est donc certain, que le Gouver- 
nement doit reconnaître : les taux horaires 
pratiqués par le secrétariat d'Etat à l'air 
depuis le {er janvier 1948 sont insuffisants. 

Mais vous en connaissez les causes et ce 
ue je disais tout à l'heure à ce sujet doit 
tre rappelé ici. 

Ce taux horaire, établi en 19M5, eét de- 
venu insuffisant parce qu'il n’était pas ca!- 
culé sur les salaires légaux, parce qu'il ne 
contenait pas de clauses de variation de 
prix permettant sa réadaptation aux con- 
ditions économiques. D'où ces discussions 
permanentes entre les sociétés et le secré- 
tariat d'Etat à l'air, 

IL fallait y mettre fin et nous n'avons 
pas atlendu ce débat pour tenter de ré- 
gler le problème. 

Les services de l'air se sont, dès le mois 
de février, attelés à l'établissement d’un 
nouveau taux horaire. 

Pour ce qui est du taux horaire des cel- 
üles, l'accord est intervenu entre le mi- 
nistére et les sacictés. 

Mais en ce qui concerne les moteurs — 
c'est le cas de la S. N. E. C. M. A. — l'ac- 
cord des fabricants du secteur public et cu 
secteur privé n’a pas encore été ubtenu. 

Les fabricants prétendent que le pour- 
centage des improductifs par rapport aux 
productifs est de 120 p. 100. Nous préten- 
dons qu'il est de 74 p. 100. C'est la raison 
pour laquelle les discussions se prolon- 
gent, 

d'espère cependant que nous arriverons 
rapidement à régler ce dernier point et, 
par conséquent, à fixer un taux horaire 
réadapté aux circonstances. Dès que ns 
l'aurons fait, rous devrons vous deman ler 
les cœédits supplémentaires nécessaires 
pour payer les commandes sur la base de 
ces nouveaux taux horaires. Nous vous en 
saisirons d'ailleurs dès Fabord, car M, le 
président de Ja commission des finances 
m'a demandé, en votre nom, de ne pren- 
dre aucune décision avant d'avoir fourni 
à la commission les hases de caicui et les 
modes d'établissement du taux nouvelle- 
ment gdopté. 

Sans doute va-t-on triompher et dire : 
vous le voyez hien, vos prix sont insuffi- 
sants, vous le reconnaissez; vous avouez 
être en train de les reviser, c'est donc que 
depuis décembre 1947, ils sont en de--cus 
de Ja réalité. Par conséquent vous as- 
phyxiez depuis six mois les entreprises 
aéronautiques! {Très bien! très Lien! à 
l'extrême gauche.) 

Deux observations re permettront d’éta- 
blir définitivement l'inexactitude de cetta 
conclusion. 


- D'abord, nous avons, dès le commence 
ment du travail de revision du taux bio 
raire, proclamé que nous lui attribucrions 
un caractère rétroactif. 

En second lieu, pour la S. N. E, C. M. A., 
une constatation é'impose. Aux dires de la 
société, ce que l'Etat lui doit au titre de 
la réévaluation du taux horaire. tout cal- 
cul établi, se chiffre aux environs de 500 
millions de francs. Mettons, si vous le vou- 
lez, 600 millions, pour faire la partie belle 
à Censeurs. 

M. Charles Tillon. Plus ce qui est dû pour 
l'année 1947. 

M, le ministre des forces armées. Or, en 
mars 1948, l'Etat a consenti à la S.N.EC. 
M.A. une avance sur le Trésor de 950 mil- 
lions de francs, avance qui est ‘once supé- 
rieure à ce qu’il lui doit! 

Est-ce à dire que ce problème du taux 
horaire n'est pas capital ? Non pas, je sais 
ès bien qu'il faut le régler, qu'il faut 
nous hâter et obtenir rapidement de l’As- 
semblée approbation et crédit. 

Par contre, ayant honnêtement passé 
FPaveu devant l'Assemblée, je ne puis ad- 
mettre que l’on considère cette insuffi- 
sance du taux horaire comme la cause 
principale des difficultés actuelles de la 
S. N. E. C. M. A. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 

Encore une fois, l'avance du Trésor con- 
sentie à cette société est supérieure à ce 
que lui doit l'Etat sur la base d'un taux 
horaire réévalué, (Exclamations à l'ex- 
trême qauche.) 

M. André Marty. LL les commandes non 
payées ? 

M. le ministre des forces armées. Voilà, 
mesdames, messieurs, les difficultés et les 
causes de la situation de la S.N.E.C.M.A. 
aux différents pans que nous venons 
d'examiner. 

Quand l’Assemblée voudra bien repren- 
dre la discussion de cette affaire et me 
permettre de continuer mes explications, 
je lui exposerai quelles sont les dernières 
causes de cette situation, celles que nous 
rencontrons en d’autres domaines, qu'il 
ne faut pas non plus passer sous silence. 
(Vifs applaudissements prolongés au cen- 
tre, à gauche et sur cerlains bancs à 
droite.) 

M. Charles Tillon. Voila une excellente 
contradiction au discours de M. Maroselli, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Marty. Mais oui, c'est le ta- 
bleau même du Gouvernement! (Aires à 
l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(Air). Puisque M. Tillon à aujourd'hui cité 
l'Evangile, je lui répondrai: « Heureux les 
pauvres d’esprit, le royaume des cieux 
leur appartient! » 

M. Florimond Bonte. C'est à M. Teitscon 
qui est à votre côlé qu'il faut dire cela. 

M. Hubert Lefchvre-Ponialis. Monsicur 
Marty, vous n’avez pas le droit à la parole 
dans un débat comme celui-là! 

M. le président. Je remercie l'Assemblée 
d'avoir écouté si attentivement M. le mi- 
nistre des forces armées, IT est vrai que 
son talent a été pour beaucoup dans ce ré- 
sultat, (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à qauche et à droite.) 

M. Angré Marty. C'est la bros<e À reluire! 

M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer Ja suite de la discus- 
sion à une prochaine séance. (Assentis 
ment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Quand l'Assemblée en 


tend-elle reprendre la discussion du pros 
jet de loi relatif à la S.N.E.C.M.A, ? 
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M. René Plevén. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Ple- 

yen. 
1 M. René Pleven. J'insiste, monsieur le 
président, pour que le débat reprenne de- 
main matin à neuf heures trente, car 
chaque jour qui passe dans cette situation 
transitoire coûte des millions à Ja S.N.E.C. 
MA. Je demande qu’on en finisse au plus 
vite. (Très bien! très bien! à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Charles Tillon. Vous renforcez encore 
votre culpabilité. 

M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée, pour la bonne règle, qu'à l’ordre du 
our des séances de demain était prévue 

discussion du projet d'aménagement 
budgétaire, 

Mais l’Assemblée peut toujours modi- 
fier son ordre du jour. 

En principe, elle devrait le faire à la 
suite d’un vote émis au scrutin. Mais, s’il 
n'y à pas mens il me suffira de 
constater que Assemblée est unanime à 
vouloir reprendre la discussion du projet 
de loi relatif à la S.N.E.C.M.A. demain ma- 
tin à neuf heures et demie. 

M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je demande 
la parole. 

M. Île ésident. La parole est à 
M. le rapporteur général de la commission 
des finances. 

M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances, Je ne m'oppose pas à ce 
2e la discussion du projet de loi sur la 
. N. E. C. M. A. se poursuive demain 
matin. Mais je demande que celle des col- 
lectifs d'aménagement se continue aussitôt 
après. 

M. André Marty. Pourquoi ne pas siéger 
rette nuit ? 

M. le président. La parole est à M. De- 
musois. 

M. Antoine Demusois. Je rappelle qu'il 
avait été entendu qu’immédiatement après 
le débat sur la S.N.E.C.M.A. viendrait la 
discussion de la proposition de loi eoncer- 
nant les zones de salaires. Je demande que 
get ordre de discussion soit respecté. 

M. le président. Je fais une proposition 
l’Assemblée, 

I convient d'abord d'achever le débat 
relatif à la S.N.E.C.M.A. au cours duquel 
9 articles et 35 amendements restent à 
examiner. 

A cet égard, je crois pouvoir constatér 
l'accord unanime de l’Assemblée pour con- 
tinuer ce débat demain à neuf heures et 
demie, {Assentiment.) 

L'Assemblée pourra, à l'issue de cette 
discussion, prendre une décision au sujet 
de la proposition de lot relative aux zones 
de salaires, dont la discussion est effecti- 
vement inserite à l’ordre du jour après 
celle du projet de loi concernant Ja 
B-N.E.C.M.A. 

Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, vendredi 25 juin- 1958, 
R neuf heures et deinie, première séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
plagant la société natonale d'étude et de 
construction de moteurs d'aviation sous un 
statut provisoire en vue de sa réorganisa- 
tion (mu°* 4120, 4629, — M. René Pleven, 
rapporteur.) 

Jébat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de Joi de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses cor 
lègues tendant à hüler les travaux des com- 
missions paritaires relatives à la revision 
des zones de salaires et à prendre une 
mesure provisoire diminuant de 40 p. 100 
Jes abattements pratiqués jusqu’à ce 
de facon à réduire de 25 p. 100 à 
p. 400 l'abattement maximum en xi- 


gueur (n° 4328, 4511. — M. Gérard Duprat, 
rapporteur.) 

Suite de la discussion du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour lexercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) 3027, 
3657, 4046. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général.) 

Ordre probable de discussion: 

Présidence du conseil; 

Intérieur ; 

Industrie et commerce ; 

Ravitaillement ; 

Marine marchande ; 

Aviation civile et commerciale ; 

Légion d'honneur et ordre de la Libéra- 
tion; 

Travail et sécurité sociale; 

Monnaies et médailles ; 

Finances. 

A quinze heures, % séance publique: 

Vote de la proposition de loi de 
M. Paul Duclerceq et plusieurs de ses col- 
lègues, conseillers de la République, ten- 
dant à modifier l’artic:e 49 du titre HE de 
la loi du 24 juillet 1867 relative aux socié- 


tés par actions (n°° 1559-3846, — M. Jean- 
Louis Tinaud, rapporteur) (sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat). 


Vote en deuxième lecture du projet 
de loi réprimant Ja remise illicite aux dé- 
tenus de sommes d’argent, correspondan- 
ces ou objets quelconques (n°° 4218-4541. 
— M. Minjoz, rapporteur) (sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat). 

Vote de proposition de résoiu- 
tion de M. Mont et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
encourager l'installation de téléphones pu- 
blies de hameaux dans les communes ru- 
rales (n°° 4127-4592, — M, Billat, rappor- 
rar (sous réserve qu’il n’y ait pas dé- 


ote de la proposition de résolu- 
tion de Mme Ginollin et plusienrs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer aux catégories J et A, 
200 grammes de beurre en remplacement 
des 200 grammes de margarine (n°* 4365- 
4601. — M. Genest, (sous ré- 
serve qu’il n’y ait pas débat). 

Vote de 
tion de Mlle Rumeau et plusieurs de ses 
colègnes tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir aux tuberculeux en con- 
valescence dans leur foyer, la ration de 
pain à 450 gramynes par jour 4119- 
4602. — M. 
serve qu’il si 4 ait pas débat). 

Vote de proposition de. loi de 
MM. Thiriet, Caron et Mousau tendant à 
modifier l’article 10 de Ja loi validée n° 14, 
du 8 juin 1944, instituant un fonds de ga- 
rantie des risques de guerre sur stocks de 
céréales et de farines (n°° 2051-2867. — 
M. Thiriet, rapporteur) (sous réserve qu’il 
n’y ait pas débat). 

Vote des eonchusions da rapport de 
la commission chargée d'examiner nne 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée 
(n°s 4234-4583, — M. Castellani, rappor- 
ja (sous réserve qu’il n'y ait pas dé- 


Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 

1. M. Joseph Shaff signale À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
qu’en ce qui concerne les pensions visées 
par l'ordonnance Ju 23 juillet 1945, relative 
aux retraités proportionnels militaires de- 
venus par la suite agents de chemins de fer, 
le principe de la non-rétroactivité des lois 
continue à être violé au détriment des 


utard, rapporteur) (sous ré-- 


la proposition de résolu- | 


| 


bénéficiaires de pensions concédées autg. 
rieurement au 1% février 1945; et !ni de. 
mande si des instructions ne pou::4ient 
être données à ses services afin de faire 
une application plus libérale et plu: con- 
forme aux principes rappelés ci-dessn< des 
articles 3 et 5 de cette crdonnance (> ap- 


pel). 

2. M. Paul Verneyras demande à M. le 
ministre des travaux pubiics, des tran:norts 
et du tourisme s’il ne peut envisager la 
remise en vigueur des tarifs réduits «e fin 
de semaine, dits tarifs de week-en! qni, 
sur les différents réseaux de chemins de 
fer, rendaient possibles, aux familles des 
travailleurs, des déplacements salu!aires 
que la suppression des tarifs réduits et 
l'élévation constante du prix des voyages 
interdisent aujourd’hui à la plupart :e ces 
concitoyens modestes (2 appel). 

3. M. Félix Garcia expose à M. le mirictre 
des finances et des affaires économiques 
que l'interprétation de l’artiele 2 de loi 
du 13 septembre 19,6, telle qu’elle est don- 
née par la circulaire 173/404 et qui prive 
du bénéfice de l'allocation d’atter'e de 
700 francs par mois les personnes dont une 
demande d'allocation aux vieux travail. 
leurs est en cours, semble abusive rt ne 
correspond pas à lesprit de la loi; que 
l'application de la loi du 13 septembr: 1946 
donne lieu, par ailleurs, à de nomireux 
abus, beaucoup de personnes qui ont été 
admises au bénéfice des allocations Y’at- 
tente ayant des ressources manifestement 
plus élevées vs le plafond prévu; ct lui 
demande que des mesures adéquates <sient 
prises rapidement pour que Ja loi soit 1»pli- 
quée d’une façon plus équitable. 

4. Mme Hertzog-Cachin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires  :ono- 
miques: 1° si un entrepreneur adj:dica- 
taire de travaux pour le compte d’une eol- 
lectivité pubiigue est en droit de refuser 
d’appliquer l'abattement prévu par les dé- 
crets des 2 et 15 janvier 1947 portant dimi- 
nution générale des prix, en invoquani le 
rabais consenti à l’adjudication; 2° «uelle 
solution peut être adoptée par un entre- 
preneur soumissionnaire de travaux d'en- 
tretien et, en définitive, si une collectivité 
peut réduire de 5 p. 100 les mémoires pré- 
sentés par un entrepreneur si cela n'a été 
fait par l'intéressé, se rap t à des 
travaux exécutés après marché, nonobstant 
le rabais offert ou consenti par le soumis- 
sionnaire sur l’adjudicataire. 

5. M. Paul Cermolacce demande à M. le 
ministre des travaux publics, des tra::-norts 
et du tourisme quelles sont les dispo-:'ions 
qu'il entend prendre en vue de rétabiir: 
1° le décret du 31 août 1997 plaçant les 
voyageurs du département de la Carse à 
égalité avec les autres départemeni< la 
métropole ; 2° l'arrêté dn 15 juin 19 nres- 
crivant que les réduetions de prix 
ties sur les rhemins de fer à certaine: vaté- 
gories de voyageurs seraient à l'avenir ac- 
cordées à ces mêmes catézories de j:138a- 
gers sur les lignes de la Corse, ‘leux 
dispositions ayant été annulées en 1412 par 
le gouvernement de Vichy. 

6. M. Jean-Paul David demande à Wine le 
ministre de la santé publique et de 
lation Ja liste des associations, -ape- 
ments ou sociétés qui ont reçu des s'inven- 
tions pendant les années 1945 et 1946. avec 
l'indication de la date de la fondatinn du 

roupement {déclaration à la préfer:ire), 
nombre des adhérents et mor'ant 
de la subvention. 

7. M. Charles Serre signale à M. !° mtf- 
nistre des finances et ües affaires 
miques que les trois départements d’ger, 
d'Oran et de Constantine ne reçoiver! 4 
les contingents d'acier dont ils ont De- 
soin, notamment pour l'entretien du ré- 


seau ferroviaire, l'équipement électrique 
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barrages, la réfection des coques de 
xs marchands; demande quels sont 
orincipes d’après lesquels la direction 
programmes économiques fixe la ré- 
des matières contingentées en- 
‘», divers départements; et attire son 
tion sur la nécessité de tenir compte, 

la détermination du contingent attri- 

1 l'Algérie, des besoins particuliers 
‘le zone. 
M. Raymond Gernez demande à M. le 
ire de l'industrie ct du commerce : 
: une sociélé coopérative de consom- 
on, dont les statuts seront mis en 
jurrnonie avec les dispositions de la loi 
où septembre 1947 portant statut de Ja 
“pération, conserve la faculté d’ad- 
nttre les adhérents payant une modique 
euli-ation et bénéficiant, au même titre 
qu les actionnaires, de la répartition du 
« trop-perçu » faite au prorata des achats 
effectués par chacun d'eux pendant l’exer- 
cice précédent; 2° si les excédents, prove- 
nuit d'opérations effectuées avec de tels 
allerents, doivent être assimilés aux ex- 
«lents provenant d'opérations traitées 
de simples clients et, à ce titre, ex- 
:“ des répartitions à intervenir, ainsi 
le prescrit ie paragraphe 2 de l’arli- 

13 de la loi du 10 septembre 1947. 

4. M. Rayiuond Gernez expose à M. le 
des finances et des’ affaires éco- 
roniques que certaiis employeurs aCccor- 
dt à leur personnel, avec effet du 24 no- 


| 


Le 

Ci 
C! 


l'indemnité de vie chère prévue 
irrêté du 26 novembre 1947, désire- 
tnt en fixer le montant à un chiffre su- 
peur en le portant, par exemple, à 
7 iranes 15 l'heure (chiffre fixé pour la 
zur avec abatteinent de 5 p. 100) dans 
zone où, l'abattement étant officielle- 
rue:.t de 15 p. 100, clle devrait être de 
6.1) seulement; ct demande si, dans ce 
ci, l'exonération au titre de l'impôt sur 
le. traitements et salaires et de lPimpôt 
ges ral sur le revenu s’appliquerait au 
tortaint de l'indemnité de vie chère fixé 
par arrêté du 26 novembre ou à la 
surrme réellement et volontairement ver- 
ste par les employeurs. 


‘0, M, Henri Gallet demande à M. le mi- 
de Féducation nationale quelles rai- 
gun ont milité en faveur de l'interdiction 
d'accès des candidats mariés aux concours 
Ce fiome, édictée par un récent décret, 
interdiction paraissant constituer 
innovation et un précédent dangereux 
Ja tradition administrative. 

Sutlie de Ja discussion des affaires 
fi-crites à l’ordre du jour de la première 
stauice. 

\ vingt et une heures, 2° 

Suite de Ja discussion des affaires ins- 
cites à l’ordre du jour de la première 
Gtarice, 

! n'y a pas d'observation 

l'ordre du jour est ainsi réglé. 


séance pu- 


— 12 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai recu de M. Rama- 
une demande d’interpellation sur les 
“sures prises par le Gouvernement pour 
viner au personnel de l’enseignemént, 
7" un reclassement équitable, des condi- 
ins de vie dignes de leur fonction et 
our lettre fin au différend particulière- 
Lot préjudiciable aux candidats aux dif- 
Hicnis examens, aux professeurs et à 
‘iseignement public en général, 

ai reçu de M de Recy une demande 
lerpellation sur les mesures que le 
“Uvernement comple prendre à la suite 


Pol et plus spécialement à Billy-Montigny, 
ainsi que sur la nécessité de rétablir d’ur- 
gence la liberté de vente des produits lai- 
tiers en France. 

La date des débats sera fixée ultérieure- 
ment. 


MODIFICATION DU LIBELLE 
D'UHE INTERPELLATION 


M. le président. Je dois faire connaître 
que M. Bergasse a modifié comme suit le 
libellé de j'interpellation dont l’Assemblée 
a été saisie dans sa séance du 12 février 
1948: interpellation sur la politique du 
Gouvernement en matière de salaires et de 
prix. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
"DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulle que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi ten- 
dant à autoriser le ministre des finances 
et des affaires économiques, à accorder 
une avance de trésorerie à la Société na- 
tionale d'étude et de construction de mo- 
ieurs d'aviation. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale, dans sa séance du 23 juin 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
sement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemb'ée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi portant création 
d'un « fonds de compensation » des îles 
Saint-Pierre et Miquelon, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemb'ée natio- 
nale, dans sa séançe du 11 juin 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

d'infofme l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d'où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
la proposition de loi tendant à modifier 
la loi du 12 juilet 1909 modifiée par le 
décret-loi du 14 juin 1938 sur la constilu- 
tion du bien de famile insaisissable, 

Acte est denné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 19 mai 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemiblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répub:ique 
une communication d’où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
la proposition de loi tendant à valider et à 
modifier l'acte dit loi n° 21 du 27 janvier 
1944, concernant les délais en matière de 
propriété industrielie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 4 mai 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgatior; 


15 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agri- 
cuiture demande à être appelée à donner 


“> mcidents qui se déroulent aetuelle- 
HE en Artois, dans le canton de Saint- 


‘tations farniliales agricoles; 2° fixation de 
ce budget pour le 2° semestre de l'exercice 
19148 et, 5°, couvrant le déficit du régime 
des prestations familiales agricoles pour 
les exercices antérieurs, qui a Clé renvoyé 
pour examen au fond à la commission des 
finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. 

La commission de la production indus- 
trielle demande à être appe.te à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 1492} 
de M. Wasmer et plusieurs de ses collé- 
gues tendant au rétablissement du régime 
hydrauique de la région supérieure de la 
plaine d'Alsace, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission de l'agri- 
culture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemb'ée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AiT PAS 
DEBAT 


M. le président. Conformément à'l'artli- 
cle 36 du règ.ement et à :a décision de 
la conférence des présidents du 22 juim 
1948, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu’il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, la deuxième 
lecture de la proposition de loi portant 
extension de l'al'ocation de grand mutilé 
de guerre aux aveugies qui se sont enrû- 
lés dans la Résistance. 

L'inscription est ordonnée, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques, un projet de loi portant ouverture 
de crédits en vue de venir en aide aux 
victimes des calamités publiques qui ont 
affecté divers départements, 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
a° 4713, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 


— 18 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Kriegel- 
Valrimout et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accorder 
aux sinistrés des inondations des régions 
de l'Est, une indermnilé égale au montant 
des dommages subis. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4696, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA KEPU- 
BLIQUE, 


M, le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formuiée par 
Mme Devaud relative à l’appiication aux 
étudiants des lois de sécurité sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4695, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission d 
travail et de la sécurité sociale, (Assent 


son avis sur le projet de loi portant: 
1° création d'un budget annexe des pres- 


srent.) 
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J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
éition de loi formulée par M, Boumendiel 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
appliquer à toutes les élections les pres- 
criplions de l’article 15 de la loi du 5 sep- 
tembre 1947 rég'ementant, pour la pre- 
mière fois, les conditions d'admission ofii- 
cicile des mandataires des candidats dans 
bureaux de vote, 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 4711, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission du 
suflrage universel, du règiement et des 
pélilions, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la Répub'ique, une propo- 
gition de loi formulée par M. Jean Jul- 
lien tendant à faire rembourser aux pri- 
sonniers de guerre les marks (lager-1narks 
et reichmarks) détenus par eux à leur re- 
tour de captivité. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4712, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


— 20 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTICN 


M. le président, J'ai recu de M. Vedrines 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution relative aux pouvoirs de 
la commission chargée d'enquèter sur la 

estion de la société des éleveurs du Bour- 

onnais, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4699, distribuée et, s’il n’y 
A pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justite et de législation. 
(Assentimcent.) 


DEPOT DE/RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Lucien 
Lambert un rapport fait au nom de la cormn- 
mission de l’agriculture sur la proposition 
de loi de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues relative au statut du fermage en 
ce qui concerne les anciens combattants, 
prisonniers et déportés (n° 3240), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4700, 
el distribué. 

J'ai reçu de M. Julian un rapport fait au 
nom dela commission des affaires écono- 
miques sur la proposition de résolution de 
M. l'ernand Grenier et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à empêcher la fermeture de l'usine de 
pianos Pievel (n° 4661), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4701, 
et distribué. 

J'ai recu de Mlle Dieocseh un rapport 
fait au nom de la commission de l’éduca- 
tion nationale sur la proposition de réso- 
lution de M. Garaudy et plusieurs de ses 
coilèwues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à instiluer une écheïle unique des 
traterments du personnel enseignant “du 
second degré (n° 23811). 

Le rapport! Sera imprimé n° 470, 
el distribué, 

J'ai recu de M. Penoy un rapport fait au 
nom de la conmussion des moyens de com- 
Mubicalion sur le projet de loi réglemen- 
tant l'intervention des fonctionnaires des 
pon's et chaussées dans les affaires inté- 
ressant lez colleetivités locaïes et divers 
orsani-mes (n° 3932) 

Le rapport scra imprimé sous le n° 4707, 
el distribué, 

J'ai recu de M. Dare!l ue rapport fait au 
nom de Ja commission de l'intérieur sur 
la pr position de résaution de MM. 
thaud et plusionrs de ses co:lègues ten- 


daïit à invitcr ie Gouvernement à recon- À 


oaitre d'utüité puluique Ja Saciété des 
amis de la Sorgue souterraine (n° 4367). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4308, 
et distribué, 

J'ai recu de M. Couston un rapport fait 
au nom de Ja commission des moyens de 
communications sur les propositions de ré- 
solution: 4° de M. Couston et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre à la disposition de F'avia- 
tion légère et sportive le matériel suscep- 
tibie d’être ulilisé par ces services, actuel- 
lement stocké sans ulililé par Paviation 
militaire; 2° de M. de Geotfre et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviler le Gou- 
vernement à transférer à l'aviation civile 
les appareils légers Morane et Stamp ac- 
tuellement inemployés et  inulilisables 
pour l'aviation militaire (n° 3522 et 4056), 

Le rapport scra imprimé sous le n° 4709, 
et d'elribué, 

J'ai reeu de M. Ruffe un rapport fait au 
om de la commission de l'agriculture sur 
la proposition de loi de M, Garcia et plu- 
sieurs de coEègues tendant à relever 
de la soumission au régime forestier les 
communes qui y ont été soumises par Vi- 
chy (n° 1259). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4710 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Bouvier O0’ Cottereau un 
rapport, fait au nom de la commission de 
la défense nationale, sur la proposition 
de résolution de M, Meck et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à revaloriser le laux des réqui- 
sitions miitaires opéréces par l'armée en 
1940 dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle {n° 55). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4714 
et distribué. 


DEPOT D'’AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de loi adoptée par l’Assemblée nationale 
tendant x compléter la loi validée des 11 
octobre 19%0-12 juillet 1941 modifiée par 
la loi du 16 mai 1946 relative aux asso- 
cialions syndicales de remembrement et 
de reconstruction. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4704, 
distribué et, s’il n’y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant majoration des indem- 
nités dues au titre de ja législation sur Jes 
accidents du travail dans les professions 
agricoles ou forestières, 

L'avis sera imprimé sous Je n° 470, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de l’agricuitu”e. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de Ja République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à la 
création du conseil intenprofessionnel du 
vin de Bordeaux. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4706, 
distribué et, e’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé # la commission de l'agriculture. 
(Assentiment.) 

Personne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le UÜhef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Gros élé nommé rapporteur d. 
proposition de loi (n° 398S) de M. !: x 
mier et plusieurs de ses colègues tenuim 
à modifier certaines dispositions de 
c'e 48 du code du vin. 


M. Moussu à été rapport: d@ 
la proposition de loi (n° 4057) de M. l'a 
lippe Monin tendant à organiser la rec 
che vétérinaire. 


M. Bas à nommé rapporteur ls 
proposition de doi (n° 415) de M. 
mann relative à l'obligation de ræœ 
chage des pieds de houb:on même 
ies régions houblonnières. 


M. Lalle à nommé rapporteur 
proposition de résolution (n° 4501, de 
M. Temple tendant à inviter le Gi. 
nement à rétablir, en faveur 
cu!teurs sous les drapeaux, les permis: 18 
agricoles et à échelonner ces derr es 
au cours des mois d’élé. 


M. Lucien Lambert à été nommé 7; 
teur de Ja proposition de réso'ir 
(n° 45%) de M. Waldeck Rochet : 
sieurs de ses collègues tendant à int æ 
le Gouvernement à pencevoir la taxe 
cale instituée par la li du 2 r@ 
1947, dans tous les cas, au stai 
cession. 

ÉDUCATION NATIONALE 


Mme Lempereur à été nommée 
teur de la proposition de loi (n° 
M. Joseph Denais tendant à autorise. 
maintien en activité des membres âu « ps 
enseignant qui en feraient la demar . 


M. Hamon à été nommé rapporte: 48 
la proposilion de résolution (n° 4124; d@ 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses «ol 
lègues tendant à inviter le Gouvernen.n 
à porter l’indemnité de fonction des 
viseurs et censeurs du cadre supérieur 44 
même taux que celle de leurs collègues 14 
cadre des lycées de Paris. 


M. Fauvel à été nommé rapporte : M 
la proposition de loi (n° 4251) de M. 4; ue 
lat tendant à insérer dans Île progri5n n@ 
d'études du doctorat en médecine 74 
enseignement élémentaire en path 
tropicale. 


Mme Lempereur à été nommée de 
teur de la proposition de loi (n° 42%, de 
M. Garaudy et piusieurs de ses 
tendant à attribuer aux é'èves des € 78 
nomales supérieures le traitement 
avantages afférents à la fonction de % 
giaire à dater de Ja présente année :'@ 
aire. 

M. Finet à é!lé nommé rapporteur 
projet de loi {n° 3490) relatif à l'exer 
et à l'organisation de la pro’ession 
tecle 


M. Doutrellot à été nomimé 
de la proposition de résolution (n° 4-0) 
de M. Temple tendant à inviter le Gou\ 
nement à inslituer ou à autoriser la «1% 
tion d'un organisme de pari mutuel +j 
tif, en vue d'obtenir les ressu:' #8 
nécessaires à l'éducation physique «+ 14 
jeunesse et à l'équipement spontif du 

M. Cayol à nommé rapporteur de 
proposition de loi (n° 4324) de M. Giov1 
et plusicurs de ses collègues tenda:: 
créer un centre national d'éditions 


| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| fn 
| 
{n 
| 
| 
| 
| 
| 
blic 
dan 


L 


LE 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 24 JUIN 


198 


M. Fauvel à c!é nommé rapporteur pour 
avis dé la proposition de résolution (n° 474) 
ile M. Jean Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à créer en France des écoïes d'infirmières 
d'Etat, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de Ja famile, de la population et de 
la santé publique. 


M. Cayol à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de doi (n° 930) de 
M. Abel Durand, conseiller de la Répu- 
biique, tendant à porter à vingt ans l’âge 
Himite de l'apprenti bénéficiaire des pres- 
tations familiales, renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

M. Fauvel à été nornmmé rapporteur pour 
avis de ja proposition de loi (n° 1763) 
de M. René Arthaud et pusieurs de ses 
collègues tendant à la création d'écoles 
normales d'infirmières ou infirmiers et 
d’assistantes ou assistants de service <o- 
cial, renvoyée nour le fond à la commis- 
sion de la famille, de ja population et de 
la santé publique. 


M. Fauvel à été nommé rapporteur pour 
avis de la pronosition de loi (n° 1785) de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues portant statut des écoles et ré- 
forme des études d’assistants où d'’assis- 
tantes de service social, d'infirmiers ou 
dJ'intirmières, renvoyée pour de fond à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


M. Fauve} à été nommé rapporteur pour 
avis de 1a proposition de loi (n° 193) de 
M. Amédée Guy, conseiller de Ja Répu- 
blique, tendant à la d'un ensei- 
gnement nréparatoire aux carrières de ser- 
vices infirmiers et de services eociaux, 
renvoyée nour le fond à la commission 
de Ja famille, de la population et de la 
santé publique. 


M. Gayol à été nommé rapporteur pour 
avis de Ia proposition de oi {n° 1980) de 
Mme Devaud, eonseiller de la République, 
tendant à modifier, en ce qui concerne les 
apprentis et les étndiants, l’article 10 de 
Ja loi du 22 août 1946 sur Îles prestations 
familiales, renvovée pour le fond À la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Faraud à été nommé rapporteur pour 
avis de da proposition de loi (n° 1988) de 
M. Segelle et nlusieurs de ses 
tendant à l'institution d'un din'ème natio- 
nal de secouriste, renvoyée pour le fond 
À la commiesion de Ja famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi {n° 2156) de 
M. Lonvel tendant à l'exonération en fa- 
veur fêtes de bienfaisance, gnectacles 
et kérmecsses du payement de toutes taxes. 
fmp#ts et droits, renvoyée pour le fond 
à la commission des finances, 


M. Aibert Masson à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
{n° 2445) de M. Cherrier et plusieurs de 
fes collègues tendant à permettre la vali- 
dation au titre de la loi du 14 avril 192! 
des années de service effectuées Dar des 
fonetionnaires anciens contremaîtres et 
eantremaîtresses des écœes pratiques avant 
la nationalisation de celles-ci, renvoyée 
pour le fond à la commission des pensions. 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2644) da 
M. Paul Tubert, conseiller de la Répu- 
blique, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à assurer Ja protection des droits des 
savants, renvoyée pour le fond à la com- 
de La justice de Kgisküan, 


Mile Dienesch à été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de Loi (n° 2991) 
de M. Marcel Hamon et plusieurs de ses 
collègues tendant à réintégrer certains 
fonctionnaires dans le droit que leur 
accordait, en ce qui concerne leur retraite, 
Ja loi du 18 août 1936, renvoyée pour le 
fond à la commission des pensions. 


M. Rincent à #lé nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi {n° 3721) de 
M. Léo Hamon, conseiller de la Répu- 
blique, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à attribuer aux instituteurs et insti- 
tutrices secrétaires de mairie un complé- 
ment de pension de retraite basé sur le 
traitement recu par eux comme secrétaire 
de mairie, renvoyée pour le fond à la 
commission des pensions. 


M. Binot à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3710) de 
M. Segeile et p'usieurs de ses collègues 
tendant à Menire aux étudiants les dispo- 
sitions de d'ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions 
non agricoles, renvoyée pour le fond à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Cayol à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
{n° 3742) de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder le bénéfice des allo- 
cations familiales pour les enfants pour- 
suivant leurs études au delà de vingt ans 
pendant la durée de ces éludes, renvoyée 
pour le fond à la commission du travail 
et de ja sécurité sociale. 


M. Diallo à été nommé rapporteur pour 
avis de da proposition de résolution 
(n° 3804) de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre à la disposition des terri- 
toires d'outre-mer, notamment au Tchad, 
en Oubangui et dans les autres territoires 
d'Afrique équatoriale francaise, un pus 
grand nombre d'instiluteurs métropali- 
tains pour y développer rapidement la 
formation des cadres, l'enseignement sco- 
laire et°la formation professionnel'e des 
enfants autochtones, renvoyée pour te fond 
à la commission des territoires d'outre- 
mer. 


M. Farine à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 3$S) sur les 
publications destinées à la jeunesse, ren- 
voyée pour !e fond à la commission de la 
presse. 

M. Binot à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 390) de 
M. Viatte et p'usieurs de ees collègues 
tendant à organiser la sécurité sociale des 
étudiants, renvoyée pour le fond à la eom- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Doven à normmé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3989 de M. 
Virgile Parel et plusieurs de ses col'ègques 
exonérant de Fimpôt cédahire les allo:a- 
tions spéciales de saison des musiciens, 
artistes, techniciens, cadres, ouvriers e! 
employés du spectacle, renvoyée pour le 
fond à la commission des finances. 


Mile Lamblin à été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 4058) 
de M. Poumadère et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à rétallir la rédnetion de 
50 p. 100 accordée autrefois par les eom- 
pagnies de chemins de fer aux sociétés 
musicales et chorales popuilsires d'ama- 
teurs se rendant dans les concours, festi- 
vals ou tout autre manifestation artistique. 
renvoyée pour le fond à la commission des 
moyens de communication, 


M. Faraud à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4058) tendant à la 
ratification des décrets portant réalisation 
d'économies en application de la 1 
n° 43-1127 du 25 juin 1917 portant réalisa 
tion d'économies et aménagements de 
sources, renvoyé pour le fond à la corr 
mission des finances. 


Mme Lucie Guérin à été nonunée ra 
porteur pour avis du projet de loi (n° 4181) 
relatif aux établissements privés recevant 
les mineurs déficients, caractériels, déjlni- 
quants ou en danger, renvoyé pour :@ 
fond à la commission de la famille, de :a 
population et de la santé publique. 


M. Aujoulat tendant à créer un ins 
supérieur de médecine et d'hygiene tro- 
picales, renvoyée pour le fond à la cou. 
mission des territoires d'outre-mer. 

M. Binot a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 4301) de 
M. Garaudy et plusieurs de £ées collègues 
tendant à étendre aux étudiants le béne- 
fice de la sécurité sociale, renvoyée par 
le fond à la commission du travail et da 
la sécurité sociale. 


M. Farine à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 4413) de Mme Vaillant-Couturier et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à augmenter les sub- 
ventions destinées an fonctionnement des 
colonies de vacances, renvoyée pour le 
fond à la commission de la famille, ée !a 
population et de la santé publique. 


Mile Rumeau à été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 4418) de Mme Gilberte Roca et plu- 
sieurs de ses collègues tendant À inviter 
le Gouvernement à accorder à tout groupe 
de jeunes gens de moins de 21 ans, aves 
accompagnateurs, à raison d'un aceompas 
gnateur pour 10 voyageurs ou fraction 
de 10, une réduction de 75 p. 100 sur les 

rix des transports, renvoyée pour le fon 

la commission de la famille, de la popres 
lation et de la santé publique. 


FAMILLF, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE « 


M. Gallet nommé rapporteur d'a 
projet de loi (n° 41S4) relatif aux établis. 
sements privés recevant les mineurs défi. 
cients, caractériels, délinquants ou en 
danger. 

M. Lacaze à été norniné rapporteur de }à 
proposition de résolution (n° 441%) do 
Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernes 
ment à augmenter les subventions desti« 
nées au fonctionnement des colonies da 
vacances. 

M. Lasaze à été nosminé rapporteur de 
proposilion de résolution {nf 4415) à 
Mme Gilberte Roca et plusieurs de ses eo! 
lègues tendant à inviter le Gouvernemen 
à accorder à tout groupe de jeunes gen 
de moins de 21 ans, avec accompagna 
teurs, à raison d'un accompagnateur pon 
10 voyageurs ou fraction de 0, une rés 
duction de 75 p. 100 sur les yrix de 
transports. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de 


3 


la proposition de résolution {n° 4425) de 


Mme Ginollin et plusieurs de ses collés 
tendant à inviter le Gouvernement à mots 
tre d'urgence à Ja disposition des eolo« 
nies de vacances les matériaux ct ar!iciéd 
textiles nécessaires à leur bon fonctionne. 
ment, 


M. Cordonnier à 
de la proposition de résolution {n° 4469} 


dc M, Charles Vialts à inviter 


| 
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Gouvernement à développer dans les dis- 
pensaires et services hospitaliers antivéné- 
riens l'emploi du graphique séro:ogique 
de contrôle basé sur l'application de Ja 

1 


M. Guilbert à élé nommé rapporteur de- 


la propho ition de loi (n° 1470) de M, Vir- 
gile Bare; et pusieurs de ses collègues 
étendant à toutes les famiiles rombreuses 
de France Je bénéfire de certains avanta- 
re accordés dans le département de Ja 
Seine concernant la consommation d’élec- 
tricilé et de gaz. 

M. DBouxom à nomimé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4519) de M, Bil- 
loux tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-923, et les textes d'application qui 
en résultent, et à lui substituer une nou- 
velle réx'ementation précisant le mode de 
formation et le rô!e dans Ja nation des as- 
sociations familia'es. 

M. Mora à élé norminé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 4527) de M. Billat 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
autoriser certains praticiens non diplômés 
à exercer l'art dentaire, lorsqu'ils pour- 
ront jusUficr avoir commencé leur appren- 
tissage avant le 1e août 1914. 


Mile Weber a 616 nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4533) de 
M. Kuehn et p'usieurs de ses collègues re- 
lative à l'exercice de l’art dentaire par les 
candidats alsaciens et lorrains bénéficiai- 
res des décrets des 20 mai 1946 et 2 jan- 
vier 1947. 


M. Gaïlot à été nommé rappurteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3751) de 
M. Pierre Gabelle et piusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre de conférer, en 
Cas d'adoption, un prénom supp'émentaire 
à l’adopté, renvoyée pour le fand à la 
commission de la justice et de législation. 

M. Lacaze à élé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 383x) sur les pu- 
blications destinées à la jeunesse, renvoyé 


pour le fond à la commission de la presse. | 


M. Gallet à été norumé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3945) de 
M. Louis Rollin avant pour objet de modi- 
ler l'article 13 de la loi du 22 juillet 1 
et d'interdire que désormais soit pronon- 
cée la contrainte par corps contre des mi- 
neurs âgés de moins de 18 ans accomplis 
à l'époque des faits qui ont motivé la pour- 
suite, renvoyée pour je fond à Ja commis- 
sion de la justice et de légis'ation. 

M. Gallet à été nommé rapporteur pour 
avis de la pruposition de loi (n° 4277) de 
M. Péron el plusieurs de ses rolltgues ten- 
dant à modifler des articles du code relatifs 
à l'adoplion des enfants, renvoyée pour le 
fond 4 la commission de ia justice et de 
législation. 


FINANCES 
M. Truffaut à été nommé rapporteur de 


Ja proposition de résolution (ne 4568) de | 


M. Paul Valentino, terwiant À inviter le 
Gouvernement 4 actroyer une subvention 
au département de la Guadeloupe pour lui 
permelire de réparer les effets d'une âou- 
catastrophe. 

M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 4569) 
de M, Delachena), tendant à modifier l'ar- 
ticle 440 bis du code de l'enregistrement. 


M, Truffaut à (li 
la proposition de résolution (n° 1575) de 
M, Dergerel, tendant à accorder une aide 
cxceplionne:le 4 Ja ville de Saint-Elienne 
pou à réparalion des dommages cau- 


| vité la Société nat'onale 


rapporteur de 


sés par les perturbations atmosphériques 
exceptionnelles des 24 janvier, 10 mai, 
16 et 13 juin 1948, 

M. Jacques Gresa nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 4580) de M. Jacques Gresa, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder à Ja 
fédération nationale aéronautique une sub- 
vention de dix millions de francs au titre 
de la quinzaine aéronautique internatio- 
nale organisée à Paris du 8 au 22 août 1948. 

M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposilion de résolution (n° 4616) de 
MM. Paul Couston et Charles Lussy, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à interve- 
nir efficacement dans l'intérêt matériel 
des populations sinistrées par les orages 
de gréle, les 8, 13, 16 mai et 13 juin, sur 
les territoires de Monteux, Sarriens, Bedar- 
rides, Loriol, du Comtat, Courthézon, Chà- 
teauneuf-du-Pape, Berières, certaines com- 
munes de l’arrondissement d'Apt et quel- 
ques autres points des départements. 

M, René Pleven a été nommé rappor- 
teur de ja proposition de loi (n° 4637) de 
M. André Marty et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à maintenir en pleine acti- 
d'études et de 
construction de matérie: aéronautique. 

M. Truffaut nommé rapporteur de 
la proposition de réso.ution (n° 4642) de 

M. Bilat, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux personnes, col- 
lectivités, entreprises publ'ques et privées, 
sinistrées par les inondations et autres 


de l'Isère, des Hautes-Aïpes et de la 
Savoie. 

M. Marc Dupuy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 20} 
de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses 
collègues tendant à instituer le prêt au 
mariage, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 


M. Marc Dupuy à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3370} 
de M. Thamier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à instiluer le prêt au ma- 
riage, renvoyée pour le fond à la cemmis- 


sion de la famille, de la population et de 


la santé publique. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(ne 2515) de M. Jean-Paul David et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
et à compléter la loi n° 47-1326 du 18 quil- 
let 1947 encourageant la culture du blé et 
du seigle par l'établissement d'une prime 
à l’hectare pour les récoltes de 1947-1948, 
renvoyée pour le fond à la commission 
de l'agriculture. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(ne 2557) de M. Dulin, conseiller de la Ré- 
publique et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier et 4 compléter la loi 
n° 47-1326 du 18 juillet 1947 par la fixation 
A deux quintaux à l’heclare emblavé de 
prime d'encouragement et par l'octroi 

d'une prime supplémentaire d'un quipta) 

par hectare ensemencé en sus des embla- 
vements de l'an dernier, renvoyée pour 
le fond à la eommission de l'agriculture. 


M, de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de joi 
(n° 2595) de M, Castera et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer pour la cam- 
pagne 1947-1948 la prime d'encouragement 
à l'hectare pour le blé et le seigle à un 
laux égal à la valeur de deux quintaux de 
| blé, renvoyée pour le fond à la commis- 
\ sion de l’agriculture. 


calamités survenues dans les départements, 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
n° 2991) de M. Marcel Hamon et plusieurs 
e ses coliègues tendant à réintégrer cer- 
tains fonctionnaires dans le droit que leur 
accordait, en ce qui concerne leur retraite, 
la loi du 18 août 1936, renvoyée pour le 
fond à la commission des pensions. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3189) de 
M. Cordonunier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à étendre aux victimes civi- 
les de la guerre les dispositions de l'arti- 
cle 65 de la doi n° 46-1117 du 20 mai 1946 
relatif aux barèmes d'appréciation des 
invalidités, renvoyée pour le fond à la 
cominission des pensions, 


M, de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la‘proposition de loi (n° 3348) 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer pour la campa- 
gne 1917-1948 la prime d'encouragement à 
l'hectare pour le blé et le seigle à un taux 
égal à la valeur de deux quintaux de blé, 
renvoyée pour le fond à la commission 
de l’agriculture, 

M. Truffaut à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 4194) ten- 
dant à modifier l'ordonnance n° 45-2399 
du 18 octobre 193 relative aux frais de 
missions et aux itrdemnités de fonctions 
des maires et adioints, déjà modifiée par 
la loi ne 47-655 du 9 avril 1947, renvoyé 
pour le fond à la commission de l'inté- 
rieur. 

M. Charles Barangé a Clé nommé rap- 
porieur pour avis du projet de loi 
(n° 4392) portant réforme dun régime des 
pensions civiles et militaires et ouvertvre 
de crédits pour la mise en application de 
cette réforme, renvoyé pour le fond à la 
commission des pensions. 

M, Burlot été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(ne 42%) de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à dispenser aux territoires d'ou- 
tre-mer de la zone C. F. A. soit par une 
dotation directe, soit en leur accordant une 
plus grande autonomie commerciale, les 
devises étrangères et la monnaie-matière 
qui leur sont nécessaires pour pallier le 
déséquilibre économique et financier que 
leur vaut la dévaluation et pour leur per- 
mettre de mener à bien leur programme 
d'équipement et de pourvoir à leur be- 
soins essentiels, renvoyée pour le fond à 
la commission des territoires d'outre-mer, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4401} d2 
M. Waldeck-L'Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut général 
des agents communaux, renvoyée pour le 
fond à la commission de l'intérieur, 


M, Burlot a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 44%} de 
M. Fode Mamadou ‘oure et ælusieurs de 
sa collègues tendant à rendre applicable 
aux terriloires d'outre-mer la loi n° 48 
178 du 2 février 1948 portant aménage- 
ment de certaines dispesitions de la ré: 
glementalion des changes, et, corrélati- 
vement de certaines dispositions fiscales, 
renvoyée pour le fond à la commission des 


territoires d'outre-mer, 


DTÉRIEUR 
M. d’Astier de la Vigerie a été nommé 


rapporteur de la proposition de résolution 
(n° de M. Djemad tendant à inviter 
le Gouvernement à libérer immédiatement 
les emprisonnés arrêtés Lors des 
élections à l’Assemblée algérienne des 4 


Ce 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
de 
de 
cc 
tr: 
te: 
45 
{ei 
ax 
| 
de, 
de 
de 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 24 JUIN 1948 


3951 


et 11 avril et à abroger le décret-loi du 30 
mars 1945, en remplacement de M. Mo- 
khtari. 

M. d.Astier de la Vigerie à été nommx 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 4043) de M. Fayet tendant à inviter 
le Gouvernement à annuler les opérations 
électorales des 4 et 11 avril 1948 pour l’Ae- 
semblée algérienne et à faire procéder à 
de nouvelles élections, en remplacement 
de Mme Sportisse. 


M. Rabier à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4:34) de M. Fayet 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger les dispositions du décret d’ex- 
ception du 30 mars 1935, dit décret Ré- 
gnier. 

M. Rebier à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4508) de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l’abrogation du décret du 30 mars 1935 ré- 
primant les manifestations centre la sou- 


veraineté française en Algérie. 

M. ier a été nominé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4538) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
reprendre par un projet de loi toute dé- 
cision ou partie de décision de FAssem- 
blée algérienne pour laquelle le seul mo- 
tif du refus d'homologation est fordé sur 
la violation des articles 9 à 12 de Ja loi 
du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie. 

M. Fagon à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4535) de 
M. Re, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux fonctionnaires brestois certaines 
indemnités ‘dites de poche) déjà accordées 
danse les localités sinistrées de Dunkerque, 
Saint-Lô, Saint-Nazaire, Lorient et Cou- 
tances. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Cance à été nommé rapporteur de la 
rôposition de loi (n° 45937) de M. Marcel 
Lunon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à institner jusqu'au 4% janvier 1950 
le nouveau délai de forclusion peur l'ap- 
phcation des dispositions de l'article 63 
du décret-loi du 17 juin 1938 eur le cumul 
d'une pension pour accident sur la caisse 
énérale de prévoyance et de Ja pension 
‘ancienneté sur la caisse de retraités des 
marins, 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Bouret (Henri) à rap 
porteur du projet de loi (n° 454?) portant 
organisation de l’éronautique marchande. 

M. Bilat à élé nommé rapporteur de la 
p'opesition de loi (n° 4526) Ce M. Tou 
chard et plusieurs de ses collègues ‘2n- 
dant à faire bénéficier les aveugles civils 
de nationalité étrangère résidant dans le 
département de la Seine des avantages 
conctdés aux aveugles français sur }es 
transports parisiens. 

M. Albert Schmitt à nommé rippor- 
teur de la proposition de résolutiwn (n° 
4597) de M. Albert Schmitt temdant à jnvi- 
ter le Gouvernement à créer, en accord 
aver la Société nationale des chemins de 
français, une commission chargée de 
réexarminer ia question du reclassement 
des agents de chemin de fer, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Boccagny à êté nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4205) 
de M. Louis Martel et plusieurs de ses 


collègues tendant à inviter le Gouverne- 
rent à prévoir des secours d'urgence 
pour venir en aide aux familles des vic- 
tumes de La catastrophe des Houches 
(Haute-Savoie). 

Mme Scheil a été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4467) 
de Mme Nédelec et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à doubler les rations actuelles de savon 
de ménage et à assurer, tous les deux 
mois, Ja distribution du savon de toilette 
à tous les consommateurs. 


M. Camphin à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution ‘n° 4499) 
Ge M. Henneguelle tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer aux industries 
dentelières de Calais un contingent plus 
important de fil de coton. 


RECOXSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Coudray a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4388) relatif à l'indem- 
nité d’éviction, 


TERRITOIRES D'OUIRE-MER 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la 
roposition de loi {n° 4353) de M. Au- 
ame et plusieurs de ses collègues tendant 

à organiser le territoire du Gabon, en rem- 
placement de M. Devinat. 

M. Ninine à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4607) de M. Ousmane 
Soce, conseiller de la Républque, et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à instituer 
en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoriale francaise, au Togo et au 
Cameroun des sociétés coopératives afri- 
caines de construction et d'urbanisme. 


M. Theetten à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4487) de 
M. Mamba Sano et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
augmenter les contingents de véhicules 
utilitaires de toutes marques, attribués aux 
territoires d'outre-mer et à rendre la vente 
libre, par application de l’arrèté du 31 mai 
1948 portant suppression du régime des 
licences d'achat pour véhicules automobi- 
les utilitaires. 


M. Defferre à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 4564) de M. Djau- 
ment, conseiller de la République, et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à créer 
outre-mer, pour chaque administration on 
service, un cadre unique groupant tous les 
fonctionfaires sans distinetion de catégo- 
rie ni d’origine, cadre où, dans l'établisse- 
ment des traitements, suppléments et jn- 
demnités, sera supprimée toute distinction 
raciaie où religieuse, 

M. Defferre à é!é nommé rapporteur de 
la proposition de ;oi {n° 4565) de M. Djau- 
imeut, conseiller de la République, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à étendre 
aux agents des services publics dans les 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer {à l'exception de l'In- 
dorhine) les dispositions de la loi du 19 
octobre 1946 portant statut général des 
fonctiaqnnaires. 

M, Gasteilani à été nommé rapporteur 
du projet de loi {n° 4572) portant exten- 
sion à Madagascar et dépendances, au ter- 
ritoires des Comores, de Nouvetle-Calé- 


douie et dépendances, aux élablissements 


français de l'Océanie, aux établissements 
français dans l'Inde, à la côte franéaise cles 
Somalis à Saint-Pierre-et-Miguelon des 
dispositions des articles 1# et 2 de l’or- 
donnance du 25 juin 1945 concernant le 
concours des citoyens à la justice et à la 
sécurité publique. 


M. Malbrant à été nommé rapporteur da 
projet de loi {n° 4573) rendant apylicable 
à Ja Nounvelle-Calédonie et dépentanres 
les dispositions du décret du 30 actobre 
1935 réformant le régime de l'interdiction 
de séjour. 


M. Aku a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4574) portant apphealion 
de l’acte dit « loi n° 1073 du 31 décembre 
1942 », relatif à la prophylaxie et à la 
lutte contre les maladies véniriennes aux 
établissements français de l’Océanie. 

M. Jean Guiljon à nommé ranpor- 
teur pour avis du projet de loi (n? 4392) 
portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires et ouverture de cré- 
dits pour la mise en application de cetla 
réforme, renvoyé pour le fond à la com- 
mission des pensions. 


Désigration de candidature pour la com- 
mission chargée d'enquêter sur les pro- 
bièmes du vin. 


La commission du ravitaillement a dési- 
gné M. Dupuy (Marceau) (Gironde) pour 
remplacer, dans commission chargée 
d'enquèter sur les problèmes du vin, 
M. Bégouin. 


Errata 


au comple rendu in extenso de la 2* séance 
du 22 juin 1948, 


PROCÉDURE DE DISCUSSION D'URGENCE (L. 1048), 


Page 3807, 2° colonne, 5 alinéa à partir 
du bas. 

Compléter cet alinéa par les mots: 

« …et dans le premier alinéa duquel 
les mots « deux alinéas » doivent étre 
remp.acés par « trois alinéas ». 

Mème page, même colonne, 3° alinéa, 
Rédiger ainsi le début de cet a!inta: 
.M. Le président. J'appelle maintenant 
l'article 2 qui, à la suite de l'adoption de 
l'amendement de M. Dreyfus Schmidt, est 

ainsi védigé : 

« Article 2. — Les deux premiers. 

Même page, même colonne, avant der 
alinéa, in fine. 

Lire: « … par le troisième aïinta 
l'article 64 ci-dessus » 
page, mème colonne, 

Le: « 
alinéa. » 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESYIENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 JUIX 1918 


de 
deruitre 


apphcation du quatrième 


Application des articles 94 et 97 du règles 
ment, CONÇUS 

« Art. 94. — Les questions, écriles ou orc'es, 
ne peuvent Cbtre posées que par un Seul dée 
puté 

« Tout qui désire poser au Gourernes 
ment queshions, vrales ou écrites, doil 
remetlire au président de l'Assemblée qra Les 
comrmumque au Gontrernement 

« Les questions êlre trés sommaires 
ment el ne contenir aucune im; 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 
méiment désiqnes 

« Les questinns orales sont inscriles Sur um 
rûle spécial au fur el à mesure de leur deépôl, 

« Les gr'estions écrites aurquelles # n'a pas 
été répon@u dans ie délai prévu par Farticie 97 
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ci-ayrés, sont, sauf tndication contratre de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
queshions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion au Journal off 
ciel 

« Art. 97. — Les questiuns écrites Sont pu- 
bites à La suile du comyte rendu in extenso. 
dans Le mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
étre pubhées 

a Les maniÿgres ont toutefors la taculte de 
déclarer par écrit que l'intérêt public teur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
» 


AGRICULTURE 


6794, — 2%, juin 1918. — M. Pierre Girardot 
expose à M. le ministre de l'agriculture: 
4o que le décret du 10 décembre 1916 a prévu 
expressément que la présomption de salariat 
n'est pas applicable, du point de vue des pres- 
talions familiales, aux épouses des exploilants 
agricoles, mères de deux enfants de moins de 
dix ans, ou de quatre enfants de moins de 

ualorze ans ou encore d'un enfant atteint 

’infirmité jusqu'à ce qu’il ait atteint vingt 


ans, 2 qu'une circulaire ainistérielle du 
3 avril 1947 leur reconnaît le bénéfice de 


l'al'ocation de sa'aire unique lorsque leur arti- 
vité est manifestement consacrée à des tâches 
familiales ; et lui demande de préciser les con- 
ditions dans lesquelles les épouses des exploi- 
tants agricoles peuvent bénéficier de l'alo- 
calion du salaire unique. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6795, — 24 juin 1918. — M. Henri Cailiavet 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: a) qu'une instilutrice 
ayant été admise à la retraite d'offie en 
exécution de l'acte dit loi du 11 octobre 1910 
sur le travail féminin, il lui avait été attribué, 
à l'époque, un carnet de pension portant le 
n° À 161504; b) qu'à la suite de l'entrée en 
vigueur de l'ordonnance du 9 août 1944 réla- 
blissant la légalité républicaine et constatant 
la nuilité de l'acte ci-dessus mentionné, l'ins- 
titutrice dont s'agit a été, admise légalernent 
à la retraite à compter du 1er octobre 1915 et 
avisée qu'en attendant la liquidation de sa 
nouvelle pension, il lui serait attribué un car- 
net d’avances: qu’en fait le carnet en ques- 
tion, portant le ne 7191, ne lui a été délivré 
que plusieurs mois après et que, pendant cette 

ériode, l'intéressée a perçu sur le carne!: de 
Bonsion n° A 161304, laissé à tort en sa pos- 
session, trois trimestres d'arrérages dont le 
montant net s'élevait à 40.994 francs après dé- 
duction d'une somme de 2.64 francs au titre 
de l'impôt cédulaire; c) que, par la suite, un 
arrélé de débet de 13.038 francs au lieu de 
40.994 francs, somme effectivement perçue, a 
été pris à l'encontre de l'intéressée; et lui 
demande :es mesures qu'il compte prendre 
pour que la somme de 2.614 francs, dont eile 
n'est pas redevable, soit déduite du précompte 
eflectué au détriment de celle ancienne insti- 
tutrice. 


6796. — 24 juin 1958. — M. Pierre Girardot 
ex;ose à M, le ministre des finances et des 
afiaires économiques que le 11 juin dercier, 
vers 16 heures, un orage d’une violence inouïe 
s’est abatlu sur le territoire de la commune 
de Saint-Geniez ({Basses-Alpes); qu’en quel- 
ques minutes les récoltes ont été ravagées, les 
chemins endommagés, les terrains ravinés; 
qu'il s’agit d'une commune de montagne où 
les cultivateurs ont un grand mérite à main- 
tenir en cuture des terres pénibles et ingrates, 
où la longueur et les difficuités d'entretien des 
Chemins vicinaux pèsent lourdement sur le 
budget municipal: et lui demande les mesures 
qu'il comnte prendre pour venir en aide à la 
municipalité, aux cullivateurs et habitants de 
Ja commune, victimes de cette calamité. 


6797. — 24 juin 1948, — M. Gabriel Paul 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques; 1° que le personne! de 
la fonction publique des localités sinistrées : 
Saint-Lô, Saint-Nazaire, Dunkerque, Coutances, 
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etc., bénéficie d'une indemnité dite « indem- 
nité de poche »; 20 que depuis quinze mois, 
les fonctionnaires brestois mullipient les dé- 
marches pour que leur soit accordée cette 
indemnité et que, le 15 juin dernier, au cours 
d'une grève d'avertissement de vingt-quatre 
heures, ils ont manifesté leur mécontentement 
et ‘eur volonté de faire aboutir cette- légitime 


revendication; et lui demande les mesures , ] 
 halisées constituent une importante partie de 


qu’il compte prendre afin de faire bénéficier le 


personnel de la fonction publique de Brest | 


de cette indemnité. 


6798. — 24 juin 1948. — M. Bernard Paumier | 
 d’hui la moilié de leur valeur 1915 et sont de 


demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il n'est pas possible à 
une cave Coopérative vinicole ayant son siège 
dans le Midi (coopérative de production et 
de vinification), visée par l'article 4-15° du 
code général des impôts directs: 1° de pren- 
dre la pee de sous-entrepositaire, sans li- 
cence, à Paris-Bercy; 20 de procéder, en denors 
de son siège et à partir de son sous-entrepôt 
de Paris, à la vente, sous son nom, mais pour 
le compile de ses sociélaires coopérateurs, tous 
producleurs, des produits de la réco!te de ces 
derniers, sans pour cela, et dans chaque cas, 
perdre le bénéfice des dispositions de l’arti- 
cle 4-159 du °ode général des impôts directs, 
portant exonération d'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, en faveur des 
coopératives de production, transformation, 
conservalion et vente des produits agricoles, 
fonctionnant conformément aux dispositions 
légales qui les régissent. 


6799, — 21 juin 1948, — M. Paul Theetten 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’article 36-2 du :0de 
des contributions indirectes soumet à la taxe 
sur les transactions les livraisons de marchan- 
dises par les coopératives et organismes 
d'achats en commun créés par des commer- 
çants ou des particuliers; et demande sous 
quelles conditions les groupements d'arhats en 
commun constitués entre commerçants et in- 
dustriels peuvent n'être soumis à la taxe sur 
les transactions que sur la différence entre le 


prix d'achat et le prix de vente des marchan- David signale à M. le ministre de la justice 


dises. 


6800. — 2% juin 1918, — M. Paul Theetten 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un créancier d’une 
somme de quatre millions, due par la Société 
nationale des chemins de fer français, est en 
but aux tracasseries des dirigeants d'une ban- 
que nationalisée où il a un découvert de deux 


millions; et lui demande s'il pourrait donner : 


des instructions pour que des facilités ban- 
caires snient accordées aux créanciers de l'Etat 
défaillant. 


6801. — 21 juin 1918. — M. Paul Theetten 
demande à M. le m'nistre des finances et des 
affaires économiques quelles sont les raisons 
qui s'opposent à ce que les impôts soient im- 
putés sur des créances de dommages de guerre. 


6802. — 23 juin — M. Joseph Wasmer 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que de nombreux con- 
tribuables à l'impôt de solidarité ont déclaré 
posséder, au 4 juin 1945, des actions de sociétés 
qui par la suite furent nationalisées et doivent 
être échangées en titres d'Etat portant un inté- 
rêt de 3 p. 100; il demande: {° les actions en 
question ayant élé transformées en titres 


d'Etat par un acte de la puissance publique, ! 


s'il ne convient pas de les considérer comme 


des valeurs d'Etat au sens de l'article 34 de ; 


l'ordonnance du 15 août 1945, c'est-à-dire de les 
com'rendre dans le calcul des 50 p. 100 du 
patrimoine composé en valeurs d'Etat permet- 
tant de régler 50 p. 100 de l'impôt en valeurs 
émises par l'Etat; 20 les titres 3 p. 100 à rece- 
voir en échange des actions ne peuvent étre 
repris à 110 p. 100 comme les autres valeurs 
du Trésor cotées en Eourse de Paris comme 
les actions nationalisées, ceci bien entendu 
dans la limite des 30 p. 100 et 50 p. 100 auto- 
risées; 39 si, en cas de réponse affirmalive sur 
les deux points ci-dessus, le payement de Ja 
portion de l'impôt suscentible d'être réslé au 
moyen des titres en question doit être effec- 
tué par la remise d'actions non encore appe- 


lées à l'échange, ou bien s'il faut attendre que 
l'administration suit prête à procéder à 
l'échéance, quitte à remettre en garantie les 
actions actuellement possédées; 40 si, en cas 
de réponse uégalive sur tous les points ci- 
dessus, le ministre ne serait-il pas, à tout le 
moins, disposé à accorder, suivant les cas 
d'espèces, des délais suffisants pour s'acquit- 
ter, aux conlribuables dont les actions natio- 


leur avoir et qui sont er ip des disponibilités 
nécessaires pour se libérer par le retard dans le 
payement du dividende afférent à l'exercice 
clôturé le 31 mai 1946 et par le retard dans 
l'échange des titres qui ont perdu aujour- 


négociation très difficile. Une solution d'équité 
s'imposerait à ce sujet, analogue à celle prise 
pour les avoirs étrangers réquisitionnés par 
l'office des changes. 


6803. — 24 juillet 1918. — M. Joseph Wasmer 
cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un décret du 30 août 
1947 a mis fin, à partir du 1er janvier 1918, 
à la suspension des délais en matière fiscale 
édictée par la loi du 17 septembre 1910 et 
qu'en conséquence, conformément à l’arti- 
Cle 139 du code des impôts directs, les impo- 
silions se rapporlant aux années antérieures 
à 1915 ne pourront plus être reprises au cours 
de celte année; qu'il peut paraître surpre- 
nant qu'en se basant sur la législation locale 
appliquée pendant l'occupation dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moseile, l'administration procède actuellement 
à la réparation des omissions commises par 
l'administration allemande au cours des an- 
nées 1911 à 1943: et demande si, au point de 
vue de la prescription, il ne conviendrait pas 
de traiter les contribuables alsaciens et lor- 
rains sur le même pied que ceux du reste 
de la France et, dans l’affirmative, si l’ad- 
ministration ne pourrait pas procéder aux 
dégrèvements d'office qui s'imposent. 


JUSTICE 


6804, — 2% juillet 1948. — M. Jean-Paul 
le cas d’une personne ayant vendu une petite 
propriété, dont une partie du prix de vente a 
été converlie en rente annuelle et viagère 
sur la tête du vendeur, et équivalent à la 
valeur de 14 quintaux de blé. Ü a été stipulé 
dans l'acte que cette valeur serait calculée 
sur les bases du prix du blé fixé par l'office 
du blé ou, à son défaut, sur les bases du prix 
du quintai de blé au cours moyen du mar- 
ché de Mantes, pris le 31 décembre de chaque 
année. Dans l'esprit des parties, lors de la 
signature, ce calcul de la rente viagère devait 
être effectué comme celui des fermages. Ce- 
pendant, une réponse ministérielle a déjà été 
faite relativement à une situation à peu près 
semblable, et il en résulle qu’ii faut prendre 
pour base le cours du quintai au jour prévu 
dans l'acte, c'est-à-dire, en l'espèce, le 31 dé- 
cembre. Cette façon de calculer ne paraît pas 
équitable, puisque l'ordonnance du 3 mai 1915 
et la loi du 22 septembre 1916 prévoient que, 
pour calculer les termages, il faut prendre le 
cours moyen du quintal duran' la période 
écouée depuis l'échéance précédente, non 
compris le dernier mois. L'acquéreur se trouve 
donc très désavanlagé par rapport à un fer- 
mier-locataire et ceci paraît d'autant plus 
injuste que le fermier-locataire vend son blé 
non pas &U cours moyen, mais au cours en 
vigueur au moment de la récolte. I1 semible 
donc que la réponse ministérielle déjà faite 
sur ce cas, ne tienne pas tout à fait compte 
de l'équité, 11 lui demande de lui faire 
naître son point de vue à ce sujet. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6805. — 21 juin 1918. — Mme Hélène Nautre 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que son chef adjoint do 
cabinet écrivait à la confédération générale 
des locataires, en date du 1% février 1918: 
« En ce qui concerne les frais de location des 
annexes, cave, hangar, volière, buanderie, jar- 
din, j'estime que les redevances demandées 
pour l’utilisation de ces locaux correspon- 
dent à une prestation supplémentaire de la 
société à 5es locataires. Il semble donc nor- 
mal que cette redevance soit perçue au titre 
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des fournitures individuelles faites aux loca- 
taires et fasse Pobjet du rajustement omré 
sur le loyer principal. J'ai donné mon accord 
pour les redevances à percevoir, dans ce der- 
nier cas, sur les bases suivantes: cave 130 
francs par an, hangar 120 francs, buanderie 
195 francs, jardin francs... », Jui de- 
mande: 1° en vertu de quel texte législatif 
ou de quelle décision du conseil d'Etat anté- 
rieure au 14 février 1948, son chef adjoint a 
pu donner au mot fourniture a significa- 
tion particulariste de: annexe d'un local d’ha- 
bitation; 20 quel article de l'arrêté du 19 oc- 
tobre 1917 lui a permis de fixer la valeur loca- 
üve de ces annexes aux chiffres susindiqués. 


f 


6806, — 21 juin 1918, — M. Jacques Ven- 
droux signale à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'abandon du 
principe de l'édification de > pro- 
visoires en faveur des sinistrés lotaux devrait 
avoir pour corollaire la mise de logements à 
la disposition de ces mêmes sinistrés; que 
l'absence de simultanéité entre les deux ter- 
mes de cette proposition a pour effet, dans 
certains cas, de priver de toit pour une pé- 
riode indéterminée ceux qui ont perdu le leur 
depuis plusieurs années déjà; et demande 
s’il ne serait pas préférable de s’en tenir à 
la politique des ‘baraquements provisoires 
tant qu’une solution n'aura pas élé apportée 
en matière de recons'ruction proprement dite. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6807. — 2, juin 1919. — M. Bernard Pau- 
mier altire l'attention de M. le ministre des 
travaux publics, des transporis et du iourisme 
sur la situation de certains producteurs de 
fruiis ou de légumes qui ne sont pas placés 
Pour expédier leurs produits par wagons com- 
lets, soit parce qu'ils sont isolés, soit pour 
toutes autres raisons et qui, s'ils veulent que 
leurs expéditions arrivent à bon port, sont 
<ontraints de faire leurs envois au tarif ex- 
pus, Les délais que s’autorise la Société na- 

onale des chemins de fer français pour es 
envois par grande vitesse au détail, sont, en 
eflet beaucoup trop longs et tels que la mar- 
<handise arriverait, neuf fois sur dix, en mau- 
vais état. D en résulte que le producieur doit 
payer des prix de transport 33 fois plus élevés 
qu'avant guerre, car à celte époque les ex- 

itions en grande vitesse étaient faites 

aucoup plus rapidement et arrivaient en 
bon état à destination; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour obvier à ces 
graves inconvénients. - 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


5898. — M. Charles Schauffier emande à 
M. le ministre de l'agriculture: to quelle est 
la suite donnée à Flaffaire mettant en cause 
la fédération des cantines scolaires de la 
Seine ; 2e quelle est Fimportance quantitative 
des denrées ayant fait l'objet de ce trafic; 
3e quels sont les bénéficiaires de ce trafic; 
4o quelles où mesures ont été pri- 
ses ou prévues pour mettre fin à de teiles 
pratiques qui supposeni au moins une négli- 
gence des eervices compétents du ravitaille- 
ment, (Question du 21 avril 148.) 


Réponse. — Cette affaire fait actuellement 
l'objet d’une enquête judiciaire dont les con- 
clusions pourront seules permettre de déter- 
miner l'importance des quantités de denrées 
détournées. les hAnéfiriaires de ces délourne- 
ments et de prendre, s’il y a lieu, les sanctions 
qui s'imposent. H n'apparait cependant pas 
que le système lui-même de Papprovisionne- 
nent des cantines scolaires puisse étre mis 
°n cause. En effet, les bons d’approvisionne- 
raent én denrées rationnées destinées à ces 
‘ollectivités sont établis mensuellement pour 
‘haque cantine, en fonction des effectifs dont 
la déclaration est faite sous la responsabilité 
‘les caisses des écoles, et su la base des sup- 
Déments prévus. La lédération d'a provision- 


des cantines scotdires retirait les bons 


destinés aux cantines lui ayant donné « pou- 
voir » à cet effet. Sur le plan administratif, 
cette affaire traduit seulement, dans une cer- 
taine mesure, une insuffisance de contrôle 
due aux cpmpressions massives de personne}, 
tant en ce qui concerne les services du ravi- 
taillement que les mairies à qui incombe ia 
gestion des cantines scolaires. 


6899, — M. Charles Schauffler demande à 
M. le ministre de lagriculiure: 1° Les rai- 
sens pour lesquelles Les épiciers qui ont été 
l'objet de sinistres de guerre ou de vols 
de titres de rationnement, malgré les mesu- 
res de précaution qu'ils ont pu prendre, ou 
de vois de denrées alimentaires au cours de 
transports par fer ne peuvent pas obtenir de 
remplacement et de démarrage pour lesdites 
denrées rationnfes; 2° pour quelles raisons 
un certain nombre de sociétés coopéralives, 
de coopératives d'entreprises ou de groupe- 
ments d'achat de détaillants, ont pu obtenir 
depuis le 1 janvier 1945, des bons de démar- 
rage ou des bons de réapprovisonnement ; 
3° In liste complète des entreprises qui ant 
pu obtenir,ces bons depuis le fer janvier 1915, 
ainsi que les quantilés émises pour chaque 
denrée rationnée, (Question du 27 avril 19:8.) 

Réponse. — 1° La faiblesse des ressources 
en denrées rationnces et le nombre éonsidéra- 
ble de demandes dé remplacement de ces 
denrées perdues ou volées ont rendu néces- 
saire l’adoption de mesures particulièrement 
sévères en vue d'éviter des abus suscepti- 
bles d’avoir des répercussions fâcheuses sur 
l’approvisionnement normal des conomima- 
teurs, Cette politique n'implique aucune sus- 
.-picion à FJ'égard des commercants victimes 
de ces pertes ou de ces vois, car chaque fois 
que leur bonne foi et leur non-responsabilité 
ne sont pas contestées, des attestalions leur 
sont délivrées, pour leur permettre de se Ebé- 
rer de la remise des tickets dont ils étaient 
redevables vis-à-vis de l'administration. 
Dans certains cas seulement, lorsque le non- 
réapprovisionnement d’un commercant se 
trouvant dans une situation de l’espèce risque 
de géner l'approvisionnement g'obal des con. 
sommateurs de la localité, un remp acement 
partiel des denrées perdues ou volées peut 
être accordé: en malière d'attribution de 
contingents de démarrage, le même principe 
a dû être adopté par l'administration, en rai- 
son non seulement de l'insuffisinre des 
ressources, Mais aussi de laccroissement con- 
tinu des créations de commerces en produits 
alimentaires. Frésentement, les contingents 
de démarrage ne sont pus accordés, sauf aux 
victimes de la guerre ou de l'occupation 
étrangère reprenant leur ancienne activité, 
et dans les limites imposées par l'état de nos 
approvisionnements. Toutefois, un certain 
nombre de maisons de commerce, notamment 
des sociétés coopératives, des maisons à 
succursales et des coop'ratives de délaillants 
ont effectivement oblenu au cours de l'année 
écoulée “des contingents de démarrage, Ceux- 
ci étaient destinés à leur permettre de répon- 
dre à l'augmentation de clientèle provoquée 
par le eoncours réel ct efficace que ces éta- 
blissements apportaient à la 
baisse des prix instaurée par le Gouverne- 
ment de l'époque: 3° la communication, sous 
la forme demandée, des renseignements sol- 
licités au troisième paragraphe de la question 
posée, outre les frais importants qu'entrai- 
nerait sa publication au J. Q. n'est pas réa!i- 
sable, étant donné qu'elle pourrait tre uti- 
lisée à des fins de concurrence commerciale 
Néanmoins, rien ne s'oppose à ce que les 
parlemantaires en prennent connaissance 
auprès de l'administration. 


* 6276. — Mme Mathilde Mety demande à 
M. le ministre de l'agriculture à qui l'achat 
de 5.000 tonnes de viande en prevenance de 
viandes, aurait été 


trôleurs du service des 


aux frigorifiques français. (Question du 21 
mai 1938.) 

Réponse. — Une offre de 5.009 tonnes de 
viande congelée a effectivement été faite par 
le Gouvernement belte au ravilaillerment ge- 


néral français Après expertise {ri cfectrés 


par des contrôleurs téchniques du service des 


politique de | 


Belgique, préalaBiement refusée par des con- | 


rendu possible pour être livrées quand même | 


viandes, l'achat de ces marchand ses stockées 

en Angleterre a été limité à un contingent 

de 2.460 tonnes comprenant exclusivement 

des viandes dont la qualité a été jugée satis- 

rar pour en permeltre la mise en vente 
L a 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6242. — M, Pirre Garet demande à M. le mi- 
nistre anciens combattants et viciimes de 
la guerre si l'héritier d'un bien qui à été si- 
nisiré peu après le décès du de cujus à je 
droit d'exiger la délivrance à son protit d’une 
carte de sinistré, même si l’immeube dont 
il est devenu propriélaire ne consliluait pag 
son principal doraicile et alors que la carte 
de s'nistré aurait été certainement délivr'& 
au propriétaire originaire s’il n’était pas dé- 
cédé, (Question du 19 mai 1918.) 

Réponse. — Le propriétaire d’un immeubls 
sinistré ne peut pas prétendre au bénéfice de 
la carte de sinisté s’il n'occupait pas cet 
immeuble par lui-même et s’il n'en avait pas 
fait sa résidence principale. Cette carie n'est 
délivrée qu'aux personnes dont le domicile à 
été rendu inhabilable par un acte de guerr», 
et a pour objet de permettre aux intéress:s 
de réinstaller leur foyer, Elle n’a pas un €a- 
ractère indemnisateur par héritage. 


EDUCATION NATIONALE 


6102. M. Barrot = à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale i’anomalie pé- 
sultant de l'application de la du 15 fé- 
vrier 1916 relative à la limite d'âge des fouc- 
tionnaires, en ce qui concerne lcs institu- 
teurs; que, d'après cette loi, les instituteurs 
nés en 189 et n'ayant pas de charges de fa- 
mille auraient été mis à la retraite au fer - 
tobre 1%47; que l'administration a admis que 
la date de leur admise on à la retraite sit 
retardée au janvier 19:18 et qu'ensuite ils 
soient admis à la retraite mais autorisés à 
exercer dans leur pos'e jusqu’au {7 octobre 
19:38; que les instituteurs nés antérieurement 
au fe juin 189 vont être, par application de 
la loi du 15 février 196, mis également à }a 
retraite au fer octobre 1913 et que ceux nés 
postérieurement à juin 1$92 verront leur date 
de mise à la retraite reportée en 1919 ou 


1950; qu'ainsi les instituteurs nés entre le 


| fer janvier et le fer juin vont être défa- 


vorisés par rapport à leurs camarades nés en 
1891 ou 189 et que seuls ils seront mis en 
non-activité à 56 ans, alors que les autres au- 
ront atleint 57 ans et plus quand ils seront 
mis à la retraite; et lui demande queltes me- 
sures il compte prendre pour que ces insti- 
tuleurs jouissent des mêmes droits on faveur 
que leurs ainés et s’il serait possib'e de les 
autoriser à exercer jusqu'au {°r janvier 1919 
dans Jes mêmes conditions que leurs collé- 
gues. (Question du 13 mai 1918.) 

Réponse. — Les anomalies et les inégalités 
résullant de Fapplication aux instituteurs de 
la loi du 15 février 1916, modifiée par l’article 
21 de la loi du 8 août 1947 n'ont pas échappé 
au ministre de l'éducation nationale. Le pre- 
mier alinéa dudit article 21 prévoit, qu’à ütre 


transioire, la durée de prorogation as 
à un fonctionnaire par l'application de larti- 
cle lo! 15 Vi {916 ne pourra 
excédi es restant à 
accomplir entr 15 916 et la dats 
à laquelie ke fonction » aurait atteint la 
limite d'äg lem vigueur jus 
qu'au 19 ? 1952, rmale de la 
| es efl ts; Île (4 va texte sub- 
stitue à la limite d'4 {'érente à l’em- 
ploi occupé, une lim d essentiellement 
Jersonnelle à chaque fonctionnaire, Il en ré-* 
l'obliga'ion de mettre d'office à la 
traite, avant la limite d'âge fixée par l'artiele 
10 de loi février 1956, les fonction- 
dispos — qui pas pri- 
ses par l'administraton, celle-ci étant char- 
nslituteurs nés int le 8 juin 1892 et non 
antérieurement au j lioignent cette 
limite strictement pe ÿhnoclle avant k 
{er octobre 1918 et d nt do tre &dmis à 
late. Aux ter:nes du 
21, les fonctionnaires 


d'âge déterminée con- 
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Svrmérent au premier alinéa ne pourront 
oire adinis à Ja retraile avant le {°° janvier 
aug. L'autorisation d'exercer dans Icur poste 
jusqu'a octobre 1918, seule mesure prise 


r l'edministralion à leur 4 


LA 
gué nel ensvei ut qui 
atteint sa limite nt le 31 dé:embre 
4957 qu'au per euseignant qui atteint 
ga limite d'âge a! date au cou de 
l'année scolaire. est une incsure 


geudmise de façon générale pour tous les mem- 
b es rsonnel cnseigii it alleints par la 
Limite d'âge au cours de l'année scolaire, 

j n’est pas au pouvoir du ministre de re- 
mélier aux anomalies qui résuitent de l'ap- 
plcation des textes législatifs en vigueur, 


6307. M. Charles Sorre expo:e à M, le 
ministre da l’éducaiion naiionaie qu'un des 
lus beaux sites de France, li courbe de la 
au pied de Beynac, dans l'arrondis- 
sement de Sarlat, département de la Daïrdo- 
gre, est gravement menacé par le déve'oppe- 
anenut d'une enlrepriée de matcriaux routiers 


qui, sat £e soucier du préjudice qu'elle 
cause à notre palrimoine touristique, exploite, 
le long de la rivière, des carrières de ballast; 
æ! demande jes mesures qu il comple pren ire 
pour assurer la protection de ce site. (Ques- 


tion du 25 nai 1918. 

Réponse. — Le ministère de l'éducation na- 
tConale se préoccupe depuis de longues an 
rées de l'atteinte portée au site de Beynac 
(Dordogae)i par l'exploitation de gravilions 
entreprise par la Société générale meulière 
dans la prairio située en face du château, en 
bordure de la Dordogne, Les négociations ont 
été entreprises avec la société en vuc du 
dépiacement de son exploition, Le site a 
sud inscrit à d'inventaire en 1914, mais cette 
mesure ne donne pas à l'administration une 
arme suffisante, l'exploitation ayant débuté 
entérieurement à l'inscription. L'arrêt total 
des travaux ne pourrail être obtenu que par 
ua classement par décret en conseil d'Etat 
et par l'indemnisation du dommage pouvant 
en résulter pour la société, Le ministère de 
Péducation nationale poursuit cependant ses 
efforts pour le sauvelage du site de Beynac, 
en étroite liaison avec le ministère des tra- 
publics également intéressé par l'exploi- 
talior: des gravillons. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3557. —— M, Raymond-Laurent rappelle à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économ ques les termes de la circwaire 
ne 23,2/ D. 5 du 8 mars 1947 relatifs aux con- 
ditions dns lesquelles devait être régularisée 
pour l'année 1916, la situation des fonction- 
naires en rés'dence dars certanes localités 
sinistrées ou repliées à Granville; lui expose 
que l’imyrécision du texte de cette circulaire 
entrain: de nombreuses inégalités ét injus- 
ticss; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour préciser le sens de çette circu- 
daire et prendre en considération les graves 
d'fficuit#: d'existence résultant à Granville 
des faits de guerre, du inanque de logement 
et la c“herté de la vie, (Question du oc- 
tobre 1917. 

Réponse. — 1° Aux termes de la cireueire 
Finance:-Budget n° 23/3,B. 5 du 8 mars 1947, 
les fonci'onnaires exerçant dans une adminis- 
tration de Saint-Lô repiée à Granville ont pu 
bénécier d'indomnités except'onnelles, 2e Les 
fonctionnaires actuellement encore repliés 
avec leur servire à Granville peuvent perce 
l'indemnité de repiiement, 


85. -- M. Jean de Geoffre demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
éoonomiques: 1° si deux époux peu fortunés, 
âgés respectivement de soixante-sept et 
soixante-dix ans et ayant besoin pour leur 
service d'un domestique indispensable, sont 
astreints à lo déclarer comme signe extérieur 
de richesse; 20 si la même déclaration doit 
être faite par un employeur conservant Chez 
Mi, pur reconnaissance de ses services pas- 
eés, un vieux serviteur âgé et de rendement 
minime, (Question du 12 décembre 19417.) 

Réponse. — 10 et 90 Exception faite seule- 
ment des domestiques du sexe féminin qui sont 

ées de soixante ans au moins ou Le sont 
— ou seraient éventuellement — exclues des 


bases de la taxe sur les domestiques en 
raison de la présence d'enfants en bas âge, 
d2 vieillards où d'impotents, tous 1Cs domes- 
tiques occupés au ménage ou &u service @e 
ia famille doivent entrer en comple pour 
ja fixation forfaitaire du revenu imposable 
d'après certains éléments du train de vie, 
drévue par l'article 45 de la n° 47-1127 
du 23 juin 4917 modifié par l'article 5 de 
la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948. Mais les 
contribuables sont admis à justifier qu'au 
cours de l’année précédant celle de l'imposi- 
tion, leurs revenus ont été, en réalité, infc- 
ricurs à cette base minimum, D'autre part, 
des instructions ont élé donnces pour que 
le service des contriblutions direcles Se MON 
tre très libéral en. ce qui concerne l’appli- 
cation des dispositions précitées aux personnes 
âgées n'ayant notoirement que de faibles re- 
venus et qui deviendraient haposables du 
seu: fait qu'elles ermploicraient une domes- 
tique dont l'aide leur est en réalité indis- 
pensable, 


4305. —- M. Maurce Quérin c:pocc à M, le 
ministre des finances et es affaires 609- 
nomiquezs que Je tilulaire, depuis 1938, 
d'une petite étude notariale de campagne 
(sans personnel) est âgé de quarante äns, 
imarié, père de trois enlauls, dont l'ainé 
a treize ans et e derner quatre mois; 
qu’il a fait cinq ans ce captivité en Alle- 
magne d'où il a été rapatrié en juin 49%; 
que sa situation fiscale est la suivante: béné- 
fices professions non commerciales 4946: 
970.500 F; revenu global: 263.000 F; que, pour 
ce revenu, il a payé: patente 3.660 F: impôt 
cédulaire: 59.120 F, impôt général: 17.160 F, 
prélèvement exceptionnel récent: 65.000 F, 
soit au total 141.910 F, c'est@dire que sr 
un bénéfice de 270.000 F, bénéfice très mmo- 
deste et constituant la seuie ressource de 
cinq personnes, l'Etat prélève 144.90 F, donc 
plus de la moitié; qu'il faut ajouter que l'Etat 
ne tient comple du fait que l'office de ce pri- 
sonn'er ayant été à peu près improductif du- 
rant sa captivité, sa femme et ses enfants 
n'ont pu qu'épuiser ies ressources fam liales; 
que l’année 1945 a donné un bénéfice de 
81.000 F, sur lequel l'Etat a prélevé (patente 
et impôt cédulaire) plus de 16.000 F, sans 
aucun égard pour les perles subies qGurant 
les années de captivité pour lesqueïes voici 
un bilan de la situal:on: 10.155 F de bénéfice 
en 194; 16.089 F de bénéfice en 191; 4.315 F 
de perte en 1942; 2.322 F de perte en 1943; 
68.763 F de bénéfice en 1944; et demande 
quelles mesures il comple prendre pour remé- 
dier à celte situation qui est celle d’un nom- 
bre important de inembres de certaines pro- 
fessions dibérales, (Question du 30 décem- 
bre 1947.) 

Réponse. — Si le contribualxe visé dans la 
question se trouve hors d’élat d’acquitter les 
sommes qui lui sont réclamées au titre des 
impôts äe droit commun, il peut adresser une 
demande en remise ou en modéraliôn au di- 
recteur départemental des contribulions d- 
rectes, D'autre part, au cas où il ne serait 
pas en mesure de se libérer du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation sus- 
ceptihle d'être mis à sa charge — et pour ie 
calcul duquel il peut d’ailleurs bénéficier 
d'une réduction de 5.000 F dè slors qu’:1 avait 
trois enfants à sa charge au {er janvier 1918 — 
il conserve la faculté de présenler, jusqu’à la 
fin du mois qui suivra Caui de la mise en 
recouvrement du rôle cet dans les conditions 
prévues par l’article 9 de la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1943 complété par l’art cle 3 de la 
loi n° 48-424 du 12 mars 1948, une demande 
en remise ou en modération qui Sera exami- 
née par la commission paritaire en tenant 
compte de toules les circonstances propres 
à la justifier et notamment (conformément 
aux dispos tions de l’article 4 de la loi du 
12 mars 198 précitée) de la qualité d’'ancien 
prisonnier de guerre l'intéressé, 


4334. — M. Raymond PE exp0ce à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que certains employeurs accordant à 
leur personnel, avec effet du 24 novembre, 
l'indemnité de vie chère prévue par l'arrêté 
du 26 novembre 1%47, désireraient en fixer 
le montant à un chiffre supérieur en le por- 
tant par exemple, à 7 F 15 l'heure — chiffre 
fixé pour la zone avec abattement de 5 p. 100 
— dans une zone où l'abattement étan! ofà- 


cieflement de 45 p. 100, elle devrait être de 
6,40 seulement; cl dcmande si, dans ce cas, 
l'exonération au titre de l'impôt général sur 
le revenn s'appliquerait au montant de l'in- 
demnité de vie chère fixé par l'arrêté du 
26 novembre où à la sonme réellement ct 
volontairementn versée par les employeurs. 
(Question du 31 décembre 1947.) 

Réponse. — L'article 7 de la lol du 29 no- 
vembre 1917 exonère des impôts sur le reve- 
nu l'indemnité excéplionnelle de vie chère 
allouée, pour la période du 24 noveinbre au 
31 décermbre 1947, aux salariés du commerce 
et de l'industrie et assimilés en exécution de 
l'arrêté du 26 novembre 1947 (ef. arrêté du 
déee@bre portant relèvement des 
salaires, article 10). Les dispositions légalea 
prononçant des exemptions fiscales étant de 
droit étroit, l'exonération susviste n'est pas 
susceptible d'être appliquée aux sommes 
séas par les empioyeurs sus de ladite 
indemnité, 


5437. - M. Guy Petit cxnoce à M, le minis-. 


ire des finances et des affaires économiques 
qu'une famille d'agriculteurs est débitrice au 
titre du prélèvement exceptionnel de som- 
rie de 215.000 FE et, en raison du décès d’un 
collatérat survenu Je 20 août 1947, de droits 
s'élevant à 280.060 F environ; qu'elle a dépo- 
sé au nom d’un seul de ses membres — ce qui 
souligne éa bonne fois — cinquante-six billets 
de 5.000 F, soit 280.000 F; et demande, en 
conséquence, S'il cst possible que cette fa- 
mille: 10 souscrive au prélèvement sous for- 
me d'emprunt au moyen des billets déposés; 
26 verse les titres provenant de celte sous- 
cription au receveur de l'enregistrement en 
règlement jusqu'à due concurrence des droits 
de succession. (Question du 16 mars 1955.) 

Réponse. — 19 D'après les textes réglemen. 
faires relatifs aux modalités de rembhourse- 
rent des billets de 5.000 F, le déblo:ige de 
ces billets en vue d'une souscription à l'em- 
prunt autorisé par la loi n° 48-31 du 7 janvier 
1948 n'est possible que si la souscrintion est 
faite pour le compte personnel du déposant, 
En outre, cette souscription n'est libératoire 
du prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation qu si le déposant est Ini-m°me re- 
devable dudit prélèvement; 2° En vertu de 
l'article 5 de l'arrêté du 9 %anvier 1918 pris 
pour l'application de la loi n° 48-31 du 7 jan- 
vier 1948, les certificats de souscrintion à 
l'emprunt au‘orisé par ladite loi ne peuvent 
être reçus en payement de droits de succes- 
sion que éi le fait générateur de l'impôt est 
postérieur à la date de promulgation de Ja 
loi précitée. Dès lors, 'aucune fraction des 
droits afférents à une succession ouverte 1e 
20 août 1947, ne saurait être acquittée par 
la rernise de tilres de souscription dont ü 
s'agit, 


5636. — M. Robert Bichet demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si une voiture automobile de tou- 
risme, datant de 1935, en bon état mécanique, 
conservée depuis cetle époque par son pro- 
priétaire d’origine depuis octobre 1940, et 
pour laquelle aucun bon d'essence n’a jamais 
été touché, doit néanmoins et d'autorité étre 
retenue, au point de vue fiscal, comme élé- 
ment du train de vie (loi du 25 juin 1947, 
article 15, modifié par la loi du 5 janvier 
1938, article 5). (Question du 20 avril 1948.) 

Réponse. — Réponse affirmative, la puis 
sance de cette voiture ne devant, toutefois, 
en raison de l’âge de celle-ci, être "omptée, 
conformément aux dispositions de l’article © 
de la loi du G janvier 1948, que pour moitié 
avec minimum de huit chevaux. D'ailleurs, 
les dispositions visées dans la queslion on! 
seulement pour but de fixer forfailairement, 
d'après certains éléments du train de vie, 
une base minimum d'imposition en ce qui 
concerne l'impôt général sur le revenu et ne 
s'appliquant pas aux contribuables qui ont 
déclaré un revenu net supérieur à ce mini- 
mum. En outre, les intéressés conservent 11 
faculté de justifer que leur revenu réel est 
inférieur audit minimum. 


5684. —— M. Jean Médecin expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que les agents d? change ou établisse- 
ments agréés, se livrant actuellement à 
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J'achat et à la vente de l’or, ne peuvent le 
faire s’ils sont situés dans 12 rayon douanier 
et, de ce fait, sont soumis pour chaque opé- 
ration, à une expCdition de douane; que les 
banques agréées peuvent cependant eff2cluer 
les mêmes opérations sans expédition de 
douane; et demande si les agents de chang? 
ne pourraient être assimilés aux banques 
agréées. (Question du 20 avril 1918.) 

Réponse. — La question de l'assouplisse- 
ment de la réglementation de la circulation 
de l’or dans le rayon douanier est actuelle- 
ment à l’étude. : 


5699. — M. Louis Rollin expose à M, le mi- 
aistre des finances et des affaires étonomiques 
que l'impôt céduiaire sur les salaires et trai- 
tements élant perçu par l’amployeur par voie 
de « retenue à la source », que les salaires 

yés et l2s sommes relenues au cours do 
’année étant déclarée par ledit employeur au 
début de l’année sufvante, il y a évidemment 
Heu, pour le service des contributions direc- 
tes, de procéd2r à la fiquidation définitive de 
l'impôt réellement dû, ce qui peut entrainer 
selon le eas, l’exigibilité d’un complément 
d'impôt, ou le remboursement du trop-perçu; 
qu'actuell2ment (fin mars 1918) de nombreux 
contribuables n'ont pas encore été informés 
du résultat de cette liquidation pour les sa- 
laires perçus en 1946 et déclarés au début de 
4917, et demande: 19 comment, à quelle 
époqu?, selon quelle procédure et dans quelles 
conditions est effectuée la liquidation défini- 
five susvisée; 2° {out spécialement et en cas 
de irop-perçu, si le contribuable intéressé est 
avisé personnellement et, dans l’affirimative, 
d’une part, par qui il est avisé, d'autre part, 
si le remboursement est prononcé d'office et 
effectué de même; 3° les raisons du retard ac- 
tuliement constaté dans le décompte défini- 
tif de l'impôt dû au titre des salaires perçus 
en 19:6. (Question du 20 avril 1948.) 

Réponse. — Les conditions dans lesquelles 
doit ire effectuée la régularisation des rete- 
nues opérées au litre d2 l'impôt sur les trai- 
tements, salaires, pensions et rentes viagères 
sont fixées par l’article 73 bis du code général 
des impôts directs. Conformément aux pres- 
criptions de e?t article, l'administration pro- 
cède, pour chaque contribuable — à l’aide 
notarmiment des renseignements que les em- 
ployeurs et débirentiers fournissent dans 12 
courant du mois de janvier de l’année sui- 
vant celle de l’application des retenues, en 
exécution des articl?s 70, 71 et 72 du code gé- 
néral des impôts directs — à la comparaison 
du montant des retenues supportées par l'in- 
téressé et de l'impôt réellement dù par 
celui-ci. Lorsque le montant d2: cet impot 
est supérieur aux retennes supportées 
le complément de droits doit étre percu au 
moyen de rôles qui peuvent être mis en 
recouvrement jusqu'à l'expiration de la troi- 
sième année suivant celle de l'application des 
retenues, Bien entendu, l'administration s’ef- 
force d'établir ces compléments de droits 
dans le moindre délai possible et, dans la 
plupart des cas, ces compléments sont mis 
en recouvrement dès l’année qui suit l’appli- 
cation des retenues. Lorsqu'au contraire, le 
montant des retenues supportées est supérieur 
à la somme effectivement que, il appartient 
au contribuable, ainsi qu'il est expressément 

révu par l’article 75 bis susvisé, de demander 
eo dégrèvement des droits formant surtaxe 
en adressant à cet effet une réclamation au 
directeur départemental des contributions 
directes de son domicile, avant le 4 avril 
de l’année suivante. L'administration n'a, dès 
lors, dans ce cas, aucune initiative à nren- 
dre. lui incombe seulement d'examiner les 
demandes en restitution présentées soit sous 
forme de réclamation, soit verbalement, la 
suite donnée à ces demandes est notifiée 
à leurs auteurs par les soins du directeur des 
Contributions directes. Néanmoins, en vue 
d'éviter, dans toute la mesure du possible, 
aux intéressés d'avoir à présenter des révla- 
mabons, les instructions en vigueur laissent 
aux ogents de l’administration la facullé de 
Proposer d'office le dégrèvement corr 'spon- 
dant lorsque, d'après le éléments d’informa- 
tion en leur possession, ils constalent l’exis- 
tence d'un trop-perçu au préjudice d'un contri- 
buable. Toutelois, pour qu’il ne soit pas pro- 
noncé de restitutions de droits abusives, il 
importe que les dégrèvements soient accordé 

office seniement dans les cas où il est bien 
Certain quo l'intéressé n'a pas disposé, au 


cours de l’année d'imposition d’autres reve- 
nus imposable que ceux dont l’administration 
a connaissance. C’est pourquoi la procédure 
ci-dessus visée — qui comporte également la 
notification par le directeur départemental des 
contributions directes des degrévements ac- 
cordés — n'est susceptible de recevoir en 
fait qu’une application restreinte, Aussi bien, 
en vue d'éviter à leur personnel d'avoir, sui- 
vant le cas, soit à suppuiier un compvinent 
d'impôt étabii par voie de rôle, soit à présen- 
ter une réclamation, de nombreuses entre- 
prises, d’accord avec leurs ouvriers ou ermn- 
ployés, demandent chaque année Fl'autorisa- 
tion de régulariser à l’aide du barème annuel, 
lors de la dernière paye de décembre, les 
retenues opérées par elles deuis le 1° janvier 
précédent, de manière à aboutir pour l’en- 
semble de l’année à un chiffre d'impôt égal 
aux droits réellement dus. L'administration 
encourage tout spécialement cette pratique 
dont l'application s'étend d'année en année 
et répond ainsi aux préoccupations de l’hono- 
rable député. 


6706 — M. Jacques Vendroux expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que l’armement à la pêche com- 
prend deux grandes branches: a) l'armement 
industriel, où les marins salariés sant assu- 
rés d’un minimum garanti; b) l’armement 
à la part, où les marins ne sont pas salariés, 
mais coparlicipants pour une proportion dé- 
finie par le contrat-base de l'association; 
ajoute que la part correspondante des mises 
à terre est la propriété absolue des marins; 
et demande s'il ne serait pas ja rm que, 
pour le prélèvement exceptionnel, l’armateur 
n'ait à retenir comme chiffre d’affaires que 
le montant de sa propre part et non le mon- 
tant total de la production du bateau. (Ques- 
tion du 20 avril 1918.) 


Réponse. — Du point de vue fiscal, les 
sommes qui sont versées sur les prix de 
vente de pêche aux marins pêcheurs tra- 
vaillant « à la part » sont considérées comme 
des salaires passibles de l'impôt cédulaire 
frappant cette calégorie de revenus et non 
comme un quote-part des produits de l’exploi- 
tation susceplib'e de donner lieu, entre les 
mains des bénéficiaires, à Papplication de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. Dans ces conditions, il n’est pas 
possible d'admettre que, pour la détermina- 
lion du chiffre d’affaires à retenir en vue 
du calcul du prélèvement exceptionnel de 
lutte‘ contre l'inflation dont l’armateur est 
passible, il soit fait abstraction de la fraction 
des recettes provenant de la vente du pois- 
son qui correspond aux rémunéralions al- 
louées aux marins pêcheurs. 


5848. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et dés affaires 6c2no- 
miques par quelles mesures il entend assurer 
égalité de traitements entre les propriétaires 
d'or détenu Angleterre, régulièreinent dé- 
claré et réquisitionné au taux de 151.009 F 
le kilogramme d’or fin et les propriétaires en 
d’autres pays, d’or qui n’a pas été soumis à 
réquisition et qui vaut approximativement 
300.000 F. (Question du 22 avril 1933.) 

Réponse. — 11 ne peut étre envisagé de faire 
procéder au v2rsement d’une indemnité com- 
plémentaire quelconque en faveur des pro- 
priétaires d'or conservé en Grande-Pretasne 
et réquisitionné. En effet l'avis de l'offic: des 
changes qui a prescrit la réquisition de cetle 
catégorie d’avoirs a prévu que l'indemnité à 
verser aux intéressés serait cal- 
culée sur la bas: du cours de change en vi- 
gueur le jour de sa parution. Etant donné 
d'autre part la date à laquelle a paru cet avis 
(juin 1946) les pe’sonnes atteintes par la ré- 
quisition ont normalement touché leur indem- 
nité à un2 époque où le cours de change prévu 
par l'office précité correspondait à Ja parité 
réelle du franc par rapport aux devises Ctran- 


gères. 


5854. — M. Jean Meunier M. le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques si une entreprise commerciale, dont !es 
opérations de l'année 1916 se sont clôturées 
par un déficit important, mais qui, propris- 
Uüire d'un portefeuille dé Litres étrangers à 
encaissé au cours de 1945 des revenus jus- 


qu'alors bloqués qui ont eu pour résult:! de 
transformer le déficit d'exploilation en bé 
néfice, peut néanmoins étre assujeltie au nré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre | flæ 
tion, et signale qu'il convi.nt à ce sui! de 
rappeler que l'administration a admis 
un contribuable a encaissé en 1916 des :ve- 
nus exceptionnels ou différés dont il à rait 
pu — pour l'assiette de l'impôt général «1 aw 
titre de 1940 — demander l'étalement »'4vu 
par l’article 113 bis du code général de: im- 
pôls directs, l'intéressé — sans remeltr: en 
cause cette cotisation d'impôt général — , 
ra obtenir que le prélèvement, dant ji! 6e: re 
devable du fait de son revenu glahal de 1916, 
soit calculé en partant de la cotisation : im 
pôt général qui lui aurait été assigni: 
avait demandé et obtenu l'étatem:nt isé 
(Question du 22 avril 1918.) 

Réponse. — Réponse affirmalive, rem’ 
étant faite, d'une part, que les d'snos 
de l'article 113 his du code g“néral d:-*ime 
ôts directs ne sont su<ceplibles de tr: 
eur application que pour l'assie'te de  imr- 
pôt général sur le revenu et non pour elle 
de limpôt sur tes bénéfices indusirie : el 
commerciaux et, d'autre part, que les 
buables passibles de ce d:rnier impôt ne eur 
vent oblenir décharge du pré‘èvemen! ex- 
ceptionnel de lut'e contre l'inflation, par 
application de l’arlic'e 6 du décret n° 4°: du 
14 janvier 1948, que dans le cas où la dé ra. 
tion souscrite par eux en 1%17 au titre « xif 
imnôt fait ressortir — pour l'exercice en 
1946 et après réintégration, no'‘amment, des 
revenus mobiliers — des résuitate déficit: res 


5935. — M, Louis Michaud demande à . 18 
ministre des finances* et des affaires et no- 
miques dans quelles condtions ont été : <es 
en vente un certain nombre de véhisules 
mobiles et notamment pourg@oj les p'o 
taire de véhicu!es réquisitionnés n'ont pa été 
informés de ces ventes, comme le stpul ? la 
praposition de résolution adontée par PA- ‘in: 
blée nationa'e en sa séance du 31 fnillel 47 
(Question du 29 avril 1938). 

Réponse. — Les ventes de véhicules : 110 
mobiles auxquelles procède ladminis!:. :0n 
des domaines ont jieu, en principe, au  ene- 


chères publiques conformément aux pre: ripe 
tions de l'article 4 du décret-loi du 28 “et 
1910. Toutefois, pour les voitures 
tives devenues disponib'es à la suite de dé. 
cisions récentes de la commission de la « _ uil- 


loline », le décret no 47-1959 du 9 octobre 947 
a accordé un droit de priorité d'achat 1x 
fonctionnaires pour les besoins du service fin 
que le fonctionnement des services de ! ‘lat 
ne soit pas compromis par les mesures & ‘CO- 
nomie que les exigences budgétaires av ont 
rendues nécessaires. Quant à la propositit da 


résolution adoptée par l’'Assemblfe naïio 1e 
au cours de sa séance du 31 juillet 1: el 
qui tendait à assurer, aux anciens pre rié- 


taires de véh'eules requis ou saisis per ant 
la guerre ou l’occupalion, un droit de ‘4 
pour procurer un véhicule de 


placement lors des ventes de matériel ;: 1ve- 
nant des pares des domaines ou des sta: : de 
surplus américains, elle n'a pas été vie 
d'effet car la loi du 16 juillet 1947, qui \ ait 


d'être promulguée, rendait absolument 
soire, en rétabiissant la liberté des prix our 
les véhicules automobiles d'occasion, les 
avantages que les intéres:és auraient pi eg 
compter de l'exercice de ce droit de }: :fé- 
rence, Les nouveaux prix é ant supérieur. 


prix taxé3 des véhicules netfs et les ‘hi 
cules vendus par l'administration 4 
maines nécessitant presque toujours 
tantes et coûteuses réraralions, la rétr 
sion de voitures réquisilionnées à leur: ane 
proprélaires ne présentait dans ce 
d'ailleurs ksyislateur a élé conduit à ; 
dre en leur faveur une mesure analog » à 
celle qui a été édictée par l'article 53 4: la 
loi du 3 let 1877, lequel autorise la sti 
lution à leurs anciens propriétaires de: nt. 
maux réquisitionnés par l'autorité mil.ta::: et 
qui 52 trouvent encore dans les rangs de ‘ar- 
née, Cetle dispos'tion, qui a fait l'objet 14 


il 14 


1947, est régulièrement 


5985. -- M. Patrice Bougrain attire 
Lion do M. le ministre des finances et 
faires économiques sur la situation de. leg 
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tiers oui n'ont pu jusqu'à ce jour perceveir | l'ordonnance du 45 août 1945, se silue au | dans ce dernier cas, veleur au cours officiel 
les dirilendes de la fraction d'exercice inter jour du payement des sommes versées en | ou valeur au cours libre. (Question du 149 mai 
rom du fait de la nationalisation de certai- | lrop ou devenues restituables. En  consé- 1948.) 
nes prises, inboursemen qui devait quence — el Sous réserve d'interruption ré- Réponse de grâce amnistian te prévue 
s'ei jusqu'au 1 mbre 1546 en ap- gulière de la prescripl on — les sommes Vér- | par l’article 49 de la loi ne 47-1504 du 16 août 
pli: \ de la loi du avri ; el demand sées de PUIS de dt ans (cas des son 1947 portant ammnistie n'est pas applicable 
qu mesures comple pdre en faveur mes indümeut où irrégulièrement perçues infractions à la rèlementation des changes 
de lés atteints par la hausse continuelle | suite d'une erreur du contribuable ou de l'ad- ! ty particulier chez qui de l'or a été saisi 
du le la vie, ne percevant plus de divi ! ministration), ou depuis plus de cinq ans {Cas | bour détention irrégulième m'est done “pas 
dent et voyant leur capital diminuer cha- | des droits devenus restituables par suite d'un suscaptible de bénéficier de la grâce amnis- 
que jour du fait de l'obligai on du dépôt des | événement postérieur), ne peuvent pas êlre | tjagnte. En. tout état de cause l'or saisi no 
acticue en banque à la C.C.D.V.T.. celle | remboursées. saurait Ctre restitus, !l’amnistie n'étant pas, 
nière cfectuant à retenues pour la garuc aux termes de l’article 28 de la loi d’amnis- 
des: actions, (Question du 50 avril 18.) tie, applicable à la confiscation de l'objet. 

R se. — Les dividendes auxquels peu 6129. —- M. Frédéric Dupont demande à | Qu délit, qui est considérée comme unc me- 
ve! tendre les anciens acl'onnaires d« M. le ministre des finances et des affaires | sure de réparalion civile. 
soc ce gaz, d'électricité et de charbon- | économiques en vertu de quel texte, loin de RARES 
nationalistes re peuvent être détermi | favoriser les rentiers viagers, il prélève une 
nés, el par Co! juent mis en disiriution, | taxe sur les versements au-dessus de 1$.000 6217. — M, doseph Denais demande À M. 4e 
avuzit la clôture des coimpies ! francs; en eilet, depuis 1944 une taxe esl | ministre des finances et des affaires écono- 
l'exercice interrompu par la nationalisation. ! perçue sur la fraction des sommnes vers'es | miques: de comment s'explique dx pression 
L'ex; rionce a prouvé que la mise en appÜca- | sn cours d’une année d'âge dépassant | opérée au but de janvier 4948 par l'office 
tion jratique des forinalilés prévues par 15 | 48.000 francs. (Question du 13 mai 1948.) des changes sur tous les dépositaires de titres 
los naliona ‘isa on et dont la rénlis: “on Réponse. — L'articte 803 du code de l’en- | étrangers pour qu'ils en opèrent livraison im- 
doit intervenir avant la clôture de cet €xeT | registrement {article 2 d'un décret-loi du | médiate si l'on n'admet que l'oflice «es 
cice, exigeait une adaptation des lexies. Le | %5"octobre 19% et articies 21 et 43 de la loi | changes était infermé que de la toute proche 
voie Ge la proposition de loi déposce Par no 75 du #1 janvier 1944) assujottit | dévaluation du franc; 2 quelle est la posi- 


M. liuvel permellra de régler cerlaines 
cul: ue soulevait, sur ce point notamment, 


l'apjlicalion des textes actuels. convient 
ailleurs de remarquer qu'il n'est pas possible 
de prendre des mesures particulières à l'égard 
des jets porteurs, les lois de nationalisation 
ne faisant pas de discrimination entre les an 


cien, actionnaires suivant le nombre de Uires 

osscuts, iraporie enfin de souligner que 
es anciennes actions des sociétés nationali- 
sées n'ont pas luutes été appelées au dépôl 
oblisatoire en C.C.D.V.T. La mse en dislri- 
D, au mois de juiligt 1947, d'un acompte 
d'intérôt par les nouveaux établissements pu 
blics, a permis de constater que le nombre 
des existagt sous la forine au purieur 
était cucore importunt. 


6057. -— M. Joseph Denais demande à M. 18 
minictre des finances et des affaires économi- 
ques quelles sont, pour les actionnaires dé la 
compagnie du Cambodge, ‘es conséquences du 

aycinent de l'inpot de solidarité qui, d’après 

s conmununiqués de la compagnie aurait été 
acquilié par elle alors qu'il avait été J2j3 

avé par les actionnaires. (Question du # mai 

948.) 

Réponse. — A la suite du payement de l'ira- 

t de solidarité nationale fait le 23 décembre 

947 par la compagnie du Cambodge qui, à 
s'était considérée comme non impo- 
sabic, des instructions ont été données au 
service de l'enregistrement en vue d'admet- 
tre, sur leur dermuude les actionnaires el pôr- 
teurs de parts de celle compagnie à bénéficier 
de la déduction du vinglième de la valcur de 
leur participation, soit par imputal'on sur 1 
moniant des droits ou de la majoration de 
%, p. 100 dont ils restent encore redevables, 
soit jar voie de re:titution. 


6122. — M. Auguste Farinez demande à M. le 
ministre des finances et des affaires 
miques quel esi le délai pendant lequel l'ac- 
quéreur d'un immeuble, uliérieurement 

réerpté, en vertu de l'article 1488 bis du code 

e l'euregistrement, peut fare opposition ju- 
diriaire à la préemption ainsi exercée. (Ques- 
tion du 13 mai 1%8.) 

Révense. — Vour répondre utilement, îl 
serai: nécessaire de connaître la nature exacte 
et les motifs de l'oppostion visée dans 1a 

ue-lion, observalion faite que, d’après une 
Mrisprudence constante, l'exercice du droit 
de préemption prévu par l'article 458 bis du 
code de l'enregistrement échappe au contrôle 
de l'autorité judicia re. 


6123. — M. Auguste Farinez demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si la prescription opposable en matière 
de restitution de l'impôt de solidarilé matio- 
pale court à compter du versement de cha- 

ue fraction de l'impôt exigible et de la ma- 
goralion de 25 p. 100. (Question du 13 mm 

948.) 

Réponse, — Le point de départ, en matière 
d'impôt de solidarité nationale, de la prescrip- 
tion biennale ou qu'inquennale édiciée par 
l'article 311 du code de l'enregistrement au- 
se réfère implicitement de 


à la taxe sur les conventions d'assurances 
liquidée sur le montant des cotisations corres- 
pondant à la ee du capital supérieure à 
18.090 franss, 

vie souscrits, depuis le 1e janvier 19%, 
auprès de {a caisse nationale d'assurance en 
cas de dirès et de caisses autonomes mu- 
tualistes. 


6146. — M, Aïbert Sohmitt domande à M. le 
ministre tes finances et des afiaires éconc- 
miques si l'indemnité journalière £t le mon- 
lani de la rente alloués à la suite d'un acci- 
dent de travail dans le cadre de la sécurité 
sociale, dus au jour du décès de l’accidenté, 
sont passbles de d'impôt de mutation par dé: 
cès. (Question du 13 mai 1948.) 

Réponse. — Les proratas, dus au jour du dé- 
cès de l'accidenté, de l'indemnité fjuurnalière 
ct des arrérages de la rente alioués, dans le 
cadre de la sécurité sociale, à la victime d’un 
accident do travail cont passibles des droits 
de mutation par décès. 


6170. —- M. Emile Halbout Semande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il serait possible de prévoir des dis- 
positions pour que, dans la fixation 4u loyer 
d'un baraguement occupé par un sinistré, #l 
soit tenu compte de la valeur locative de 
l'immeuble celui-ci avant le si- 
nistre et, en particulier, pour que <e einisi 
puisse obtenir de l'administration qui est 
provisoirement son propriétaire l'application 
des dispositions de la loi no 47-2387 du 27 dé- 
cembre 1947, dont il aurait bénéticié ei l'im- 
incuble qu'il occupait n'avait pas éK déuuit 
(Question du 13 nai 1948.) 

Réponse. — Le taux des indemnités affé- 


de l'article 50 de la loi n° 47-1463 du 8 août 
1917, être fixé, en ce qui concerne les locaux 
destinés à Zl'habitalion, par référence au 
taux des loyers des habitations à bon mar- 
ché, pratiqués dans le cadre du décret du 27 
1957 fixant maxima de valeur lo- 
cative applicable à ces habitations en affec- 
tant, s'il y a lieu, ces taux de coefficients ap- 
propriés, Un arrété interministér'el aciuelle- 
ment en cours de signature, précisera les 
conditions d’applicaion de ce texte qui n’cn- 
trainera, en fait, la perception que de rede- 
vances très modiques. TI! paraîtrait, par suite, 
sans intérét réel pour les occupants de mo- 
difier dans le sens proposé une règiementa- 
ion qui leur sera très favorable, 


6210. — M. Paul Antier demande à M. le 


miques: 1° si l'or, saisi chez un particuler 
pour détention irrégulière, doit lui être res- 
litué au cas où l'intéressé viendrait à béné- 
ficier de la grâce amanisliante, étant précisé 
que cet or avait été acquis légalement en 
1935: %e dans l’affirmalive, à quel taux cet 


à la date de la saisie ou valeur à lo date de 
cession à l'office des changes, où valeur à 


la date du remboursement à l'intéressé et, 


es contrats d'assurance sur la, 


rentes à l'occupaiion des bâtiments provi- | 
soires doit, conformément aux disposilions ; 


ministre des finances et des affaires écono- . 


or doit être remboursé à l'intéressé: valeur 


tion des propriélaires de titres ou de devises 
vis-à-vis des établissements dépositaires qui, 
postérieurement à la date de la dévaiuation, 
ont avisé Icurs clients qu'ils avaient aliéné 
litres et devises antérieurement à cette dé- 
valuation., (Question du 19 mai 1948.) 


— La première question poste 
par l’honceratble parlementaire paraît ne pote 
voir viser que les valeurs mobilères élran- 
gères réquisitionnées puisque, seules, ces va- 
leurs devaient faire l'chjet d'une livraison. 
L'office des changes n'a exercé aucune pres- 
sion sur Îles dépositaires de ces titres dans 
les semaines qui l'opération mo- 
nétaire de janvier 1948. On me voit d'ailleurs 
pas pourquoi il l’eût fait, puisque je montant 
de l'indemnité revenant aux propriétaires de 
ces valeurs ne se trouve pas afieclé par le 
fait que les titres ont été livrés à la réquisi- 
tion avant ou après le 25 janvier, 2° En ce 
qui concerne la deuxième question, il con- 
vient de distinguer les <essions de devises 
ei les cessions de titres. La règlementation 
des changes oblige les intermédiaires à céder 
dans certains délais les devises qu'ils envais- 
sent pour le compte de leurs clients. Si l'on 
se place, comme le fait l'honorable le- 
inentaire, dans la période antérieure à l'opé- 
ration monétaire intervenue le 25 janvier 1948, 
ces cessions de devises s'effecltuaient wuni- 


formément au fonds de stabilisation des. 


changes, et sur La base des cours pratiqués 
“af celui-ci pour la devise cédée au jour de 
a cession. La somme à laquelle avait droit 
le client propriétaire des devises cédées était 
le prix touché par la banque à l'occasion de 
Ja cession; elle ne se trouvait modifiée 
ge le fait qu’une dévaluation inlervint entre 
a date de celte cession et la date de passa- 
tion par la banque de l'écriture au crédit du 
compte du client, Pour les titres, semhlie 
que l'honorable parlementaire ait en vue 
l'hypothèse ou, sur l’ordre de son client et 
avec l'autorisation «de l'office des changes, 
une banque auruit vendu à l'étranger des 
ütres étrangers appartenant à ce client à 
charge de rapatrier le produit er devises 
de cette cession. Pans cette hypothèse, la 
banque Était tenue de céder au fonds de sta- 
bilisation des changes les devises produites 
par l'opération dès l'instant où elle en avait 
été elle-même créditée. Comme dans le cas 


récédent, cette cession devait s'effectuer sur. 


base du cours er par le fonds à la 
date dela dite cession. Le client, de san côté, 
avait droit à la somme en francs résuitant 
de cette cession; cette somme ne se trouvaic 
pas modifiée par le fait qu'une dévaluation 
intervint entre la date de la cession ce! la date 
de ge par Ja banque de l'écriture au 
crédit du “compte du client. 


6223. — M. Pierre Garet rappelle à M, 10 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la loi qui a institué l'emprunt H- 
bératoire du prélèvement (7 janvier 1948) a 
édicté titres de oet emprunt seraient 
admis en payement des droits de succession 


et des droits de mutalion sur les actes do 
instructions 


donation entre vifs; que, des i 
données, il récuîte que, pour servir a! paye- 
ment des droits de sucvession, le titre d’ern- 
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prunt doit avoir été sonserit en Cas de mu- 
tation par décès, soit par le défunt et se re- 
trouver dans sa succession soit, par les hé- 
ziliers et, en cas de donation, par le dona- 
taire; et demande si dans le cas d'une dona- 
tion faite à un mari marié sous le régime 
“te la communauté de biens mais dont la 
femme exerce une profession séparée, cetle 
femme ayant souscrit à l’emprunt, le paye- 
ment du ‘droit sur la donation faite au mari 
peut être effectüé au moyen d’un titre de cet 
emprunt souscrit par ja femme, autrement 
dit s’il est nécessaire que ce soit le déb'teur 
du droit d'enregistrement lui-même qui ait 
souscrit ou si celte souscription peut avoir 
été effecluée par son conjoint, (Question du 
19 mai 1918.) 

Réponse. — 11 à 4t6 admis que le payement 
des droits de donation dus par un mari peut 


être effeciué au moyen de certificats de 
souscription immatriculés au nom de son 


épouse et délivrés à cette dernière lors de 
sa souscription à l'emprunt autorisé par la 


loi du 7 janvier 191$. 


6226. — M. Eugène Rigal signale à M. Île 
ministre des finances ei des afaires économi- 
ques la siluation d'un cerlain nombre de 
commerçants et indusiriels qui ont effectué 
deur souscription à l'emprunt libératoire à 
une date antérieure à la publication, tant du 
décret du 12 mars 1948 que de diverses déci- 
sions portant allégement du prélèvem:nt ex- 
ceptionnel applicable à leur nature d’activi- 
tés; que tel est, notamment, le cas de cer- 
tains exploitants de fromager'e pour iesquels 
le coefficient a été ramené de 2 p. 100 à 
4 p. 109; et demande, en eonséquence, s’il 
ne serait pas équilahle de replacer ces con- 
tribuables, qui, pour avoir répondu avec em- 
pressement à l'appel du Gouvernement, se 
trouvent avoir versé des sommes importantes 
en excédent du prélèvement exceptionnel au- 
quel ïls étaient finalement assujettis et qui, 
de ce fait, vont se trouver, très souvent, sé- 
rieusement gônés dans leur trésorerie, dans 
la même situation que ceux qui ayant atten- 
du les derniers jours pour effectuer leur 
souscrip'ion, ont 1imité cette derniére au 
montant exact de ce qui était dû, remarque 
étant faite que cette mesure de strivte jus 
tice fiscale pourrait être réalisée; ou par 
remboursement de la fraction de la souserip- 
tion excédant le montant du prélèvement ex- 
ceptionnel dont les contribuables intéressés 
étaient réellement passibles, ou par 2’impu- 
tation de cette fraction sur le montant des 
impôts dont ils seront redevables en 1948 et, 
à 87 échéant, en 19419. (Question du 19 mai 

15. 


Réponse. — En vertu de l’article 2 de l'ar- 
rêté du 19 mai 1918, publié au Journal officiel 
du 20 mai, toute personne qui aura souscrit 
à l'emprunt libératoire pour une somme su- 
périeure au montant du prélèvement dont 
elle était passible, pourra pendant une - 
riode de deux mois, à compter du 1er juillet 
1941, demander le remboursement de la 
somme exrédentaire à la condition qu’elle 
soit au moins égale à 10.000 F, A cet eftet 
un dossier cevra être déposé à l’une des 
caisses ci-après: recette centrale des finan- 
ces de la Seine et recettes-perceptions de la 
Seine; pailerie générale de la Seine; tréso- 
reries générales; recettes des finances; re- 
cettes-perceptions et perceptions. Le dossier 
devra comprendre: 1° une demande de rem- 
boursement; 2° un ou plusieurs certificats de 
souscription dont le montant sera au moins 
égal à la somme dont le remboursement est 
demandé; 3° le préavis par lequel a direc- 
tion départementale des contributions directes 
aura indiqué à l'intéressé le montant du pré- 
lèvement dont il est passible ou un extrait de 
te préavis certifié exact par le comptable à 
la caisse duquel le dossier sera déposé Lors- 
que le de estimera que l'évuation 
au prélèvement figurant au préavis est exa- 
gcrée, il lui appartiendra de faire connaître 
dans sa demande les bases et le montant du 
rélèvement dont i se reconnaîtra redevable. 

demandeur qui n'aura pas reçu de préavis 
devra préciser également dans sa drmande 
les bases et le montant du prélèvement dont 
Î se croira passible. Le remboursement ne 
donner lieu à aucun décompte d’in- 
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6227. — M. Eugène Rigal rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le décret du 13 mai 1939, article 
29, stipule que « pourront être cumulés à un 
stade déterminé les payemenis afférents aux 
transformations successives auxque:les donne 
lieu la laine brute »; que l'arrêté du 12 juii- 
let 1929 vise comme opérations couvertes, les 
opérations de vente, de commissions, de cour- 
läge et de façon; que le fait générateur n'est 
pas une vente mais une livraison à soi-même 
ou à un tiers à la sorlie du peignage où car- 
dage; que la valeur imposable (et non un 
prix de vente) est déterminée par application 
des produits d’un barème basé sur la va:eur 
moyenne de la laine augmentée du coût de 
façon et des frais accesso:res; et si, 
parmi ces frais accessoires ainsi couverlis par 
la taxe cumuée, il ne convient pas de com- 
prendre: 4°. les frais engagés par un façon- 
nier pour réception, magasinage et assurance 
des matières premières, pour emballage des 
fils dévidés, achat, montage, fermeture et cer- 
clage des caisses, lorsqu'ils résultent d’opéra- 
tions accomplies à l'intérieur du cycle indus- 
triel jusqu’à la filature inclus:vement et 
qu'ils sont facturés par le façonnier au pro- 
priétaire de la laine en dehors et en sus du 
prix de façon proprement dit; 2° les frais en- 
gagés par un façonnier pour pelotonner 
laine flée, c’est-à-dre pour la simple mise en 
pelote de 50 grammes par une bande de papier 
à le marque du fabricant, celte bande n'ajon- 
tant rien à la solidité de la pelote qui tient 
très bien sans elle, lorsque ces frais sont -fac- 
turés par le façonnier au propriétaire de la 
laine en dehors et en sus des prix de façon 
proprement dit; 3° si sa réponse à chacune 
des deux questions ci-dessus est la même 
lorsque certaines des opérations visées (pelo- 
tonnage nolarnment) sont confiées par le fa- 
çonnier à un qu'il paye. (Vuestion du 
19 mai 1948.) 

Réponse, — Dans les termes où elle est po- 
sée, la question comporte une réponse affir- 
mative dans les trois cas envisagés. Toutefois, 
en ce qui concetne le 1°, la taxe cumulée de 
2,75 p. 100 ne couvre que les frais engagés 
à l’occasion de l'emballage des produits 
{frais de manutention et de montage des Cais- 
à l'exclusion, par vonsé- 


ses, par exemple) 
quent, de Ja valeur des emballages eux- 
mémes, que ceux-ci soient vendus, perdus ou 


consignés. 


6255. — M. Pierre Girardot expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'autrefois les communes du canton 
de Castellane (Basses-Alpes) faisaient établir 
les plans des devis de travaux à exécuter par 
l'ingénicur subdivisionnaire des ponts ei 
chaussées; que celte pratique était courante 
car il n’y a pas d'architecte à Caslellane et, 
à chaqu instant,,un maire a besoin de ren- 
seignements pour l’entrelien des bâtiments 
publics; qu'aujourd'hui, les services du minis- 
tère des finances refusent de reverser aux in- 
énieurs des ponts et chaussées le montant 
4 coût des devis comme ils le faisaient au- 
trefois : que de ce fait, les ingénieurs refusent 
catégoriguement d'établir des devis pour les 
collectivités loca'es, ce qui porte à ces der- 
nières un grave préjud'ce; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à 
celte situation, (Question du 20 mai 1918.) 

Réponse. — Les redevances versées par les 
départements et communes pour ies concours 
apportées à ces collectivités par ics fonclion- 
naires des ponts et chaussées étaient, avant 
l'intervention de l'ordonnance du 6 janvier 
1915, centralisées à un fonds commun dont 
une partie était reversée aux agents du ser- 
vice. L'ordonnance du 6 janvier 1915 a prévu 
que les fonctionnaires ne pourraient plus re- 
cevoir de partic:pations au titre des fonds 
commun de cetle nature. En contrepartie, 
toutefois, a été instituée en faveur des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées une prime 
de rendement destinée à remplacer les an- 
ctennes participations sur le fonds commun. 
L est donc inexact de prélendre que les int“ 
ressées ne reçoivent aucune rémunération 
pour les travaux qu'ils effectuent en dehors 
‘de leurs atiribulions normales pour le compte 
des collectivités locales, Dans le cadre du re- 
classement général des fonctionnaires et de la 
réforme des collectivités locales, une solution 
nouvelle doit être donnée à la situation signa- 
lée par l'honorable parlementaire, 
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6256 — M. Bernard Paumier demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques s’il pourrait donner des préc- 
sions à la suite d’un avis émanant &e l'office 
des changes (n° 291, Journal officiel du 
26 janvier 1948) stipulant que les devises né- 
cessaires aux importalions proviendraient en 
principe des disponibiités que les 
teurs pourront se procurer marché libre; 
signale que la conséquence de ces disposi- 
tions est très grave car eile va arrêter dans 
une large mesure, sinon. totalement, les im- 
portations de tracteurs et de machines agri- 
coles en provenance des U.S.A., ces produits 
ne pouvant être acquis au moyen de devises 
fournies par les fonds de stablsation des 
changes puisqu'ils ne figurent pas sur la liste 
üimitalive renaue officielle dans l'avis no 292 
de l'office des changes; et ajoute que, jus- 
qu'à présent, transactions étaient effec- 
tuées sur la base de 120 F le dollar, alors que, 
avec le marché libre du do:lar, le prx de ce 


es 


dernier atteignant 359 F, c’est-à-dire trois fois 
sa valeur d'avant la dévalualior, ies agricui- 
teurs hésiteront à effectuer les achats. 


(Question du 20 mai 1915.) 
Réponse. — 19 L'avis n° 291 de l'office des 
changes (Journal officiel du 26 janver 198) 


disposant que les devises nécessaires aux 
mporlations proviendraient en principe des 


disponibiilés du marché libre en ce qui Con- 


( 
cerne les cotées sur ce 


modifié par l'avis n° 307 (Journal officiel du 
31 mars 1948). Cet avis précise que les im 
portations donnant lieu à transfert en l'une 
des devises tra.tées sur le marché libre, si 
ront à Compler du 12 avi 1948, réglées à 
l’aide de devises achetées, pour moi 
fonds de slab:l jon au cours praiiqu 
celui-ci, et p oitié sur le march 
Les :mportations scront donc faites di 
sur la base du cours moyen, ce qui 
d'autant «es répercussions de la 
sur le prx des produits importés; 29 
pas possib'e faire figurer le "matériel de 
tiné à l’agrcu ture dans la liste des produits 
:mportés des Etats-Unis, du Portugal et de Ja 
Suisse qui bénéficient du cours officiel du 
change, En éet, ont été admis au lknéfice 
de ce cours seulement les produits cu den- 
rées d'utilisation courante qui influencent d- 
rectement et immédiatement le niveau gén:c- 
ral des prx. Tel n’a pas paru être le cas pat 


le matériel agricole. 


6351. — M. Charles Desjardins expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un commerçant étranger n'ayant 
plus l'aulorisation d’exer son commerce le 
39 octobre 1947, s’est fait radier du resistra 
du commerce à cette date; que eon conjoint, 
autorisé à faire dit 


Li 


par ailleurs patenté et e 
commerce, ajoute au {er novembre 1917 à son 
inscription au registre du comimerce l’objet 
commercial antérieurement exploité pa 
mari et poursuit personnellement i’expicita- 
tion: et demande si ce dernier, sel comrnere 
çant au der janvier 1948, doit le prélèvement 


exceptionnel de lutte contre l’infla'ier 
bases 1946 cumukes pour Jui et son mai 
(commercants distincts) ou seulement sur 
bases 19:6 qui lui sont personnelies, {Queshon 
du 21 mai 1918.) 


Réponse. — Celui des conjoints visés das 
la question qui continuait seul à exer°er nre 
activité commerciale au fer janvier 19:58 doit, 
pour le calcul du nrélèvement excenti »] ñe 
lutte contre l'inflation susceptible a être mis à 
sa charge, retenir uniquement, soit le Hé: 
fice forfaitaire à raison du qu »] il a été per- 
sonnellement soumis à it sur les béné- 
fires industriels et commerciaux au titre de 
1947 (bénéfices de 1916), soit — s'il a été pas- 
sible dudit impôt d'après son bénéfice réel — 


le chiffre d’affaires réalisé dans son entreprise 
propre au cours de l'exercice clos en 1946 
6376. — M. Paul Bastid demanie à M. Île 


ministre des finances et des affaires économi- 
ques quels sont les résultats de la gestion du 
fonds national de l'amélioration de l’habitat, 
en ce qui concerne: {1° les sommes encais- 
sées: 2° le montant des frais; 30 le nombre 
des fonct.onnaires; 4° le montant des indem- 
nités versées depuis la création. (Question 
du 28 mai 1948.) 

Réponse. — 1° Les sommes encaissées pour 
le compte du fonds nationa! d'amélioration 
de l'habitat attejgnaient, au 30 avril 4938, 
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715.666.624 francs dont 471.800.f13 francs au ti- 
tre du prélèvement sur les loyers majorés et 
241.761.211 francs au titre de la taxe de com- 
pensalon sur lies Jogements insuffisamment 
occupés (déduction faite des frais de recouvre- 
ment de l'aëministration de l'enregistre- 
ment; 20 les dépenses de fonctionnement se 
sont Cievées en 19%%6, à 1.4%6.76 francs et à 
0.221.935 francs en 1947; 30 aucun fonctionnaire 
n'est affecié à la geslion du fonds, laquelle 
a été confiée au Crédit foncier de France. H 
n'y à pas eu de créâtion d'emp'ois, mais uli- 
dont 


lisation d'un personnel déjà existant 

quelques agents seulement ont été spécia:e- 
nent alleclés au service du fonds nat'onal. 
Ces derniers touchent les traitements et sa- 
Jäires leur établissement d’orig ne, sans 
indemnité supplémentaire; 4e à la 
däte du avril 1.207 subventions 
accordées dans le département de 
la Seine pour un montant de 125.698.000 francs 
Correspondant à un volume de travaux de 
6.05 ) francs au 21 mars 1918, les départe- 
ments ont bénéficié de 447 subvenlions pour 
un moniantde 56.411.558 et 96.294.090 francs 
de ravaux, Les subventions sont rég'ées 


après l'achèvement des travaux et elles sont 
en Félerul paytes en trois fos, il en résu!te 
un décalage entre les versements effectués et 
les subventions aliouées., Les charges du 
foncs se trouvent d'ailleurs accracs du fait 
de au profit Ges atiributaires de 
subveniions d'un mécanisme de crédit à 
moyen €! «ong terme qui comporte un ser- 
vice de Lonificaton d'intérêts. Il importe de 
noter que les crédits sont d'un montant égal 
à la totalité de la dépense restant à la charge 
du propriélaire et que les deux tiers environ 
des atiributaires de subventions ont recours 
aux facililés de créaits qui leur sont offertes. 


5377. — M. André Denis expo À M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la loi de linances de 19%, por- 
tant obligation de verser trimestriellement, 
au titre de l'impôt sur le chittre d’affaires 
un acompte provisionnel, gêne considérable- 
ment les industries de fabrication saisonnit- 
res, notamment les conserveurs, qui se trou- 
vent ainsi dans l'obligation d'investir un ca- 
important durant six mois de mévente 
4 valoir sur le chiffre d'affaires des mois d’hi- 
ver; et lui demande s'il n’envisage pas d’ac- 
à contribuables un régime parti- 
culier er Ja matière. uesti 28 ] 
ère. Question du mai 


Réponse. — Le versement trimestriel exigé 
des contribuables qui acquiltent les taxes sur 
le chifire d'aflaires sous le régime des acomp- 
ptes provisionnels, résultent expressément des 
dispositions de l'arlicle 55, paragraphe 2, du 
code des {axes sur le chiffre d'affaires, Ce- 
pendant, l’adiministration ne s'oppose pas à 
ce que Jes redevables exerçant une indus- 
trie saisonnière, qui Clablissent que ce mode 
de règlement consiitue pour eux une gêne 
r6eile, soient admis à s'acquitter de Leurs 
positions suivant le régime ordinaire des âé- 
Claralions Inensue)les, 


6447. — M. Frédéric-Dupont demande 4 
M. te ministre des finances et des affaires 
économiques si une société à responsabinté 


limitée entre un et £<es enfants avant 


souscrit à Ypprunt réiève- 
ment exceptionnel et, après décès 1ère, 1e 
conjoiut el les enfants ayant payer s droits 
de succession lant sur parts soc.ales que 


sur les autres él{ments du patrimoine, il ne 
serait pas possible d'admelire que iitres 
de l'emprunt soient utilisés par 1e5 Léritiers 
pour le payement des droits de riulalion par 
décès, à charge pour eux, bien entendu, de 
rembourser ces {itres à la société, étant donné 
le caractère de saciélé de que le lé- 
gislaieur a vou àitribuer à ja à Tres- 
ponsabililé limilée. (Question du 2 juin 1948.) 

Réponse, — En Yerlu de l'ericle 5 de l'ar- 
rêlé du 9 janvier 491$ pris pour- l'application 
de la joi n° du 7 janvier pour étre 
reçus en payement de droits de mutation par 
décès, les cerliticats de souscription à l’em- 
il s’agit doivent être jmmatriu- 

s soit au nom du défunt, soit au nom des 
Mériticrs, donataires ou légataires. Dès lors, 


les hériticrs ne peuvent se libérer Ces droits 
de succession à leur charge par la rcmsse de 
ütres immatricuiés au nom «ue la société à 
resçonsabilité limitée dont ils sont 


6422, — M, Prosper Môquet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques si un contribuable né le 28 septembre 
1886 est exemrté du « cinquième quart » de 
l’irnpôt de solidarité s’il remplit les deux au- 
tres conditions relatives à l'enrichissement et 
à la valeur du patrimoine. (Question du 4 juin 
1958.) 

Réponse. — Réponse négative (cf. réponse 
à la question écrite n° 4427, posée le 15 jan- 
vier 498 par M. Alired Krieger, député, J. 0. 
du 5 mars 1948, déb., Ass. nat., p. 1267, col. 


6513. — M. Edouard Froment expose à M, te 
ministre des finances et des affaires économi- 
qus qu'un proprittaire foncier ayant évalué, 
dans sa déclaration d'impôt de solidarité un 
domaine acheté par lu en 1940, s'est vu im- 
poser un rapptl par la direction de l'enre- 
gistrement; et demande: 1° si ce rappel ter- 
inine de facon décisive l'action de ceile ad- 
ministralion; 2e si ce domaine est vendu €n 
19:38 à un prix nettement supérieur au prix 
réévalué par l'enregistrement, cette admimis- 
tration peut rouvrir le dossier et procéder à 
un stcond rappel ou, au contraire, si ses pou- 
voirs sont définitivement éteints; 3° dans le 
cas d'une possibilité de scconde revision, si 
ce droit arrive à péremption et à quelle date 
(Question du S juin 4948.) 

Réponse. — Si la soumission souscrile par 
le redevable a 616 régulièrement approuvée 
par le directeur de l'enregistrement compé- 
tent, elle lie délinitivement à la fois le contri- 
buable et l'administration et s'oppose à toute 
réclamation ultérieure de cette dernière, à 
moins que, s'agissant de biens c2mpris dans 
les éléments nouveaux du patrimoine, 
n'aient fait, l'objet, dans les deux ans du 4 
juin 1945, d'une adjudication publique | vou 
un prix supérieur à ia valeur reconnue dans 
la sourission. 


6515. — M. Raymond Mondon expose à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'après un décès, l'adminis- 
tration de l'enregistrement établit, contradic- 
toirement avec les héritiers, l'estimation des 
immeubles rentrant dans la succession. En 
cas d'oliénation forcée où, par exemple, 
l'administration se rend acquéreur de l'im- 
meuble du défunt postérieurement à sa 
mort, la question se pose de savoir si l'in- 
demnité de dépossession accordée aux héri- 
tiers pour cause d'aliénation forcée doit 
venir s'ajouter à l'estimation de la valeur 
vénale de l'immeuble telle qu'elle a été établie 
auparavant, I estime l'indemnité 
dépossession est personnell, aux héritiers et 
ne doit pas venir s'ajouter à la va'eur vénale 
de l'immeuble; et demande quelques préci- 
sions sur cette question. (Question du 8 juin 
1948.) 

Réponse. — Pour répondre en pleine con- 
naissance de cause à la question posée par 
l'honorable céputé, fl serait nécessaire de 
connaître avec précision l’ensemble des cir- 
constances de l'afaire et, par suite, de pos- 
séder les nom et domicile du défunt ainsi 
que la üale de son décès. 


€582, — M, Henry Mallez expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'arrêié du 9 janvier 
à l'applicetion de la lof ne 48-31 du 7 janvier 
1938 dispose dans son article 5: « Les certi- 
licats Ge souscription au présent emprun!, 
immatriculés, soit au nom du donateur ou du 
délupt, soit au nom des donataires, héritiers 
ou légalaires, seront reçus en payement des 
droits de mutation à titre gratuit entre vifs 
ou par décès, dont le fait générateur sera 
rostérieur à la date de la promulgation de 
ja loi 45-31 du 7 janvier 1948 », Cette faculté 
est limitée à la quote-part des droits qui est 
égale à 5.000 francs ou à un muitiple de cette 


somme » et lui demande si, lorsque deux 
époux étant nariés sous le régime de la 
communauté, le cerlificat, souscrit par le 
raari, des deniers de celle-ci a ét5 immatrieulé 
à son nom, peut êlre employé par les héri- 
Uers de la femme prédécédée au payement 
des droits de rmutalion auxquels ils sont tenus 
s'ils acceptent la comunaulé, (Question du 
9 juin 1935.) 
Réponse. — Réponse affirmative. 


FOHCTION PUBLIQUE QU REFORME 
ADMINISTRATIVE 


6285 et 6285, — MM. dean Duc'os et Jean- 
Paul David demandent à M. le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative: 1° les raisons pour 
lesquelles les crédits inscrits au budget en 
1917 et en 4948, correspondants à l'effectif 
des chefs de section, sont mentionnés sous 
forme d’indemnités différentielles, alors qu’il 
s'agit d'un grade nettement déterminé par la 
fonciion publique; pourquoi le minimum 
d'ancienneté exigé, pour passer d’un échelon 
à l’autre dans ce grade, n'a pas été fixé dans 
le statut de la fonction publique; 3° pourquoi 
il a été fait aux seuls agents de l'air, promus 
à ce grade depuis le 4er janvier 1947, applica- 
tion de l'articlk: 52 du statut de la fonction 
publique (obligation de nommer à l'échelon 
du traitement le plus bas, avec indemnité 
compensatrice, sauf dérogations prévues qui 
n’ont encore jamais été prises) alors que dans 
d'autres départements rninistériels (marine 
militaire, marine marchande, travail, indus- 
trie et commerce) les agents promus à ca 
grade ont reçu le traiterncnt à l'échelon im- 
médiatement supérieur; 4° si les postes do 
chef de section sont appelés à être supprimés 
rochainement et, dans l’effirmative, quel est 
e sort réservé aux fonctionnaires de ce grade 
lesqu?ls, en ce qui concerne l'air, prevenant 
de l’ancien cadre des rédacteurs 
ont été inicgrés d'office dans le cadre des se- 
crétaires d'administration principaux, alors 
qu'ils eussent dû être intégrés normalement 
dans le cadre d2s supérieurs, avec béné- 
de l'ancienneté acquise; 5e je cadre des 
agen supérieurs Clant voué à l'extinction 
dans un délai déterminé, quelles sont les rai 
sans justifiant la nomination et le mainti2n 
dans ce cadre, d'anciens rédacteurs ayant 
plus de trente ans de services à accomplir, 
pour bénéficier d'une retraite totale, alors 
que d'anci>ns rédacieurs principaux, ayant 
moins de dix ans de service à effectuer, n'ont 
pas AUX intégrés dans ce cadre, Ge quelles 
dispositions compte prendre la fonction publi- 
que pour réparer le préjudic: moral et matc- 
ricl ainsi causé aux chefs de section en fonc- 
tion au secrélariat d'Etat aux forces armoes 
(air). (Question des 21 et 28 mai 1948.) 


Réponse. — 49 L'article 91 du décret no 4%- 
2292 du 9 octobre 41945 rtant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de 
l’articl: 44 de l'ordonnance ne 45-2283 du 
9 octobre 4915, relalif aux corps des secrélai- 
rés d'administration dispose: des décrets pris 
sur la proposition du rministre intéressé, dé- 
termineront les condilions dans lesquelles des 
emplois comportant l'xereice d'une certaine 
autorisé, pourront être eoniiés à des secré- 
luires d'auministration ayant le grade de se- 
crétaires principaux. Les titulaires de ces 
emplois recevromi le grad2 de chef de section. 
ressort des termes mêmes de ce texle que 
l2s cmolois de chef de section ne s'ajoutent pas 
aux emplois de secrélaires d'administration, 
mais sont confiés à des fonctionnaires déjà 
litulaires ce grade. Les règlements 
minisiration publique inirvenus pour son 
application après avoir fixé pour chaque adrui- 
nistralion les eflectifs définitifs @e secrétaires 
d'adminietration, prévoient uniquement! 
le nombre de secrétaires d'adiministralion qui 
pourront être nommés chefs d> section dans 
les conditions prévues au décret du 9 octobre. 
Les crédils nécessaires à la rémunération de: 
agents de ce corps étant calculés en Jonction 
de l'effectif définitif des secrétaires d'adrnini:: 
tration il suffisait, pour 2scurer la réraunérahor 
des chefs de sec Horn, de prévoir le compic- 
ment de crédits correspondant à la différence 
des traitements moyens des secrétaires d'ad 
miuistration et des chefs de section; 2e les 
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cunditiôns d'avancement de grade ou d’éche- 
ton sont prévues les textes statutaires; or 
le décret no 45-292 susvisé relatif au siatul 
des secrétaires d'administration ne prévoyant 
…18 d’échclon dans le grade de chef de seec- 
n'avait pas à poser de condition d’'avan 
cement. La eréation de ces échelons résulte 
uniquement des termes du déeret ne 46-44 du 
46 janvier 1%46 portant fixation des traite- 
ments des administrateurs et autres fonc 
tionnaires prévus par les arlcles 43 et #4 de 
l'ordonnance no 45-2283 du 9 octobre 1945 qui 
fixe, pour le grade de chef de section, les 
traitements afférents à trois échelons ciffé- 
rents; dispositions de l'article 52 de Ja 
loi du 19 octabre 1946 ont un earactère gé- 
néral. Leur application n'est pas limitée aux 
seuls agents du secrétariat d'Etat à Fair. Si 
les intéressés estiment que des irrégularités 
ont été commises dans nominations au 
rade de ehef de section effectuées par d'au 
res administrations, il leur appartient, le 
corps des secrétaires d'administration étant 
un corps interministériel, de les atiaquer par 
la vo'e du recours eonteulicux; 4° l'emploi de 
chef de section n'est pas actuellement &s 
primé. Il ne pourrait l'être que par une modi 
fivstion des dispositions statutaires existantes. 
Dans ces conditions, le sort des agents nom- 
més à eet einploi serait réglé par le nou- 
veau statut à intervenir; 5° lee reclasserments 
dans le cadre des agents supérieurs ont été 
effectués à la suite des mesures d'intégra- 
tion intervenues sur la proposition des miis- 
tres intéressés après avis. de commissions 
constituée an sen des différentes 
trations, La de la fonelion publiqu+ 
n'a pas manqué à celte occasion d'attirer l'at 
tention des intéressés sur l'intérêt qui s’atta- 
chait à intégrer les jeunes fonct'ennaires n0n 
roposés colmme administrateurs civils ans 
e Corps des secrétaires d'administration plu- 
tôt que dans le cadre provisuire des agents 
supérieurs; 6° les nominal'ons de chefs de 
sections au secrétariat d'Etat à l'air ayant 
été effectuées régulicrement, es intéressés 
ne peuvent invoquer aucun préjudice. 


FORCES ARMEES 


5745. — M. Joseph Dexnais demande à M. le 
ministre des forces armées quelle est Fim- 
portance numérique des cadres adininistra- 
tifs et techniques de la société natn nalisée 
des moteurs d'aviation et combien de traite- 
ment sont supérieur: a) à #00.000 PF; b) à 
4.500.009 EF. (Question du 29 avril 1935.) 


Réponse. — A la date du 91 mars 1MS, les 
cadres administratifs et techniques d2 la s0- 
cid'é nationale d'étude et de conctriwtions 
de moteurs d'aviation ne renrésentai®nt ne 
100 de Fefleclif total employé 


3,0 p. 
personnes 11.200. 62 personnes Hhérnéficient 


réinunération supérieure à 80000 F. 
Toutefois, en tenant compte, non seulement 
du salaire versé par correspondance avec le 
coefficient hiérar hique des intéressés, mais 
encore du payement des heures sunn'émen- 
et de la prime d'ancienneté, ce chif- 
fre doit être porté à 60. Enfin, seule le pré- 
sSdent directeur général recoit une 1émuné- 
ration supérieure à 4.500.009 F (mais seule- 
ment dans ja mesure où celle-ci tient Comple 
de l’'intéressement de fin d'année.) 


6153, — M, Paul Mutin-Desgrées l'mande 
M. le ministre des forces armées <i les 
ropriétaires de voitures réquisitionnées sur 
Lire des forces françaises de l'intérieur, et 
qui ont renoncé à demander une inéermmnité 
dux services de listendance, pouvent @bte- 
lur en priorité un véhicule de remplacement. 
(Question du 13 rai 1918.) 


Réponse. — Aucune priorité dans l'attri- 
bution des: véhicules de remplacement n'est 
prévue en faveur deg propriciaires de voitu- 
res réquisitionnées qui ont renoncé à Pin- 
demnité à laquelle ent droit, En tout état 
de cause, les attributians de véhicules neufs 
01 de véhicules déréquisilionnés et pris en 
Charge par l'administration des Domaines 
Sont de la compétence exclusive du ministre 
d'5 flnances et des aflaires économiques. 


6156. — M. Charles Sîrre signale à M. Île 
ministre des forces armées qu'un adjudant 
nord-africain, dont les élats de services com- 
rennent plusieurs campagnes et une bles- 
sure, s'est marié une Française, a fait 
abandon du statut musulman et a fait bapti- 
ser les deux enfants issus de son mariage ; 
et demande: 1° s’il est conforme à la loi 
d’avoir, postérieurement à la promuilgalion du 
statut de l'Algérie, refusé à l'intéressé de 
servir « à titre français » et de l’avoic libéré 
après quinze ans de services et non après 11 
liruite d’âge de son grade; 2e s'il est possi- 
ble de réintégrer ce sous-officier dans les ca- 
res actifs. (Question du 13 mui 1918 : 

Réponse. — Une réponse à la question po- 
sée ne peu! être faite en toute connuissance 
de cause sans connaître le nom et l’ancienne 
affetation du sous-officier auquel elle se rap- 
porte et que l'honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir préciser. 


6327. — M. Joseph Denais Cemande à M. le 
ministre des forces armées à quelle daie sera 
puBiié le tableau de répartition des elasses 
de recrutement pour l'année 1918 (Question 
du 25 mai 1948.) 


Réponse. — Le tableau de répartition des 
classes — arrêté à Ja date du 47 juin 4948 
à été publié le 14 juin ou Pullerin 
officiel ne 24 P.T., p. 1691. 


JUSTICE 


5893. — M. Albert Schmitt demande à M. le 
ministre de !a justice s'il peut indiquer: 
3° pour le ressort de la cour d'appel de Cot- 
mar et séparément pour chaque ceaur de 
justice et pour chaque section de cour de 
Justice de ce ressort le nombre des condaim- 
nations prononcées, ainsi que la nature de 
la peine: condamuation à mort, travaux for- 
cés, réclusion, etc; ?° pour l’ensemble du 
territoire (autres départements), les mêmes 
détails que ci-dessus. (Question du 23 avril 
1948.) 

Réponse, — 1° L'état compuralif des tra- 
vaux des cours de justice du ressort de la 
cour d'appel de Colmar ne pourra être établi 
l'expiration de l'année judiciaire, Un 
élai supplémentaire est nécessaire pour que 
les éléments d’une réponse puissent être ras 
semblés; 2° état des travaux pour l’ensemble 
du terriloire du 31 mars 1918: 

Mort 
Travaux forcés à perpétuité.......... 2.140 
Travaux forcés à 
Réc!usion 
Dégradation 


Total 90.116 


6332, — M, Robert Bruyneel expose à M. le 
ministre de la justice qu'un précédent arrêét 
du conseil d'Etat (9 janvier 1948, affaire Bar- 
bedienne} a reconnu que l'article 4 de l'or- 
donnance législative du 11 octobre 1915, qui 
vise les villes « où il existe une crise grave 
du logement », doit être combiné avec les 
autres dispositions de cette ordonnance; el 
demande si, em conséquence de cet arrêt, 
on ne doit pas admettre notamment que 
l'échange d'appartements, autorisé par l'ar- 
ticle 11 de la même ordonnance en vue d'une 
meilleure utilisation familiale, est possible 
dans toptes les communes où il existe une 
crise grave du logement, sans qu'il y aît à 
rechercher, en outre, si les collectivités inté- 
ressées ont créé un service municipal du 
logement. (Question du 25 mai 1948.) 


Réponse, — I} convient d'estimer, sous 
réserve de l'interprétation souveraine des 
tribunaux, que sous-location comportant 
échange de locaux nus en vue d’une meil- 
leure utilisation familiale, prévue par lar- 
ücle 11 de l’ordonnance du 41 octobre 1945, 
n’est possible que dans les localités ou entre 
les Dante otées d’un service du loge- 
ment. 


RECO“STRUCTION ET URBANISME 


6334. — M, Georges Coudray demande à 
M, le ministre da la rosonstruction et de Pur- 
banisme quelles disposilions sont prévues 
pour permetlre à un sinistré sans ressources, 
qui désire transférer son dommage immobi- 
ler de reconstruction, de percevoir le prix 
d'achat du terrain qu'il abandonne à l'asso- 
ciation syndicale de remeimbrement avant 
d'en avoir acquis un autre, car ik apparaît 
que le sinistré sans ressources, qui opère son 
transfert, semble ne pouvoir être réglé de son 
terrain abandonné à l'association syndicale 
que s’il désigne la du terrain acheté 
el, comme ses ressources ne lui permettent 
pas cet achat, la situalion devient insoluble. 
Question du 25 1918.) 


Psponse, — L'article 3 de la loi no 46-2389 
du 23 octobre 1M6 eur les dommages de 
guerre (Journal officiel Au 29 octobre 1946) 
dispose que le droit à indemnité de recons- 
üilution afférent aux «Jlommages immobiliers 
ne peut tre cédé indépendamment du bien 
auquel il se rattache. 11 doit Ctre admis, 
a contrario, que les sinisirés peuvent vala- 
blement céder leurs biens endommagés par 
faits de guerre, en se réservant le droit à 
indemnité y aflérent, Une telle opération n'a 
pas à faire l’ohjet d’une autorisation du tri- 
bunal civil. Un sinistré peut done fort bien, 
tout en conservant son droit à indemnité de 
reconstitution, vendre le terrain sur lequel se 
trouvaient les construclions sinistrées en eue 
de sa procurer les fomis nécessaires à lac- 
gr d’un nouveau terrain. Les membres 
‘une association syndicale bénéficient du 
même droit et ag demander, en appli- 
cation de l'article 2, aïinéa 11, de la loi du 
16 mai 1946, le versement d’une indemnité 
compensatrice de leur créance sur lassocia- 
tion s'ils font connaître leur inten- 
tion de ne pas reconstruire à l'intérieur du 
périmètre syndical, Le prix sera fixé soit par 
arrêté ministériel, soit par arrêté préfectoral 
pour les associations de moins de 2%) par- 
celles, après avis du bureau de l'association 
syndicale et de la commission déparlemen- 
tale de Ja ceconstruction, Le propriétaire si- 
nistré n'est nullement tenn de faire con- 
naître l'emplacement du terrain sur lequel il 
entend reconstruire avant de céder celui qui 
a supporté les immeubles sinistrés. Par aik 
leurs, il n’est pas nécessaire que le sinistré 
soit propriétaire du nouveau terrain, lorsqu'il 
présente sa demande de transfert; il lui suffit 
de Je désigner de façon précise. L'au!orisa- 
tion de report qui peut intervenir dès ce mo- 
ment est délivrée à titre préalahle et éven- 
tuel, et prend effet lorsque l'acquisition du 
terrain est réalisée. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5979. — M. Emile Halbout demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s'il existe une disposition permellant d'ac- 
corder le bénéfice de la prime de rnatcrnité 
aux familles de plus de trois enfants, même 
lorsque la nouvelle haissance survient trois 
ans après la précédente. (Question du 2 avri 
1948.) 

Réponse. — La loi du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales ne pré- 
voit pas, dans sa rédaclion aclue]le, l'acirol 
de l'allocation de maternité lorsque la nou- 
velle naissance survient plus de tros ans 
après la précédente, Toulefols, un projet de 
loi à été élaboré qui dispose notamment, 
que le bénéfice de Taïocation de maternilé 
sera accordé sans condition de délai, aux 
familles ayant déjà trois enfants, pour tou- 
tes les naïssances postérieures à M lroisième. 
I est précisé au surplus, qu’au titre des 
restations les caisses d’al- 
ocations familiales ont la possibilité ie pré- 
voir dans leur règlement intérieur el <ous 
certaines conditions, Ales assouphssements 
au régime légal des allocations familiales, et 
c’est ainsi qu’un certain nombre de caisses 
avaient pris des dispositions pour atiribuer 
Païllocation de maternité, même lorsque la 
quatrième naissance était survenue plus de 
trois ans après la précédente, 


( 
| | 
| 
| | 

| 

| | 

| 

| 

| | 

| | 

| | 

| 

| | 

| | 


33C0 


6030. — M, Jules Duquesne demander à M. le 
riinisire du travail et de 1a sécurité sociale 


quel casscinent dans La caligorie 
salaires, avec indication du minimum, peut 
prétendre un infirmier exerçant dans un éla- 
hissement privé et autorisé à exercer, à 
üitre définitif, la profession d'infirmier-mas- 
seur kinésithérapoute: 1° dans sa siiualion 
actuelle, c’est-à-dire sans diplôme d'Etat; 


» Jorsqu'il sera titulaire de ce diplôme, qui 
(Question du 20 avril 1938.) 


est en instance. 


Réponse, — A la demande des organisations 
ouvrières intéressées, une commission pour- 


suit actuel'emeut ses travaux au ministère 
du travail en vue d'examiner la classification 
de Ja profession d'infirmier-masseur Kkiné- 
sithérapeute, le diplôme de masseur kiné- 


sithérapeute ayant été instius par la loi du 
20 avril 1%6, tendant à réglementer l'exer- 
cice de Ja profession d'infirmier-masseur 
kinésithérapeute. 


6496. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre Gu travail et de ia sécurité 
quelle raison les militaires 


eociale pour ni 
retraités n'ont pas le droit de bénéficier des 
prestations inaladie de la sécurité sociale, 
ülors que les bénéficiaires d'une pension 
civile le peuvent. (Question du 4 juin 1948.) 


Réponse, — Le régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires a été institué par le 
décret du 3t décembre 196 pris en applica- 
tion de l’article 140 de la loi du 19 octobre 
49% portant statut de la fonction publique. 
1] ne concerne que les fonctionnaires soumis 
à ce stalut et les magistrats. Toutefois, le 
ministre du travail élabore actuellement, con- 
jointement avec le ministère des forces 
armées, un régime de sécurité sociale propre 
aux personnels militaires. 


TRAVAUX PUBLICS 
TRANSPORT ET TOURISME 


6341. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 

rts et du tourisme: 1° pour quelle: raison 
accès des trains express et des rapides est 
interdit aux bénéficiaires des congés payés, 
la réduction de 20 p. 100 qui leur est accor- 
dée ne justifiant pas une semblable INeSUTE ; 
20 pour quelle raison ceux-ci sont obligés de 
demeurer six jours pleins dans le mme en- 
droit, cette clause pouvant être extrêmement 
énan‘e, surlout pour ceux qui proflient de 
a période des congés payés pour rendre vl- 
sile à leurs familles, car il leur est impos- 
sible de répartir leurs vacances comme ils le 
voudraient sous peine de perdre le bénéfice 
de la réduction de 20 p. 100 (Question du 25 
1948.) 


Réponse. — 19 étant donné les moyens ma- 


tériels encore réduits dont elle la : 


S._N. C. F doit surmonter de grandes diffi- 
cultés pour faire face au trafic important de 
la période des vacances. Si la S. N. C. F. 
n’apportait aucune restriction à l'admission, 
dans les trains, des porteurs de billets popu- 
laires de congé annuel, certains trains dont 
le service est normalement chargé ne pout- 
raient recevoir l'afflux suppléme faire de ces 
voyageurs. Ces mesures restrictives 6’impo- 
sent également du point de vue financier. 
La $ N. C. F., qui a fait l’eflort d'accorder 
des réductions de tarif aux travailleurs, doit 
néanmoins équilibrer son budget, et si elle 
ouvrait, en période de pointe de trafñ:, l’ac- 
cès de tous les trains anx usagers titulaires 
de billets à tarif réduit, elle se priverait d’une 
recette plus élevée qui lui est apportée par 
la clientèle des voyageurs payant plein tarif 
et qui ne pourraient plus accéder aux trains 
en raison de la limitation des servires; 2° 
aux termes d’une décision minstérielle du 
5 juin, diverses modifications du tarif des bil- 
lets populaires de congé annuel, favorables 
au publie, sont entrés en vigueur le 15 juin. 
Ces dispositions prévoient notamment :a sup- 
pression de la clause du délai minirmium de 
six jours pour le voyage de relour. 
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ANNEXES AU PROCÉS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du jeudi 24 juin 1945. 


SCRUTIN (N° 


853) 


Sur l'ensemble du projet relatif aux loyers. 


Nombre des votants...... 


Majorité absolue... 


224 


Pour 259 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
Anxicnnaz. 
Aragon (d’). 
ASseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Babet ‘Raphaël}. 
Bacon, 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Barrot. 
Bas, 
Paul Bastid. 
Baylet 
Bayrou. 
Beauquier, 


Bégouin. 


Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 


| Béranger (André). 


Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Richet, 

Bidault (Georges), 

Bilières. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi ‘Alkelkader). 

Caillavet, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
;ayol. 

Chaban-Belmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Alger 

Chevailier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 


Colin. 

uoste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cudenet 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du kRaäu. 

Degoutte 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

benis (André), Dor- 


ogne. 

Depreux (Edouard). 

bevemy. 

bivinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Pienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph. 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Dusscaulx. 

Puveau 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). : 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinai, 

Fouyet. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou 

(Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gervolino 

Giacobbi 

Cusset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Guilbert. 

{uillan. (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

[11 gues. 

Hulin. 

Hvtin-Desgrées 

Ihvel. 

Jacquinot. 

Jean-Morcau. 

Jeanmot. 

Juglas, 


Ju'es-Julien, Rhôa. 

Kir. 

Erieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Ilenri), 

Lacoste, 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs, 

Mile Laimblin. 

Laribi 

Laurelli, 

Becourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefcbvre (Fran- 
cine), Scine, 

Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Maibrant, 

Mallez. 

Marc-sangnier, 

Marie (Anuré), 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Micheiet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu, 

Moynet. 

Noël (André), Puy-43- 
Dôme. 


Oimi. 

Orvoen. 

Palewskt. 

Pantaloni 

Pcnoy. 

Petit (Eugène), dit 
C'audius, 


Mme Peyroles. 

Pilimiin, 

Pierrc-Grouès, 

Pinay. 

Pinecan. 

Pleven (René), 

Mine Poins2-Chapuis, 
Pourtier. 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queu ile, 

Quilici. 

Ramarony, 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent 
Reille-Soult. 
Rencure.. 

Tony Révillon, 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder, 

Schaff, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac, 

Tai:lade, 

Teitgen (Henri; 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ilis- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Th'bauït, 

\omas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (dej, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras, 

Viatte. 

Villard. 

Vicllette (Maurlce), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


Ont voté contre : 


Apithy. 

Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

a Bastide (Denise), 


re. 
Benoist (Charles). 


Bonte (Florimond:. 
Bourbon. 

Mme Boutard, 


Boutavant. 

Roysson (de), 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 
Briilouet. 

Cachin (Marcel). 


Cance. 
Cartier 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 


Cogniot. 
Cost2s Seine 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

; Groizat. 


| 
| 
L 
F 
F 
E 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| MM. 
| Aku. 
Calas. 
Camphin. 
| 
| | Berger. | | 
| Besset. | 
Biliat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet 


 Greffièr. 


.Mançeau.. 


Afme Darras. 

Dassonvike. 

bemusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienné. 

Desjardins. 

Djernad.- 

Mme Douteau. 

Poyen. 

hrevtus Schmidt. 

Duclos- ‘Jacques}, 
Seine. 

Duclos {Jean), Seime- 
et-Oise. 

Dujour 

Durmet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, 

Dutard. 

Duvernois. 

Fajon (Etienne}. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Ficvez. 

Mme François. 

Mm> Galicier, 

Garaudy. = 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mine G'nollin. 

Giovorii, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 


Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 

Mme Guérin (Rose), 
Szine 

cuitien: 

Guillon (Jean) Indre- 

:: etLoiré, 

Guyot ‘Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme fHertzog-Cachin. 

ouphouet-Boi AY. 

Joinville (Général 
Malleret}. 


Julian :Gaston!, Hav- 
tes-Alpes:.. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bauches-du-Rhône. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormanü. 

Lepervanche (de. 

L'Huillier {Watdeek). 

Lisette, 

Liante. 

Lozeray. 

Maillcéheau. 

Mamadon Konate. 

Maomba Sano. 


Se sont abstenus 

MM. 
AHonneau. 
André. 
« 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame.. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
an (Général). 
Radiou. 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. .. 
baudry CDI 
Baurens.. 
Bèche, 
Porgasse. 
Bélolaud. 


Marty. (André, 

Masson (Aiïbert}, 
Loire 

(Jean), Taute- 
Marne. 

Maiton. 

Manrice-Petsehe, 

André Mercier, Oise. 

Mme Metv. 

Meunicr (Pierre), 
Côte-d° Or. 

Michaut (Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Miche. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 
téquet. 

Mora, 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

Musrmeaux. 

Mutter (André}. 

Mme Nautré. 

Mine Nedeiec. 

Noël (Marcet), Aube. 

Paltinaud. 

Paul ,(Gabriet), Finis- 

Pauinier.. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. .. 

Péron (Yves). 

Petit ’Albert), Seine. 

Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot.-……. 

Mme Rabhaté. 

Ramette. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 24 JUIN 1%8 c261 
Daladier (Edouard). Mme Lempereur. 
Ta x 
David (Marcel), Loustau. Sur la prise en considération du contre-profet 
Lussy, de M. Marty relatif à la S.N.E.C.M.A. 
apru 
Mme Degra 
Delachenal. Maurellet, Majorité absolue........... 195 
Denais (Jeseph). Mazier. 
Deshors. Mazuez, Pour 132 
Desson, Métayer. CONtre ne 407 
Jean Meunicr, Indre- 
-Loire. L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Draveny. (Guy). 
Dubois (René-Erile). Montel (Pierre). Ont voté pour : 
-Montillot. 
Re Moustier (de), MM. Gautier. 
Félix Airoldi. Genest 
Aku. Mine Ginollin. 
Frédet (Maures). i {Guy}, e5- Apilhy. Giovoni 
Froment nées. “| Mile Archimèdde, ‘ard. 
Ga7ie Arthaud. ar lot. 
Geoffre {de). Pnilip (André). Astier de La Vigerie(d”). Gosnat, 
Gernez. Poirot (Maurice), Ausuet, Coudoux. 
Gcrse. Poulain. Balianger (Robert}, houze 
Gouin (Félix). Pouyet, -@l4rise, Greffier. 
Gozard. Prigent (Tanguy), BarelL Grenier (Fernand). 
Guesdon in: stère. Bartirélémy. Gresa (Jacques, 
Guille. Rabier. Bartolini. Gros 
Guitton. Ramadier. Mine Bastide ‘Demse), | Mme Guérin (Lucian 
Guyon (Jean-Ray- Rech. Loire. Soine-Infér'eure. 
mond), Gironde. Pegaudie. Benoist (Charles). Mine Guérin ’Rose)}, 
Henneguelte. Reynaud (Paul). Perger. Ssoine. 
Iorma- Ould Babana. | Rbeyre (Paul}. Besset. Guiguen. 
Iusse}. Ricou. Billat. Guilion (Jean,, 
Jaquet. Rincent. Billoux. cl Loire, 
Joubert. Rivet. Biscarlet. Guyot (Raymond), 
Jouve (Géraw). Rolln (Louis). Bisso Seine. 
Rousseau. Blanchet. Hamani Diori. 
La!le. Schauffter. Pe:cagny. (Marcel) 
Lamarque-Cando. Schmitt (René), Bcrte (Florimand). Mine Ilertzog-Cachin 
Manche. Bourbon. Houphouet-Bois 


Repard. 

me Reyraud! 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 
Rochet {Walkeck). 
Rasenblatt. . 

Roucaute Gabriel}, 
Gard. 
Roucaute 
Axlèche. 

Roulon, 
Rufle. . 
Mile Ruineau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 


‘Roger) 


Mine Sportisse. 


Thaimier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Trica 

Mme 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermesréch. 

Pierre Villon. 


Vaillant -  Coutu- 


Zunino 
volontairement : 

Borra.- 

Bouhey. (Jean). 
Xavier Bouvier, Hle- 


et-Vilaine. 
0’ Cottereau, 


(Max). 

Bruyneel.. 

Capdevile. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 


À 


ze. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 


Cordonnier. 
Crouzier. 


Bianchini. 


Dagain. …. 


Lamine-Guèye. 


1 

Laniel (Joseph). Scgelle. 
Lapte (Pierre-Okvier). Senghor, 
Laurens (Camille, Sesmaisons (de), 

Cantal. S:Ivandre. 

ure aus 
Le Bail, Thcetien. 
Lecacheux. Va:entin”. 
Le Coutaller. Vée. 
Leerhardt. Very (Emmanuel). 
Lefèvre-Pontalis. Wasrner. 
Legendre. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mme Boutard. 

Bowmavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouret. 

Cacbin (Marceb. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 


MM. Martine. Césaire. 
Ben Tounes. Mezerna. Chambeiron. 
Boukadoum. Moro-Giafferri (de). Chambrum (de). 
Clostermann. Nisse. Mme Charbonmel. 
berdour. Recy (dé). sson. 
Gaborit. Saravane Lambert, Cherrie! 
Godin. Serre. iterne. 
Kauffmann, Vendroux. Cogniot. 
Khider... Viard. Costes (Alfred}, Seine. 
Lamine PDebaghine. Woïiff. Pierre Cot, 
Marcellin. Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Ne peuvent prendre part au vote: Croizat 
Mine Derras. 
MM. | Raseta. Dassonville, 
Rabemananjara, Ravoahangy. Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Excusés ou absents par congé : 
Béchard. Naegelen (Marcel). Doven À 
Bougrain. Sissoko (Fily-Dabo). Dréyfus-Schmidt. 
Du‘los (Jacques), 
ne 
N'a pas pris part au vote Duclos (Jean), Seine- 
M..Edouard Herriot, président de l’Assem- et-Oise. 
blée nationale, qui présidait la séance. Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Les nombres annoncés en séanre avaient 
été de: 

Nombre des votants.,.,,,,,.,.,.. 461 
Majorité 231 
Pour J'adoption...,.,,,... 269 


Mais, aprèe vérification, ces nombres ont 
él4 rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


Duprat (Gérard) 
Mare Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Te! 
Fievez. 
Mme François. 
Galicier, 
saraudy. 
ja. 


hi :aya. 


Joinville (Général}, 
(Alfred-Mällereti, 

Juge, 

Juiian (Gaston , 
{es-A1pes. 

Kriezel- Jalrimant. 

Lambert (Lur'en), 
Pouches-du-R!: ône. 

Larnps 


Lare pe. 
L aver rme. 
Mme Le Jeune ‘IIé18& 
ne),. Côtes-du Nord 
Lenormanmi. 
Lepervanche 
lier (Wuljcck}k 
Li 
Loz 
| Maillocheau. 
| Maraadon Kona's. 
| Ma imba sano. 
| Manceau. 
Mar!y (André}, 
Mas-on (Albert), 
Loire. 
Maton. 
{André Mercier ‘Oise 
.|Mme Mety. 
Meunicr (Pierre), 


‘0tc-d'Or 
Michautl (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Moulon, 
Mudry 
Musrneaux. 
Nantré, 
Mine Nedelec. 


Noël (Martel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

| pans imier. . 

| Perdon (Hilaire). 


Péri. 


Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine, 


| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
in. 
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Éuesipin ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 
Savard. Diaïlo (Yacine je (Pi Otivier! 
Mme Schell. Lapie ierre-Olivier). Schmitt (René), 
Servin Dixmier. Laurens (Camille) Manche. 
pou adère Signor Dominjon. Cantal Pinea 
Pourialet Mme <portisse. Douala. Laurent (Augustin) Schuman (Robert), 
Prat Thorez Maurice). Draveny. Le Bail. C1 human (MauriceF, 
Mu Dubois’ (René-Emile). | Lecacheux oinso-Chapuis. Nord. 
Tillon Charles). Dulorest. Lecourt, Poirot (Maurice). 
Ren:r: Touchard. Dumas (Joseph). Le Coutaller. 
Minc Re\raud as. Dupraz (Joannès). Lécrivain-Servoz is 
Albert, Loiret. Tourne. Mie Dupuis (José) Leenhardt. Pouyel. (de). 
Minc Roca TeurlauL Seine. Mme Lefebvre (Fran- Mile Prevert. de 
Dupuy (Marceau) cine), Seine. Pri gent (Robert), 
Ron caute Gabriel, ier Duquesne. Legendre. Prigent (Tanguy), 
Vedrines. Durroux, (Max), Somme. | ,inisière. Solinhac 
Route (Roger), Vergès Dussenuix. Mure Lempereur. Quilici. Sourbét. 
he Mme \ermeersCch. Duveau, Le £ciellour, Rabier, Taillade. 
Ru Pierre Villon. Elain Lescorat. Ramadier. Teilgen (Henri 
Mille Zunino. Errecart. Lespès, Ramarony. 
Evrard. Letourneau, (de). | Teitgen be net. 
ünt voté contre : À ves). rer (André). Laurent. Vilaine. 
aud. evinarey. emple 
ue Farine (Phili iquard. Reeb, Terpe 
‘aure (Edga ousti etten. 
e) Félix (Colonel). Lucas. Révillon. Thiriet. 
cariter Finet. Charles Lussy. Reynaud (Paul). Thomas (Eugènef, 
Drôme. Fonlupt-Esperaber, | Mabrule Ribeyre (FauN. Thoral. 
Catoire Fouyet. igal (Eugène), Tinzuy (de). 
Art Cayeux (Jean). Prédet (Maurice). |'sfare-Sangnier. Valay 
Cayo. Marie (André). Roclore. Valentino 
Aubr'ne Cerclier Gabel!e. Marin (Louis). Rollin (Louis Vée 
Aul: Cha9an-Delmas Maroseïli. Vendroux. 
Au! fiénérai). Martel (Louis). Verneyras. 
Charot Jean). Masson (Jean), Haute- Rousseau. Via. 
Charpentier. Marne Saïd Mohamed Cheikh. Vi: tt 
Charpin Maurellet. Sauder, Villard 
Chassaing, Maurice-Petsche. Schafr. Violletie (M 
ha Chastel:ain. Mauroux, Schauffler Yuillaume. auriceT, 
Chautard. que Mayer (Daniel), &cine. Scherer. Wagner, 
Rodin Chaze René Mayer, Cons- Schmidt (Robert), Wasmer 
Charles), Chevalier (Fernand), | Rérne tantine, laute-Vienne. Mile Weber 
Toire Ager. Mazel. Schmitt (Albert), Bas- Wolff 
Bar or. cheval er (Jacques), Mazier. Rhin. Yvon. 
Ja: ques). A.ger. d Mazuez. 
n Chevallier {Louis}, Dos Meck. N: 
Indre, Médecin, ont pas pris part au vote: 
Chevallier (Pierre), Gouin (Félt Mebhaignerte. 
Pain Rastid . Loiret À (FEUx). Mendès-France. MM Laribi. 
Baux d'\son des |Ehristiaens Cr + Menthon (de). Ben Aly Chérit, Martine. 
Baurons Clémenceau (Michel). Mercier (André-Fran- Benchennouf, Mekki 
Clos'ermann. Rnôn ce), cois), Deux-Sèvres. Ben Tounes. Mezerna 
Coffin 8 Mé'ayer. Boukadoum. - Pantalon! 
nier Colin. Guibert. Jean Meunier, Indre- | Cadi (Abdelkader). Queuille 
Cordonnier, et-Loire. Derdour. Ramonet 
Goste-Floret (Alfred), (André). (Louis), Khider Saravane Lambert. 
Guitiou (Louis), Finis- | Michelet. Lamine Debaghins. Smail. 2 
Hérau't tère. Minjoz. 3 
André). Cotv lené) Guitton Mitterrand, Ne peuvent prendr 
Coudray Guyomard. Moch Jules). prendre part au vote 
#4 Henneguelle. Monin 
orma an ar 
Horma Ould Babana. Excusés ou absents par congé: 
Grarges). (Edouard) Huin. Monteil (André), 
À Hussei Finistère. MAT, Gay 
fon Hutin-Desgrèes. Montel (Pierre). Bécnard. Naëgelen (Marcel). 
avid (Jean-Paul, Ihue: Montillot. bougrain. Sissoko  (Fily-Dabol, 
Scine-et-0ise, Jacquinot. Morice. Chevigné f{de). 6 
(Marcel), Jaquet Moro-Giafferri (de). 
Flosard Ronnetous. efferre Jeanmot. Moussu. N'a pas pris part au vote: dé 
Bonnet Defo: du fau Joubert Moustier (de). 
goutte Jouve (Géraud). Moynet. M. Edouard Herriot, pré sident de lAssem- 
Me bus Mme Degrond. Juglas. (André). blée nalionale, qui présidait Ja séance. 
Rouey Jean). Deixonne Juies-Julien, Rhône. |Ninine 
Bout Paul) July. Nisse. 
elahouire. Kaufmann. Noël -de- »s nombres 
Kir N Puy-de Los nombres annoncés en séance avaient 
J h) Krieger (Alfred). Noguèëres, 
enais (Joseph). Kuehn (René). Olmi. N re des votant! 
Xavier houvier, | Denis (André), Dor- Labrosse. Orvoen 001 
ei Viaine dogne Lacaze ({lenri). Palewski. 
Bouiier  O'Cottereau, (Edouard). Lacoste. Penoy Pour 182 
\:venne Deshors. Lalle. Petit (Eugène), dit CONTE 410 
Bou om Desjardins. Larmarque-Cando. Claudius. 
Bru:sct (Max). Desson Lambert (Emile- Petit (Guy), Basses- Mais, après vérification, ces nombres ont 1 
Bru: nee, Devemy. Louis), Doubs. Pyrénées. été reclifiés conformément à la nste de scrutin 
Bur: Devinal. Mile Larmblin Mme Peyro'es. ci-lessus. 
Burt Dezarnau!ds. Lamine-Guèye. Peytel. 
Ca'avet. Dhers. Laniel (Joseph), Ptlimlin. Paris. des Journaux officiels, M, quai Voltaire. 


